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LOI n° 48-49 du 12 janvier 1948 portant 
majoration des indemnités dues au titre 
de la législation sur les accidents du 
travail et de l’assurance-invalidité en ce 
qui concerne les professions non ägri- 
coles, 





L'Assemblée nationale et le Consei 
Ja République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue 
da loi dont la teneur suit: 


TITRE Ier 
DISPOSITIONS RELATIVES À LA RÉPARATION DES 
ACCIDENTS DU TRAVAIL ET DES MALADIES PRO- 
FESSIONNELLES 
CHAPITRE I® 
Indemnités journalières et rentes. 
Art. 1%, — A l'exception des dispositions 
de l'article 2, les dispositions du présent 
chapitre sont applicables à la réparation 
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des accidents dun travail survenus et des 
maladies professionnelles constatées à par- 
tir du {® septembre 1947. 


Art, 2. — Le premier alinéa de l'arti- 
» 46-2126 du 30 octobre 
1946 sur la prévention et la réparation des 
accidents du travail et des maladies pro- 
ionnelles est modilié comme suit: 


cle 46 de la loin 


« L'indemnité journalière est égale à la 
moitié du salaire journalier déterminé sui- 
vant les modalités fixées par le règlement 
d'administration publique. Ce salaire jour- 
nalier n'entre en compte que dans la li- 
mite d’un maximum de 24000 F ». 


Art, 3. — Le premier alinéa de l’arti- 
cle 49 de la loi n° 46-2426 du 30 octobre 
1946 est modifié comme suit: 

« Le salaire annuel visé à l'article pré- 
‘<dent n'entre intégralement en compte 
pour le calcul de la rente que s’il ne dé- 
passe pas 120.000 F. S'il est supérieur à 
ce chiffre, la partie comprise entre 120.000 
et 200.000 F est comptée pour un tiers et 
la partie comprise entre 200.000 et 1.460.000 
francs pour un huitième. Il n’est pas tenu 
compte de la fraction excédant 1.460.000 F. 
Si le salaire est inférieur à 90.000 F, la 
rente due aux ayants droit de la victime 
d'un accident mortel ou à la victime d’un 
accident ayant occasionné une réduction 
de capacité au moins égale à 10 p. 100 est 
calculée sur la base d’un salaire annuel 
de 90.000 F, compte tenu des dispositions 
du quatrième alinéa de l’article 50 ci- 
apres », 


Art. 4. -—- Le deuxième alinéa de l’ar- 
ticle 50 de la loi n° 46-2426 du 30 octobre 
1916 est modifié comme suit: 


« Dans le cas où l'incapacité permanente 
est totale et oblige la victime, pour effec- 
tuer les actes ordinaires de da vie, à avoir 
recours à l'assistance d’une tierce per- 
sonne, le montant de la rente, calculé 
comme il est dit à l'alinéa précédent, est 
majoré d'une somme de 25.000 F », 


Art, 5. — Le quatrième alinéa de l'ar- 
ticle 50 de la loi n° 46-2426 du 30 octobre 
19:16 est modifié comme suit: 


« Lorsque, par suite d’un ou de plusieurs 
ascidents du travail antérieurs, la réduc- 
thon totale subie par la capacité profes- 
sionnelle initiale est au moins égale à 
10 p. 100, le total de la nouvelle rente et 
des rentes allouées en réparation des acci- 
dents antérieurs ne peut être inférieur à 
la rente calculée sur la base du taux de la 
réduction totale et du salaire annuel mi- 
nimum de 90.000 F prévu à l’article 49 
(alinéa 17%). Lors de l'enquête prévue à 
l'article 26... ‘». 


(Le reste sans changement.) 


CHAPITRE II 
Majorations de rentes et allocations. 


Art. 6. — Les dispositions du présent 
chapitre sont applicables aux victimes 
d'accidents du travail survenus et de ma- 
ladies professionnelles constatées avant le 





te septembre 1947 ou à leurs ayants droit. 





nn 
Art, 7. — Les rentes allouées aux vie. 
times d’accidents du travail survenus dre 
les professions autres que les professions 
agricoles ou à leurs ayants droit sont 
jorées dans les conditions ci-après: 


10718 
ma- 


Le droit à majoration est ouvert «: 1. 
rente allouée est inférieure à celle que 
titulaire aurait obtenue sur la base d'un 
salaire annuel de 90.000 F, en appliquant 
les règles de calcul des rentes prévues 
aux chapitres 2 et 3 du titre V de la loi 
n° 46-2126 du 30 octobre 1916. 

La majoration est égale à la dif ë 
entre la rente ainsi calculée et Ja 
réellement allouée. 

Toutefois, aucune majoration n’est que 


à la victime d’un accident d’où il r« ulte 
une incapacité de travail inférieure à 
10 p. 100. 


Art. 8. — Le montant annuel de l'allo- 
cation accordée aux bénéficiaires de l'ar. 
ticle 6 de la loi validée du 3 avril 1942 et 
de article 5 de l'ordonnance n° 45-2679 
du 2 novembre 1945 est calculé sur la base 
du salaire annuel et par application des 
règles visées au deuxième alinéa de l'ar- 
ticle précédent. 


Art. 9. — Est porté à 25.000 F le montant 
annuel de la bonification ajoutée à la ma- 
joration ou à l’allocation dans le cas où 
l’accident à occasionné une incapacité to- 
tale de travail obligeant la victimé à avoir 
recours à l'assistance d’une tierce per- 
sonne pour effectuer les actes ordinaires 
de la vie. 


Art. 10. — Les bénéficiaires des dispo- 
sitions des articles 7 et 9 ci-dessus qui 
ne remplissaient pas les conditions néces- 
saires pour bénéficier des lois antérieures 
ayant même objet ont, pour adresser leur 
demande à l’organisme liquidateur, un dé- 
lai de deux ans ayant pour origine le 
1+ septembre 1947 ou da date de la déci- 
sion qui a fixé ou relevé le montant de 
la rente dans le cas où celte décision est 
postérieure au 1*° septembre 1947. Ce délai 
est fixé à peine de forclusion. 


Art. 11. — Les nouveaux taux des majo- 
rations, allocations et bonifications résul- 
tant des articles 7, 8 et 9 ci-dessus sont 
applicables à compter soit du 1% septem- 
bre 1947, soit de la date d’entrée en jouis- 
sance de la rente ou de la reconnaissanco 
du droit à l'allocation lorsque cette date 
est postérieure au 1% septembre 1947. 


TITRE II 


DISPOSITIONS RELATIVES 
A L'ASSURANCE-INVALIDITÉ 


Art. 12. — Le paragraphe 3 de l'arti- 
cle 56 de l’ordonnance n° 45-2454 du 19 oc- 
tobre 1945, fixant le régime des assurances 
sociales applicable aux assurés des pro- 
fessions non agricoles est modifié comms 
suit: 


« $ 3. — Pour les invalides du troisièmé 
groupe, elle est égale au montant prévu 
au paragraphe 2, majoré de 20 p. 100, sans 
que cette majoration puisse être inférieure 
à 12.000 F, ni supéricure à 25.000 F ». 
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TITRE III 
DISPOSITIONS DIVERSES 


Art. 13. — Un article ainsi eonçu, qui 
rend le n° 80 a, est ajouté au titre VII 
{Pispositions transitoires et dispositions 
diverses) de la loi n° 46-2426 du 30 oc- 
tobre 1946: 


« Art. 80 a. — Est puni d’une amende ! 


de six mille à cent vingt mille francs (6.000 
à 120.000 F) quiconque se rend coupable 


de fraude ou de fausse déclaration pour | 
obtenir ou faire obtenir ou tenter de faire | 
obtenir des prestations ou des réparations | 


qui ne sont pas dues, sans préjudice des 


peines plus élevées résultant de l'appli- ! 


cation d'autres lois s’il y échet ». 


Art, 14. — Les dispositions de la pré- 
sente loi seront rendues applicables aux 
départements de la Guadeloupe, de la 


Guyane française, de la Martinique et de | 
la Réunion dans les conditions déterminées !: 


par une loi ultérieure, dont le projet de- 
vra être soumis à l’Assemblée dans un 


délai de six mois suivant la promulgation | 


de la présente loi. 


Art. 15. — Un décret rendu sur le rap- 
port du ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale et du ministre des finances et 
des affaires économiques déterminera les 


modalités d'application de la présente loi. ! 


La présente loi sera exécutée comme loi 
de l'Etat. 


Fait à Paris, le 12 janvier 1948. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 


Le ministre du travail 
et de ia sécurité sociale, 


DANIEL MAYER. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 


RENÉ MAYER. 





++ 


LOI n° 48-50 du 12 janvier 1948 relative 
aux droits de plaïidoirie des avocats. 





L'Assemblée nationale et le Conseil de 
la République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue 
la loi dont la teneur suit: 


Art. 1, — Les avocats ne peuvent ré- 
Ciamer à titre individuel le payement des 
allocations accordées par les tarifs pour 


Art. 2. — Lesdites allocations seront per- 
çues par l'administration de l'enregistre- 
ment pour le compte des barreaux sous 
déduction, au profit du receveur de l’en- 

| registrement, d'un droit de recette fixé à 
4 p. 100 des sommes encaissées. Cette per- 
, Ceplion est soumise à toutes les règles qui 
 gouvernent l’exigibilité, la restitution et le 
recouvrement des taxes d'enregistrement 
applicables aux jugements et arrêts, aux- 


droit. 


| Art. 3. — Le montant desdites allocations 
est versé à une caisse privée, dite caisse 
nationale des barreaux français, dotée de 
| la personnalité civile, à laquelle seront 
| obligatoirement affiliés tous les avocats, 
; tant inscrits au tableau que stagiaires, des 
| barreaux du territoire métropolitain. Les 
statuts de cette caisse seront approuvés par 
| arrêté du garde des sceaux, ministre de 

la justice, du ministre des finances et du 
| ministre du travail et de la sécurité sociale. 

Ladite caisse sera soumise au contrôle 
| du ministre du travail et de la sécurité so- 
, Ciale, à qui elle adressera chaque année 
un état de sa situation financière. 


Art, 4. — Les caisses privées créées en 
vertu de l’article 2 du décret du 26 février 
1938 sont supprimées. Les biens leur ap- 
parlenant seront dévolus à la Caisse natio- 
| nale des barreaux français, sans aucune 
perception au profit du Trésor. 

Art. 5, — Un règlement d'administration 
publique, pris sur le rapport du garde des 
sceaux, ministre de la justice, et contre- 
signé par le ministre du travail et de la 
sécurité sociale, déterminera les modalités 
d'application de la présente loi, notam- 
ment en ce qui concerne le mode de liqui- 
dation et de versement des allocations co!- 
lectées par l'administration de l'enregis- 
trement, la dévolution des biens apparte- 
nant aux caisses privées créées en vertu 
de l’article 2 du décret du 26 février 1938 
et le contrôle de l'Etat sur la caisse insti- 
tuée à l’article 3 ci-dessus. 


de l'enregistrement. 
La présente loi sera exécutée comme loi 
de l'Etat. 
Fait à Paris, le 12 janvier 1948. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE, 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 
Le ministre du travail 
el de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER. 





droit de plaidoirie. 








2e: 





quelles ces allocations s'ajoutent de plein | 


Art. 6. — Est abrogé l'article 758 du code | 





DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


| Décret du 12 janvier 1948 portant désignation 








d'un membre du consel supérieur de la 
fonction publique, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat charges 
de la fonction publique et de la réforme 
administrative, 

Vu la loi du 19 octobre 1916 portant statut 
général des fonctionnaires; 

Vu le décret no 47-1485 du 16 janvier 1947 
portant règlement d'administration  publi- 
que pour l'appiication de l'article 22 de la 
loi du 19 oclobre 14M6 relalif au conseil su- 
périeur de la fonction publique; 

Vu le décret neo 47-305 du 20 février 41947 
portant nomination des membres du conseil 
supérieur de la fonction publique; 

Le conseil des ministres entendu, 


Dé “#ète : 

Ar. fer, — M. Fabre, inspecteur générai 
des ponts et chaussées, est nommé membre 
du conseil supérieur de la fonction publique, 
en remplacement de M. Bernard Renaud. 

Art. 2 — Le secrétaire d'Etat chargé de 
la fonction publique et de la r'forme admi- 
nistrative est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 12 janvier 1948. 

SCHUMAX. 

Par le président du conseil des ministres 

Le secrétaire d'Etat chargé de la fonction 
publique et de la réforme adminis- 
trative, 

JEAN BIONDI. 
— © + 





Secrétariat général du Gouvernement. 





Par arrêté du 23 décembre 1947, M. Jocand 
(Maurice), administrateur civil de 1re classe, 
2e échelon, au secrétariat général du Gouver- 
nement, est admis à faire valoir ses droits à 
la retraite par application des dispositions de 
l'article 8 (alinéa 1e) de la loi du 14 avril 
1924, à compter du 1er janvier 198. 


—+0+—— 


Par arrêté du HA décembre 1947, M. Jocard 
(Maurice), administrateur civil de 1re classe, 
est nommé sous-directeur honoraire à la pré- 
sidence du conseil 


+0 





POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 





Décret n° 48-51 du 12 janvier 1548 portant 
dérogation à certaines dispositions du 
décret du 2 novembre 1944 relatif à l'éta- 
blissement des tableaux d'avancement 
d'' personnei des services extérieurs des 
postes, télégraphes et téléphones. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones et du se- 
crétaire d'Etat chargé de la fonction publi- 
que et de la réforme administrative, 

Vu le décret du 2 novembre 1944 relatif 
à l'établissement des tableaux d'avance- 
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ment du personnel des services extérieurs 
des postes, télégraphes et téléphones, mo- 
difié par le décret du 19 mars 1%6, 

Décrète : 

Art. 4%, — Par dérogation aux disposi- 
tions de l’article 4% du décret du 2 novem- 
bre 1944 susvisé, la vahdité du tableau 
principal d'avancement de grade de 1947 
est prorogée jusqu'au 31 mars 194$ inclus ; 
le tableau principal d'avancement de grade 
de 1948 sera établi au cours du premier 
trimestre de l'année 1948 et entrera en 
vigueur le 1° avril 1948. 

Art. 2. — Par dérogation aux dispositions 
du 5° alinéa de l'article 6 du décret «lu 
2 novembre 1944 et seulement jusqu'au 
31 décembre 1948, les limites d'âge pré- 
vues en matière de promotion ne seront 
pas opposées aux candidats inscrits à ce 
tableau sous le millésime 1948 pendant les 
trois premiers mois suivant Ja date à Ja- 
quelle ils atteindront l’âge limite fixé pour 
l'accès au grade qu'ils recherchent. 

Art. 3. — Le secrétaire d'Etat aux pos- 
tes, télégraphes et téléphones et le seeré- 
taire d'Etat chargé de la fonction publique 
et de la réforme administrative sont char- 
gés de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 12 janvier 1948. 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des minisires: 

Le secrétaire d'Etat aux postes, 
iélégraphes et téléphones, 
EUGÈNE THOMAS. 

Le secrélaire d'Etat chargé de la 
fonction publique et de la réforme 
administrative, 

JEAN BIGNDI. 


6e 





Décret du 12 janvier 1948 portant déclaration 
d'utilité publique des travaux de construc- 
tion d'un immeuble destiné à abriter Îles 
services téléphoniques et le centre de 
chèques postaux à Strasbourg. 


Par décret en date du 12 janvier 1948, sont 
déclarés d'ulilité publique les travaux de 
construction d’un immeuble destiné à abriler 
les services téléphoniques et k centre de 
chèques postaux à Strasbourg, 

En vue de permettre la réalisation de cette 
opération, l'Etat (administration des postes, 
télégraphes et téléphones) est autorisé à pro- 
céder à l'acquisition, par voie d’expropriation 
d'un immeuble dit propriété Fruhinsholz, sis 
à l'angle du quai Schoepflin et de la rue 
de la Fonderie, à Strasbourg ,couvrant une 
superficie de 2.00 m?. 

La dépense correspondante à cette acqui- 
sitlon sera jmputée sur Jes crédits de Ja 
deuxième section du budget annexe des pos- 
tes, télégraphes et téléphones afférents au 
programme des bâtiments. 


, 





— = - - —— — 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Dévbret du 23 décembre 1947 mettant un magis- 
trat à la disposition du ministre des affaires 
étrangères. 





Par décret en date du 23 décembre 1947, 

M. Wenger, juge de paix de 4e classe, mis 
à Ja disposition du ministre des affaires étran- 
gères pour exercer des fonctions judiciaires au 
tribunal mixte immobilier de Tunisie, est 
nominé juge supp'éant rétribué du ressort de 
da cour d'appe, de Tunis. 








M. Wenger, nommé juge suppléant rétribu 
du ressort de ] Jnis par ] 
présent décret sera, à compter de son instal 
jation dans lesdites foncli 
disposition du ministre « 
gères pour exercer des 


au tribunal mixte immobi 








D 


Décret du 3 janvier 1948 portant attribution 
de la médaiile pénitentiaire. 





Par décret en date du 3 fanvier 1918, la mé- 
daille pénitentiaire est conférée à: 

M. Breton (René), docteur médecin de ja 
maison centrale de Fontevrault. 

M. Croixmarie (Georges), médecin de la 
maison d'arrêt de Montargis. 

M. Leborgne (André), médecin de la maison 
d'arrêt de Neufchätel. 

M. Romieu (Julien), 
d'arrêt de Digne. 

M, Robert (Charles), médecin des prisons 
de Versailles. 

Mlle _Bardouil (Anne-Marie), en religion 
sœur Marie-Arsène, éurveillante congréganiste 
à la maison d'arrêt de la Petite-Roquette. 

Mile Larrenson (Alice), en religion sœur 
Marie-Camille, surveillante congréganiste à la 
maison d'arrêt de la Pelite-Roquette, 


— + 6 +- 


médecin de la maison 





Décret n° 48-52 du 7 janvier 1948 relatif 
au changement de nationalité sur les 
territoires réunis à la France par le traité 
de Paris du 10 février 1947 avec l'Italie. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, et du ministre des 
affaires étrangères, 

Vu les articles G et 19 du traité de Paris 
du 10 février 1947 avec l'Italie : 

Vu Ja loi du 13 décembre 1947 relative 
au changement de nationalité sur les ter- 
ritoires réunis à Ja France par le traité 
de Paris du 10 février 1947 avec l'Italie, 


Décrète : 
CHAPITRE Ie 


De l'inscription des personnes qui acquiè- 
rent de plein droit la nationalité fran- 
çaise. 


Art. 4%. — L'acquisilion de la nationalité 
française par les personnes visées à l’ar- 
ticle 1% de la loi du 13 décembre 1947 est 
constatée, soit d'office, soit à la demande 
des intéressés, par l'inscription de ces per- 
sonnes sur un registre, à la mairie du lieu 
où elles avaient leur domicile à la date 
du 10 juin 1940, 

Néanmoins, l'inscription de la femme et 
des enfants mineurs se fera en même 
temps et au même lieu que celle de leur 
époux ou de leurs parents. 


Art, 2, — Le registre des inscriptions 
est tenu en double exemplaire. A l’expira- 
tion du délai d'un an qui suivra la publi- 
cation du présent décret, un des exemplai- 
res sera déposé au ministère compétent 
pour enregistrer les déclarations de natio- 
nalité, 

Au cours du délai d’un an visé à l'alinéa 
précédent, l'inscription est faite par le 
maire. Passé ce délai, le ministre désigné 
au précédent alinéa aura qualité pour re- 
cevoir les inscriptions ultérieures. Il assu- 
rera la mise à jour de l’exemplaire du 
registre conservé dans les communes cé- 
dées, 








1 


Un extrait de l'inscription est rem \ 
chaque intéressé, Le nom des personnes 
inseriies est affiché à la mairie, au fur et 
à mesure des inscriptions. : 

Le minisue désigné au premier :linta 
et le maire des communes cédées ont con- 
curremment qualiié pour délivrer des ex. 
traits du registre des inscriptions à tout 
intéressé. 

Art. 3. — L'inscription est refuste ci Je 
demandeur ne remplit pas les conditions 
fixées par l'article 1# de la loi du 144 dé. 
cembre 1947. 


Art. 4. — Toutes les contestations rela. 
tives à l'inscription ou au refus d'ins. 
cription sont portées devant le tribunal 
civil et jugées conformément aux dispo 
sitions du titre VI du code de la nationa. 
lité française. Mention de Ja décision est 
effectuée sur le registre en marge de l'ins 
cription. 


CHAPITRE JJ 


Des déclarations en vue de décliner 
nationalité française qui peuvent ètre 
souscriles en verlu de la loi du 15 déceme 
bre 1947. 


Art, 5. — Les articles 101, 102, 1, 104, 
105, 107 et 148 du code de la nalionalité 
française, ainsi que les articles 1°, 2, 3, 
10 et 12 du déæet n° 45-2698 du 2 novem- 
bre 1945 sont applicables aux déclaralions 
en vue de décliner da nationalité francaise 
qui seront souscrites en vertu de l'arti. 
c'e 19, paragraphe 2, du traité de Paris 
et des articles 2 et 3 de la loi du 13 déreme 
bre 1947. 

Le déclarant doit justifier par un certt 
flcat délivré par les autorités ilaliennrg 
qu’il a conservé Ja nationalité italienne, 

Lorsque le déclarant à des enfants 
mineurs de dix-huit ans non mariés, l’état 
civil de ces enfants est mentionné dans 
la déclaration. 

Un procès-verbal établi par l'antorité qui 
recoit Ja déclaration constate que l'italien 
est la langue usuelle de l'intéresé. 

Art. 6. — Le déclarant est avisé de 
l'obligation où il se trouve de transportæ 
effectivement sa résidence hors des terri- 
toires de la République française dans la 
délai d’un an suivant Ja date où la décla- 
ration aura été souscrite. 

Art. 7. — Le garde des sceaux, minis!r 
de la justice, le ministre des affaires élrane 
gères, le miniske de l’intérieur, le minis- 
tre de la France d'outre-mer et ie ministre 
de la santé publique et de la population 
sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
Répub'ique française. 


Fait à Paris, le 7 janvier 1948. 
SCHUMAN. 


Par le président du conseil des minisirest 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 

Le garde des sceaux, minisira 
de la justice, ministre des affa 
res étrangères par intérim, 

ANDRÉ MARIE. 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 
Le ministre de la France d'outre-refs 
PAUL COSTE-FLORET. 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
GERMAINE POINSO-CHAPUIS. 
+0 — 
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Décret n° 48-53 du 12 janvier 1548 portant . Décret du 12 janvier 1948 portant fixation des 


fixation du tarif de rétribution des confé- 
rences et travaux pratiques des stages 


de formation et de perfectionnement des : 
magistrats pour enfants et des agents du, 


personnel des services extérieurs de 
l'éducation surveillée, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des Sceaux, 
ministre de la justice et du minisire des 
finances et des affaires économiques, 


| 
Yu l'ordonnance du 6 janviæ 1945 por- | 
tant réforme des traitements des fonction- : 
aires de l'Elat et aménagement des pen- | d 
. | titulaire élait M. Jacquet, est fixée à la 


sions civiles et militaires ; 

Yu 'ordonnance n° 45-174 du 2 février 
{913 relative à l'enfance délinquante ; 

Vu le déœet n° 45-627 Gu 10 avril 1945 


fixant le statut du personnel des services | 


extériours de l'éducation surveillée : 

Vu la loi n° 47-1496 du 13 août 1947 
portant fixation des crédits applicab'es aux 
dépenses du budget ordinaire de l'exer- 
cice 1947 (dépenses civiles) ; 

Vu l’article 30 de la Loi n° 547-1497 du 
43 août 1947 relative notamment à diver- 
ses dispositions d’ordre financier ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, 1%, — Dans la limite des cœæédits | 
ouverts à cet effet, la rétribution horaire | 


les conférences et des travaux pratiques 
des stages de formation et de perfection- 
nement des magistrats pour enfants et des 
agents du personnel des services extérieurs 
le l'éducation surveillée est fixée ainsi 
qu'il suit 


Travaux 
Conférences. pretiques 
Lund _—— 


A. — Professeurs titu- 
laires et maitres de 
conférences des facul- 
tés de Paris, magis- 
trats ayant au maius 
le rang de conseiller 
à la cour d’appel de 
Paris et autres confé- 
renciers a s s i m i és 
n'appartenant pas au 
ministère de la jus- 
10e aida er at 

B. — Professeurs agré- 

gés et autres magis- 

{rats ou conférenciers 

ASSIS sr 
— Professeurs licen- 

ciés, fonctionnaires 

assimilés appartenant 
où non au ministère 
de la justice et autres 
conférenciens non 
fonctionnaires  assi- 

PURES RONDS LME ae 350 F. 1% F. 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre 

de la jusiice et le ministre des finances 

et des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
lion du présent décret, qui sera publié au 

Journal officiel de la République françaisa 

et prendra effet au 1*% octobre 1947. 


Fait à Paris, le 12 janvier 1948. 
SCHUMAN. 


750 F. 375 F 


500 F. 250 F. 


modalités de payement de la valeur d'un 
greffe de tribunal de première instanco sup- 
primé. 


Le président du conseil des ministres 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre 
de la justice, 
Vu le décret du 28 décembre 1946 portant 


Suppression du tribunal de Gex et le rattache- 


men! de l'arrondissement judiciaire de ce tri 
buna! au ressort du iribunal de Nantua, 
Décrèle: 
Art. 1er. — La valeur du greffe du tribunal 
de première instance de Gex, dont le dernier 
somme de 320.000 F. 


Le payement de cette somme est mis à la 
charge de M. Rollin, greffier en chef du tribu- 


| nal de première instance de Nantua, et devra 


tre effectué par ses soins, à titre d'indem- 


! nité, entre les mains de M. Jacquet ou de ses 
; ayants droit, rour moilié dans les deux mois 





Par le président du conseil des ministres: : 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 
Le ministre des finances 
el des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


<-® + 











de la notification du présent décret, et le reli- 
quat en deux versements égaux les {er avril et 
fer juillet 198, avec intérêts au taux légal en 
cas de retürd. 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de 
la justice, est chargé de l'exécution dn pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 42 janvier 19:8 

SCIUMAN 

Par le président du conseil des ministres: 

Le garde des scenur, ministre de la justice, 
ANDRE MARIE. 


——t € 





Décret du 12 janvier 1948 portant nominations, 
maintien en activité et rappel à l'activité de 
suppléants de juges de paix et conférant 
l'honorariat, 


Par décret en date du 12 janvier 1918: 

Sont nommés suppéants des juges de paix 
des canlons de: 

Aime (Savoie), M. Armand (Léon), en rem- 
p'acement de M. Jovet, dont la démission a 
Cté acceptée. 

Annonay (Ardèche), M. Jouve (Léopoid), 
en rempiacement de M. Bouix, dont la démis- 
sion a été acceptée. 

Bourg (Ain), M. Vernus (Paul), en remp!a- 
cement de M. Fricaudet, qui a été atteint 
par la limite d’âge. 

Brionne (Eure), M. Cahen (Gaston), en rem- 
placement de M. Aïlexandre, démissionnaire. 

Catus (Lot), M. Bour (Claude), en rempla- 
cement de M. Soimiac, décédé 

Clel'es (Isère), M. Allard (Jean), en rem- 
placement de M. Gachet, décédé. 

Conches (Eure), M. Pottier (Eugène), en 
remplacement de M. Royer, qui a élé atteint 
par la limite d'âge. 

Hazebrouck (canton Sud) (Nord), M. Hou- 
zet (Osmin), en remplacement de M. Warein, 
décédé. 

Le B'anc (Indre), M. Chabrier (Alexandre), 
en remp'acement de M. Megret, décédé. 

Louvigne - du - Désert (Ille-et-Vilaine), M. 
Texier (Pierre), en remplacement de M. de 
Montigny, dont la démission est acceptée 

Lyon (8°) (Rhône), M. Bussillet (Christian), 
en rempiacement de M. Cornogère, dont la 
dém'ssion a été acceptée. 

Lyon (Simple police) (Rhône), M. Grafmeyer 
(Aimé), en remplacement de M. Rajon, qui a 
été atteint par la limite d’age. 

Montbéliard (Doubs}, M. Weite (Pierre), en 
remplacement de M. Ferrand, décédé. 

Monts-sur-Guesnes (Vienne), M. De:agarde 
(Maurice), en rempiacement &e M. Couturier, 
dont la démission a été acceptée. 

Neuvie (Dordogne), M. Pascaud (Jean), en 
remplacement de M. Va'entin, qui a été alt- 
teint par la limite d’äge. 
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Peliegrue (Gironde), M. Faure (Jean), en 
remplacement de M. Fonviel'e, dont la démus- 
sion a été acceptée. 

Romorantin (Loir-et-Cher), M. Graillot (AI- 
bert;, en remplacement de M. Brelon, qui est 
admis à cesser ses fonclions, 

Saint-Hilaire (Charenle-Mar:lime), M. David 
(Léon), en rempiacement de M. Quère, qui à 
été atteint par la limile d'âge. 

Saint-Swpice ,es-Champs (Creuse), M. Lefort 
(Robert), en remplacement de M. Guiko!, dont 
la démission est acceptée. 

Salnt-Sulpice-les-Chamns {Creuse}, M. Gram:- 
peix (Léon), en remn icement de M. Petit, 
dont la démiss'on est accepiée 

Verneuil (Eure), M. Bulant (Elienne), en 
remplacement de M. Morin, do la démission 


est acceptée. 
Vernon (Eure M. Bouffard Lucien), en 
remp'acement de M, Genesle, décédé. 


M. Moncorge, sup} dant du juge de paix de 
Thizy (Rhône), est maintenu en uvité et 
délégué dans ses fonctions acluelies 

M. C'én'scon, ancien supn'éant du Juge de 
paix d'Aubeterre (Gharente), est reppeié à 
l'activilé et délégué dans ses anciennes func- 
tions. 


Sont nommés juges de paix honoraires: 

M. Amaïbert, ancien suppant du juge de 
paix de Digne (Basses-Alpes). 

M. Dupont, ancien suppléant du fuge de 
paix de Norrent-Fontes (las-de-Caia:s). 

M. de Montigny, ancien suppléant du juge 
de paix de Louvigné-du-Désert (Iie-el Vilaine) 
——@ © ©———— 





indemnité forfaitaire ailouée au chaufieut 
des calori:ères de la cour de cassa:ion. 





Le garde des sceaux, ministre de Ja jus 
tice, et le ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu la loi no 47-1496 dun 13 août 447 portant 
fixation des crédits applicables aux dépenses 
du budget ordinaire de l'exercice 1947 (dé- 
penses civiles); 

Vu le décret du 24 novembre 1929 fixant 
la rétribution annuelle du chauffeur des ca- 
lorifères de la cour ce cassalior; 

Vu da loi provisoirement applicable du 
{er décernbre 49%0 relative à la modification 
de l'article 9 de la wi du 18 octobre 1919, 


Arrêtent: 

Art. 4er. — Le décret du 24 novembre 1929 
est modifié ainsi qu'il suit : 

« La rétribution forfaitaire annuelle, ex- 
clusive de tout avantage accessoire, du chauf- 
feur des calorifères de la cour de cassation 
est portée à 12.000 F ». 

Art. 2. — Les dispositions du présent arrêté, 
qui-sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française, auront eflet à compter du 
ler janvier 1947. 

Fait à Paris, le 30 décembre 1947. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

AXDRÉ MARIE. 
Pour le secrétaire d'Etat au budget 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
CLAUDE TIXIEN. 
1 © Que 
2 





Tableau d'avancement des magistrats 
du parquet. 





Rectificatif au Journal officiel du 1% jan- 
vier 1948: 

Page 45, 1re colonne, 4% ligne, au lieu de: 
« Desangle », lire: « Desangies »; 58° ligne, 
au lieu de: « Perrodet », lire: « Perrody »,; 
% colonne, 73 ligne, au lieu de: « bupont 
(Avranches) », lire: « Duport (Périgueux) »,; 
&7%e ligne, au lieu de: « Sidini », dre: 
« Sodini »; 3° colonne, 1% ligne, au lieu de: 
« (Déiaché) », dire: « (Détaché tribunal 





| de la Seine) », 44° ligne, au lieu de; « (Dé- 
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taché) », lire: « (Châteauroux) »; 39 ligne, 
au lieu de: « (Bayeux) », lire: « (Clamecy) »; 
“te Jigne, au lieu de: (Joigny) », lire: 
« (Elampes) »; G2 ligne, au lieu de: 
« (Maury) », tre: « (Manry) »; 66° ligne, SUp- 
rimer : ‘« 4947 »: 6% ligne, supprimer: « Co- 
ombint (Nevers) »: 68° ligne, supprimer: 
« Gavan Congé de longue durée) »; 69 ligne, 
supprimet « Oliveres (Perpignan) » ; 7 
gnce, au lieu de: « Clergert », lire: 
ct) »; Re ligne, au lieu de: « (Calais) », 
y « (Cahors) »; 9te ligne, au lieu de: 
. (Laroque) », lire: « (Larqué) 

Page 16, re colonne, 3% ligne, au lieu de: 
« Malbech », lire: « Malbec »: 6 ligne, au lieu 
de: « (Saint-Omer) », lire: « (Evreux) ». 





— 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Office des biens et intérêts privés. 





Par arrêté du 18 décembre 1947, M. Archim- 
baud, sous-chef de section à l'office des biens 
et intérêts privés, est nommé agent comptable 
Il exercera ses fonc- 
pourvu au reM- 
comptable, 


intérimaire de cet office 
tions jusqu’à ce qu'il ait été 
placement di M. Salle agent 
décédc 


Administration centrale, 


janvier 4918 


Par arrélé en date du 12 


M. Santini (Jo h-Jean), secrétaire d’admi 
nis!tration de ? classe, 39 échelon, est re- 
classé en qualité de secrétaire d’administra- 
tion de 1 ei , Je échelon, à compler du 


dr janvier 1916. 





Tableau d'avancement de classe, pour l'année 
1947, du cadre provisoire des agents supé- 
rieurs. 

(Propositiol de la commission d'avancement 

du 30 octobre 1947.) 


(Additif.) 


Pour le grade des cgents supérieurs 
de 1re classe. 

Chevillotte (Paul), 

supérieurs de 


MM. Mondon (René), 
Lechenet (Georges), agents 
2 classe. 
Fait à Paris, le 30 novembre 1947. 
GEORGES BIDAULT. 


++ — 








Tableau d'avancement d'échelon, pour l'année 
1947, du cadre provisoire des agents supé- 
rieurs. 

{Propositions de la commission d'avancement 

du 20 octobre 1947.) 
(Additif.) 
{re classe. 
(Du 4er au 2% échelon.) 
MM. Gillardot (Louis), Babelon (Louis). 
2 classe. 
(Du 1 au 2% échelon.) 

MM. Valadier (Charles), Gibert (Georges). 

Fait à Paris, le 30 novembre 1947. 

GEORGES BIDAULT. 








Tableau d'avancement d'échelon, pour l’année 
1947, des administrateurs, agents d'Orient 
et d’Extréme-Orient et secrétaires d’admi- 
nistration du ministère des affaires étran- 
gères. 

(Propositions de la commission d’avancement 

du 30 octobre 1947.) 





Rectificatif au Journal officiel du 8 janvier 
1918: page 240, % colonne, 11° ligne, dire: 
« Lebas (Georges), E. 6. », au lieu de: « Le 
Bas (Georges), E, O. »; 35e ligne, lire‘ « Cher- 
vau (Pierre) », au lieu de: « Cherveau 
(Pierre) ». 





—+ 0 + 


Exequatur, 





L'exequatur est accordé à M. Robert Cham- 
bolle-Tournon en qualité de consul de la Répu- 
blique de Costa Rica à Paris. 


— 6e — 
L'exequatur est accordé à M. Georges-Louis- 
Félix-Eugène Patin en qualité de vice-consul 
de Danemark à Caen. 


L'exequatur est acrordé à M. Robert Masset 
en qualité de consul d’Islande à Boulogne-sur- 


Mer. 
——* 6 +— 
L'exequalur est accordé à M. TJTarold-D. 
Finley en qualité de consul! général des Etats- 
Unis d'Amérique à Alger, avec juridiction sur 


l'Algérie. 
—-- + 0 &——— 





L’exequatur est accordé à M. Iweins d'Eeck- 
houtle en qualité de consul de Belgique à 
Dakar, avec juridiction sur les possessions 
françaises de la Côte occidentale d’Afrique. 











MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret du 15 décembre 1947 portant 
témoignage do la Reconnaissance française, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposilion du ministr2 de l'intérieur, 

Vu le décret du 14 septembre 1915 portant 
reprise de l'attribution de la Reconnaissance 
française ; 

Vu le décret du 30 avril 19:6 modifiant le 
décret du 13 juillet 1917 fixant les classes d2 
la médaille de la Reconnaissance française, 


Décrète : 

Art. fer, — La médaille de la Reconnaissance 
française est décernée aux personn?s sui- 
vantes : 

Médaille d'argent. 
(A titre posthume.) 

Mme Bernard (Marie-Louise), boulevard de 
la République, à Carhaix (Finistère). 

M. Landon (Eugène-Lucien), Saint-Ililaire- 
Saint-M>smin (Loiret). 


Médaille d'argent. 


M. Bouet (Henri-Auguste), 7, rue Jourdan, 
la Rochelle (Charente-Maritime). 

Mme Boulanger (Marie-Thérèse), infirmière 
de la Croix-Rouge française, 19, square Cli- 
gnancourt, Paris (18e). 

M. Canonne (Cyrille-Jules), Cherbourg. 

Mme de Cuyper (Héiène-Lucie), infirmière, 
ambulancière de la Croix-Rouge française, 
16, rue Rouget-de-l'Isle, à Clichy (Scine). 

Mme Deminière (Claire-Aimée), fille de la 
charité de Saint-Vincent-de-Paul, directrice de 
l'orphelinat de la Miséricorde de Dieppe 
(Seine-Inférieure). 








M. Demory (René-Jules), chef adjoint dy 
rapatriement de la Croix-Rouge francaise 
23, quai d'Orsay, Paris (7e), Gels, 

M. Dol (Alphonse-Louis), villa Mireille, ru 
Victor-Cochet, Toulon (Var). 

M. Doria (Charles-Aimable), directeur de 50. 
ciété, 52, avenue de Neuilly, Neuilly-sur 
Seine. 

Mme Houzé de l'Aulnoit (Marie-Thérèse) 
infirmière de la Croix-Rouge française, 9, rua 
Raynouard, Paris (16°). 

Mile Lambling (Aline), infirmière de la 
Croix-Rouge française, 79, avenue de Ségur, 
Paris 

M. Langenbronn (Charles), 
Haguenau (Bas-Rhin). 

Mlle Lucas-Naudin (Alix), infirmière de la 
Croix-Rouge française, 21, avenue de la Motte. 
Picquet, Paris. 

Mme Petit (Maria-Marcelle), 5, rue de la 
Te-D.-B.-U.-S.-A., à Verdun (Meuse). 

M. Petit (Louis), 5, rue de la 7e-D.-B.-U..S..4, 
à Verdun (Meuse). 

- Princesse de Polignae  (Gladys-Iélène), 
115, avenue Henri-Martin, Paris (16°), 

M. Scheidhauer (Michel-Williams), 78, rue 
Victor-Hugo, à Brest (Finistère). 

M. l’abbé Vautrin (Louis), curé de Glorieux, 
Verdun (Meuse). 

M. de Witkowski (André-Lucien), villa « La 
Pierre », rue Croizon, Saint-Svmphorien 
(Indre-et-Loire). 


électricien à 


Médaille de Lronzce. 


(A titre posthume.) 

M. Béréziat (Claude-Joseph), ex-curé arch!- 
prêtre de Gex (Ain). 

M. Carabin (Victor), employé, à Sars-Poteries 
Nord). 

M. Dutruel (André-Fél'cien), 22, rue Gam- 
betta, à Orléans (Loirel). 

M. Gourmond (Stéphane), 
Village (Eurc). 

M. Gu'chard (Gaëlan-Henri-Robert), 6, rue 
de la Corderie, le Mans (Sarthe). 

M. Hellande (Lucien-Thomas), 7 bis rue du 
Colnmbier, Orléans (Loiret). 

M. Hesmond (Louis), 171, avenue Léon- 
Bollie, le Mans (Sarthe). 

M. Hubert (C'ément), contremaître d'usine, 
3, rue du Circuit, le Mans (Sarthe). 

M. Petit (Paul-Auguste), contremaitre, cité 
des Pins, le Mans (Sarthe). 

Mme veuve Pochez (Bella), rue des Prés, 
à Fécamp (Seine-Inféricure). 

M. Taffoureau (Roger-Marcel), préparateur 
en pharmacie, 4, rue P:erre-de-Serbie, à Or- 
léans (Loiret). 

M. Thoumine (Gérard-Louis), à Pont-Aude- 
mer (Eure), 


Saïnt-Germain- 


Médaille de bronze. 


M. Alter (Jean-Georges), ingénieur textile, 
Pareja 3833, à Duenos-Aires (Argentine). 

M. l'abbé Amiand (Augustin-Donatien), curé 
d'Escoublac (Loire-Inférieure). 

M. Askenasi (Julius), docteur, 30, rue Sadl- 
Carnot, à Annonay (Ardèche). 

Mme Ballon (Va'entine), horticulteur fleu- 
riste, 44, rue de l’Ormeau, le Mans (Sarthe). 

M. Baïlon (Jacques-Louis), horticulteur fieu- 
riste, 41, rue de l'Ormeau, le Mans (Sarthe). 

M. Barnier (Albert-Claude), secrétaire de 
mairie à Aunay-sur-Odon (Calvados). 

M. Baron (Marcel), ingénieur des ponts et 
chaussés, rue Frédérice-Mistral, Chaumont 
(Haute-Marne). 

Mme Beaumont (Marthe-Gabrielie), 
tante chef en retraite des dispensaires noru 
africains, 23, rue d'Argenteuil, Paris. 

Mme Bergon (Denise-Marie), supérieure &u 
couvent de Massip-Capdenac-Gare (Aveyron). 

M. Bernardini (Ambroise-Marie), médecin 
assistant du service d'oto-rhino-laryngologie à 
l'hôpital Bichat, 41, avenue de Sufren, 
Paris (7e). 

M, Béthuel (Célestin-Louis), 51, rue Cüu- 
Choise à Rouen (Seine-Infér.cure). 


ASSi3- 
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orties 

Mme Blondiaux (Germaine-Paule), institu- 
trice, es Isleltes (Meuse). 

M. Bosq (Jules), entrepreneur de travaux 
[ bics, 4, rue du Général-de-Gaulle, Belle- 
ville (Meuse). 

M. Bourdon (Amédée-Eugène), instituteur 
ponoraire, 53, Tue du 27-Juin à Beauvais (Oise) 

Mme Bourgeois (Alice-Maria), jnstitutrice, 
saint-Laurent-du-Jura (Jura). 

M. Prillier (René-Georges), journaliste, 48, 
rue Eugène-Carrière, Paris (13°). 

Mle Callet (Marguerite-Marie), 43, rue Mi- 
cheline à Vesoul (Haute-Saône). 

Mme Cassagnabère (Coolette-Aurélie), 5, 
boulevard Raphaël-Saint-Just, Marseille (Bou- 
chesdu-Rhône). 

Mlle Caudrelier-Bénac (Anne-Marie-Edmée), 
peg-Meil, en Fouesnant (Kinistère). 

M, Certnoux (Jean), docteur en médecine, 
ja Charité-sur-Loire (Nièvre). 

Mme veuve Chapoutier (Jeanne), avenue 
Jean-Jaurès à Tain-’Hermitage (Drôme). 

M. Claret (Emile-Jean), directeur général de 
x Société des mines de bilume et d’asphalte 
du Centre, 21, rue Casimir-Pierre, Paris (3°). 

ile Clevenot (Albertine-Elisa), 439 fer, che- 
min du Tclemlyÿ à Alger (Algérie). 

Mle de Coatgourden (Marthe-Stéphane), B, 
rue du Palais à Quimper (Finistère). 

M. Deutsch (Michel- Auguste), docteur en 
médecine, Soullz-sous-Forèêls (Bas-Rhin). à 

Mme D'chard (Marceile-Eugénie), vendeuse, 
4, rue François-Gentil à Troyes (Aube). 

Mle Drocourt (Yvonne-Augustine), secré- 
tire adjoint de la faculté des sciences, 

M, Dumont (Georges), cultivateur à GCsnes- 
en-trgonne (Meuse). 

Mie Durand (Marie-Suzanne-Renée), eoutu- 
rière, 40, rue Madelcine-Michelis à Neuilly- 
sur-Seine (Seine). 

Mme Duval, en religion sœur Saint-Arsène, 
mère supérieure de l'hôpital de Soissons 
(Aisne) 

M. Encausse (Philippe), docteur en méde- 
cine, 4, boulevard du Montparnasse, Paris 
(15°). 

M. Faton (Henri-Georges), agriculteur, châ- 
{eau de Pise, commune de l'Etoile (Jura). 

Mme Foussard (Marie-Héloïse), 1, rue du 
Grand-Jardin, à Lisieux (Calvados). 

M. Galtier (Fernand-Lucien), cantonnier 
auxiliaire des ponts et chaussées, avenue de 
la 40e-Division, à Saint-Mihiel (Meuse). 

M. Garbet (Pierre-Eugène), négociant, rue 
Saint-Louis, 1, à Beauvais (Oise). 

Mile Garnier (Marguerite), assistante dépar- 
tementale à la croix-rouge française de Mà- 
con (Saône-et-Loire). 

M. Gilloury (Pierre-Marie), chef de burcau, 
secrétaire en chef de la sous-préfecture de 
Saint-Nazaire (Loire-Inférieure). 

Me Guillaume (Léan-Marcel), notaire, rue 
Bournizet, à Vouziers (Ardennes). 

M. Guillemot (Jean-Joseph), cultivateur à 
Malans (Iaute-Saône). 

M. Guillemot (Roger-Lucien), employé de 
chemins de fer, à Saint-André-les-Vergers 
(Aube). 

Mme Haméon (Madeleine), coiffeuse, rue 
Grande, à Varennes-en-Argonne (Meuse). 

M. lelion (Marcel-Mathurin), architecte, rue 
Général-Chanzy, à Dieppe (Seine-Inférieure) 

Mme Hogommat, en religion sœur Maric- 
Pascal, sœur garde-malade, communauté des 
Oblales, rue. de Falaise, à Saint-Pierre-sur- 
Dives (Calvados). 

Mile Huard (Suzanne-Marie), infirmière de 
la croix-rouge française, 13%, boulevard Brune, 
Paris (14e), 

Mlle Isle de Beauchaine (Marie-Chantal- 
Paule), rue du Lycée, à Vesoul! (Haute- 
Saône). 

Mme Johannison (Marie-Emilie), Drattnin- 
tilan 88 C., Slockholm (Suède), 

Mme de Junca (Marcelle), 104, avenue des 
-amps-Elysées, Paris (8°). 

M. Klein ‘Armand-Fdouard-Joseph), capi- 





‘une du groupe français du conseil de con- 
rôle, 8, rue Gustave-Rouanet, Paris (18). 





M. Lannaud (Roger-Jean-MarieY, négociant, 
4, rue Anatole-Le-Braz, Quimper (Finistère). 

M. Lebreton (Jacques-Paul), docteur en mé- 
decine, 26, rue de Lille, Avranches (Man- 
che). 

Mme Legallonec, en religion sœur Marie- 
Edouard, sœur garde-malade, communauté 

es Oblates, rue de Falaise, à Saint-Pierre-sur. 
Dives (Calvados). 

M. Le Ray (Joseph-Marie), sarveillant à 
l'assistance publique, 10, rue Friant, Paris 
(1e). 

M. Marantz (Daniel), 74, boulevard Larbès, 
Paris, 

M. Marlier (Pierre-Ernest), pasteur, à Eto 
bon (Ilaute-Saône). 

M. Mignard (Emile-Gratien), docteur en 
médecie, 108, rue Jean-Jaurès, Brest {Finis 
tère). 

M. Millner (Joseph), secrétaire général de 
l’œuvre de secours aux enfants, 58, rue Mon- 
sieur-le-Prince, Paris (6e). 

Mme Muller (Germaine-Eugénie), Ker Mar- 
cel-Cécile, allée Madeleine, la Baule {Loire- 
Inférieure). 

M. Muller (Joseph), hôtelier, Ker Marcel- 
Cécile, allée Madeleine, la Baule (Loire-Infé- 
rieure). 

M. Naflalis (Achille-Ichil), docteur en mé- 
decine, 13, rue Chaligny, Paris (12e). 

M. Pelsy (Pierre), agriculteur, ferme de 
l’'Epina, Maucourt (Meuse). 

Mile Petit (Jeanne-Pauline), secrétaire célé- 
guce des foyers féminins de France, 47, rue 
de Ponthieu, Paris. 

Mme Reïinhart (Hélène), conductrice de la 
Cro'x-Rouge française, 5, rue Cernowitz, Paris 
(16). 

M. Rougeyron (André), ingénieur expert, 
à Domfront (Orne). 

Mme Sévin (Thérèse), directrice de la cli- 
nique Saint-Bernard, la Charité-sur-Loire (Niè- 
vre). 

Mile Soubeyrand (Marie-Berthe), directrice 
d'école, à Dieulefit (Drôme), 

Mme Suleau (llélène-Fernande), commer- 
Çanie, à Mansourah, commune des Biban (Al- 
gérie). 

Mme Thumeïin (Georgette), secouriste à la 
Croix-Rouge française, à Bar-le-Duc (Meuse). 

M. Thumelin (Roland-Alcide-Adrien), fac- 
teur des postes, 91, rue Saint-Michel, à Bar- 
le-Duc (Meuse). 

M. Tissier (Alfred-Roger)}, mécanicien gara- 
giste, 6, route de Paris, Deols (Indre). 

Mme Tournan (Renée-Pau'e), 10, rue Rosa- 
Bonheur, à Paris (15°). 

Mme Valot (Marie-Aline), G bis, rue Haxo, 
à Lunéville (Meurthe-et-Moscelle). 

M. Varenne (Alfred), 83, rue du 4-Septem- 
bre, à Niort (Deux-Sèvres). 

M. Verot (André-Jules), chef de magasin, 
10, ruc de l'Avenir, à Saint-Denis (Seine). 

M. Weisweliller (Guy-Charles-Henry), indus- 
triel, domaine de l'Altana, à Antier$ (Alpes- 
Marilimes), 


Lettre de remerciements. 


Art. 2. — Une le'tre de remerciements est 
adressée à: 

Mme Baudart (Henrielte-Marie), à Manre 
(Ardennes). 

M. Bihner (Joseph}, maître peintre, %5, rue 
Général-de-Gaulle, à Wattwiller (Haut-Rhin). 

M. Bilon (Kléber-Paul), directeur adjoint 
des hospices civils de Troyes, 4, villa Jules- 
Guesde, à Troyes (Aube). 

M. Boizet (FcClix), cultivateur, ferme de la 
Gé:inerie, à Azannes (Meuse). 

M. Bournisien (Maurice-Auguste), commis 
principal à la préfecture de la Seine. 

M. Branellec (François-Christophe), com- 
merçant tailleur, 6, rue Croix-au-Lin, à Saint- 
Po'-de-Léon (Finistère). 

Mme Bruneau (Yvonne-Léonie), à Ilan- 
nogue (Ardennes). 

Mile Caplain (Marie-Céline), factrice auxi- 
liaire, 65, rue de Verdun, à Monceau-le-Ncuf 


| (Aisne). 











M. Cappelaere (Jacques-Henri), inspecteur 
d'assurances à Montmédy (Meuse). 

Mme Choel (Annelte-Françoise), assistante 
sociale déparlemenjale, 4, rue bourn'zel, à 
Vouziers (Ardennes). 

Mme Claudon (Marie-Adrienne), sténodacty- 


lographe à Vouziers (Ardennes). 
Mme Colinet (Made'cine-Adrienne), Infir. 
mière major, hôpital de Compiègne (Oi: 


M. Collet (Albert-Eugène), docteur en méde- 
cine, à Etreux (Aisne). 

Mme Cordelette (Arthémise-Anna), à Fon- 
sommes (Aisne). 

M. Cornil (Jules), facteur des postes, t'6- 
graphes et téléphones, à Abrest {Allier 

M. Curé (Léon-Claude}), cullivalèur, hameau 
des Granges, à Dessia (Jura). 

Mme veuve Damay (Marie Renée), secré- 
taire à l’Entr'aide française, 22, place Carnot, 
à Vouziers (Ardennes). 

Mlie Daridan (Madeleine - Yvonne - Luce}, 
assistante sociale, 3, rue François Mouton, 
Paris (15), 

M. Degand ‘Jean-Marie-René), docteur en 
médecine, 67, rue Faidherbe, à Wallignies 
(Nord). 


M. Deuil (Roger), docteur en médecine, 


G, rue Chomel, à Paris (7). 

M. Doublet (Maurice-Léon), employé de 
bureau, 2, rue du Moulin-de-Pierre, à 1ssy-les- 
Moulineaux (Seine). 

Mile Ducellier (Lucie - Marie), secrélaire 
de mairie, rue de Syricnne, à Vouziers 
(Ardennes). 

M. Dupré {Joseph-Octave;, agriculleur vigne- 
ron à Charly-sur-Marne (Aisné 

M. Dupré (Robert-Oclave), cuilivatcur vigne- 
ron, à Charly-sur-Marne (Aisne). 

M. Fayollat (Jean-Ennemond), docteur en 
médecine, à Domène (Isère), 

M. Fournier (Gcorges-llenri), facteur des 
postes, 7, rue de Pon arlier, à Champagnole 
(Jura). 

Mme Garret (Jeanne-Pauline), 2, avenue de 
la Gare, à Vesoul (Iaute-Saône), 

M. Garret (Jcan-Emile), étudiant en méde- 
cine, 2, avenue de la Gare, à Vesoul (Hau'e- 
Saône). 

M. Gibrin (Charles-André), 3, ruc des Pelites- 
Maisons, à Limoges (Iaute-Vienne). 

Mme Gougeard (Yvonne-Marie), dame com- 
mis, secrétaire principale à la mairie de Mon- 
liviliers (Seine-Inféricure). 

Mlle Goux (Lucie-Jeanne-Hé'ène), infirmière 
anesthésiste, hôpilal mixte, à Vesoul (Iaute- 
Saône). 

M. de Graciansky ‘Pierre), docteur en méde- 
cine, 18, avenue de l'Observatoire, à Pa- 
ris (6°). 

M. Guéméné (Jean-Marie), cultivateur, le 
Terricr en Avessac (Loire-Inféricure). 

Mme Guillon (Marie-Louise-Emilie), repré- 
sentant de commerce, villa Pierrot, place Car- 
not, à Fouras {Charente-Maritime). 

Mme  Ilenry ( Marcelle-Marie ), Blesmes 
(Aisne). 

M. Henry (Ermiic-Ernest), garde champitre 
à Mouzon (Ardennes). 

M. Heroult (Jean-Alfred), curé de Sainte- 
Anne, à Vire (Calvados). 

Mme Jan (Céline-Marie), 10, avenue Louis 
Barthou, à Rennes (Ille-et-Vilaine). 

. Kicffer (Louis-Charles), 7, rue Anna- 
Sehoen, à Mulhouse (Haut-Rhin). 

Mlle Lagache (Lucie-Dorothée), secrclaire de 
l’évéché de Nice, 29, avenue Maréchal-Foch, 
à Nice (Alpes-Maritimes). 

M. Leca (Simon), coramis principal à la 
préfecture des Bouches-du-Rhône, 

Mme Le Cuziat (Eulalie-Marie), 49, avenue 
des Déporlés, à Clermont (Oise). 

Mme Leleu (Jeanne-Marie), gérante d’ali- 
mentalion, à Coucy-le-Château (Aisne). 

M. Le Mestre (Louis-Marie), cultivateur, au 
Cudel en Spézet (Finistère). 

M. Leroux (Alfred-Charies), comptable, 
place Saint-Martin, à Chauny (Aisne). 

M. Magnan (Alexis Marius), comptable à 
l'évêché de Nice (Alpes-Maritimes). 

Mine veuve Magniant (Clarisse), Coucy-le- 
Chäteau-Auffrique (Aisne) 
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M. Manquillet (Tolsloï), instituteur, 
taire de rmmairié, à Coulomm 
(Ardenne: 


secré- 


M. Mechlane (Mezki heh Mohammed), pro 
priélaire romercant à Taourirt-Moussa, C. M. 
de lort-National {Algéris 

M. Mi nean (Isidore-f , ?, rue des 
Fineis, à Clermont (Ois 

M Michel Mau employé principal, 
4, Do r-Vah Annexe à Anzin (Nord 

Mme M n Warin-Ester), 14, rme de 
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1 A l ne (Au 

M. Robert (L4 Arinand : docteur en 
médecine à Wars ny (AÏisT 

l noijne Rostan Auguste-Fi çois}, 
€ dé Ni Alpe Marilin- 

[. Sel Pierre-Michel), Étudiant, 4, ru 
d \M { A ) 

M { Pierre-MicheN, chef du sel 
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\f » Jean-Frat C cecrétair di 
fn | es-M An 

Mme Stuart (M Isabeïl nfirmière de 
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f 

M. 1 ( \ LUS iant bois, rue 
d on 2 \ Alençon (0m 

AT. Touzt Rover-Gaston ébéi te, 105, rue 
Û 1 M { Mans (sarthn 


A! Vandaele \ugustin), agent d'assuran 


ces, ite Nationale, à Haverskerque (Nord). 

M, % laume {Henri-Fdouard), docteur en 
midi S Michel, à Saint-Michel 
(M 
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Par le président du conseil des ministres 

L: re de l'intérieur, 
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Décret du 15 céccmbre 1947 aocordant des 
récompenses pour acies de courage et de 
dévouement à des membres de la défense 
passive. 

Le président du conscil des ministres, 
sur la proposition du ministre de l'inmtériur, 

Vu le décret du 16 novembre 19H modifié 


par le décret du 9 décembre 1924, 
Décrèts 
Art, er, = Des récompenses pour actes dre 
courage et de dévouzment sont accordées aux 
mombres de la défense passive de l'Eure, du 
} ère, de la Manche, de la Mayenne et 
di d. 


EURE 


A titre posthumr.) 
M. Michenot, agent de la défense passive 


et Marqueny 


Médaille de bronze. 

Af, Amedro, agent de la défense passive 
d Evreux. 

M. Arthur, agen 
d'Evreux. 

M. Arthur (Serge), ag nt de la défense pas- 
cive d'Evreux. 

M. Baptiste 
Louis, à Evre 


t de la défense passiv? 


agent, rue Saint- 


M. Bourdet {Raymond nt de la défense 
passive d'Evreux. 

M. Burey, chef d'équipe de la défense pas- 
sive d'Evreux. 

M. Desmonts (André), ch?f d'ilot de la 


défense passive d'Evreux. 

M. Diot (Daniel). brancardi?r de la défense 
passive d'Evreux. 

M. Duchemin (André), agent de Haïison de 
la défense passive d’'Evreux. 

M. Duchemin (Georges), agent de liaison 
de ja défense p2: iv: d'Evreux. 
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M. Dumont (André), condu 

ince de la défense passive d'Evreux, 

AI. Elisabeth (Pierre), agent de la défense 
passive d'Evr?ux 

Mme Gouj \ t la fense passive 


d'Evreux. 

M. GuiHert (Henri), chef 
passive d’'Evreux. 

M. Hébert (Roger), agent d2 liaison de la 
léfense passive d'Evreux. 

M. Hello (Roger), agent de liaison de la 
léfense passive d'Evreux. 

M. Heurlematite (Robert), membre de l'îot 
5 de la défense passive d’'Evreux. 

M. le docteur Korbandeau, médecin de la 
défense passive d’Evreux. 

M. Le Gastelois, agent de la défens2 passive 
l'Evreux 

M. Lemercier (André), agent de la défense 
passive d'Evreux 

M. Maurice (Raphaël), membre de flot 
no 2 de la défense passiv2 d'Evreux. 

M. Parcouret (Raymond), agent de la dé- 
fense passive d'Evreux. 

M. Philippe (Lucien), chef d'ilot de la dé- 
iense passive d'Evreux. 
Mme Schwand2r, agent 

d'Evreux. 

Mme Stolin, en religion sœur Sainte Hélène 
de la Providence, Evreux. 

M. Thomasse (Georges), agent de Baison 
le ja défens2 passive d’'Evreux. 

M. Vigor (Raymond), sous-chef de secteur 
de Ja défense passive d’Evreux. 

M. Vitquin (Pierre), agent de la défense 


d'ilot de la défense 


de la défense pas- 


l 


passive d'Ext 


Mention honorable. 


M. Nigau:d (Gilb2rt), brancardier de la d£&- 


tense passive d’Evreux. 


Lettre de félicitations. 

M. Asse (Maurice), agent de la défense 
passive d'Evreux. 

M. Beljcan (Georges), membre de la défense 
passive d'Evreux. 

M. Boisset (Pierre), agent de la défense 
passive d'Evreux., 

M. Bouvier (André), agznt de la défense 
passive c'Evreux. 

M. Brière {J2an), membre de l'ilot ne 1 de 
la défens> passive d'Evreux. 

M. Cassan (Pierre), membre de l'ilot ne 5 
de la défnse passive d'Evreux. 

M. Cotard (Roger), agent de liaison de la 
detense passive d'Evreux. 

M. David (Claude), agent de liaison de la 
défense passive d'Evreux. 

M. Guérin (Marius), 
passive d'Evreux 

M. Gicquel (Albert), 
passive d’'Evicux 

M. Guïlbert (Jacques), membre de Flilot 
ne 4 de la défens2: passive d'Evreux, 


gent de la déf?2nse 


agent de la défense 


M. Hees (Charles), membre de l'ilot no 4 
de la défense passive d'Evreux. à 

M. Larnay (Maurice), membre de l'ilot no P 
de la dcfens: passive d'Evreux. 

M. Lavenas (Lucien), membre de 1 
de la défense passive d'Evreux. 

M. Lecureur (Bernard), membre 4 
ne à de ne passive d'Evreux 

M. Legrand (Pierre), mmbre de !'iot ne 4 
de la déierse passive d'Evreux. 

M. Lévèque {Maurice}, membre de la 4 
fense passiv> d'Erreux 

M. Levesque (Raoul), agent de 
passive d'Evrreux. 

M. Marëchal (Louis), membre de Tilot no 4 
de ja défens2 passive d'Evreux. 

M. Plaisance (Roland), agent de la 
passive d'Evreux 

M. Salun (Jcan), brancardier de 
passive d'Evreux 

M. Scrandour (Lucien), agent de la défense 
passive d'Evreux. 

M. Sevestre (Maurice), 
passive d'Evreux. 

M. Toutain (Marcel), membre de l'ilot no 4 
de la défense passive d'Evreux. 


ot ne 4 


agent de la à 


FINISTERE 
Médaille d'argent &e 2 classe 


M. Denniel (Yves), chef d’ilot de la défense 
passive de Brest, 

M. Seite (Yves), agent de premier : rs 
de la défense passive de Brest. 


Médaille de bronze. 


M. Cosléou (Raymond), médecin de la dt 
fense passive de Brest. 

M. Fagot (Pierr e}, agent de premier & 
de la défense passive ‘de Brest. 

M. Gardic (Louis), agent de la défense pas 
sive de Brest. 

M. Goñchet (Gilbert), 
.fense passive de Brest 

Mile Godec (Marie), infirmière de ja défense 
passive de Brest. 

Mlle Hamon {Georgelte), infirmière de la 
défense passive de Brest. 

M. Heurtaux (Jean), chef d'équipe de la 
défense passive de Brest. 

M. Le Brusq {Pierre}, chef d'ilot de la dé- 
fense passive de Brest. 

Mile Le Roux (Marie), infirmière de la d 
fense passive de Brest. 

M Modest :Alcxandre), agent de premier 
secours de la défense passive de Brest. 

M. Morvan (Jean), agent de premier secours 
de la défnse passive de Brest. 

M. Coulonjou (Roger), médecin neurologu 
à brest. 


am 


chef d'ilot de la dé 


< 


MANCHE 


Médaille d'argent de 1re classe. 
(A titre posthume.) 

M. Chanu {Charles}, secouriste de la Crois- 
Rouge française à Seint-Lo. 

M. Drouard (Julien), = 74 de liaison de la 
défense passive de Saint 

M. Gautier (Louis), chef d’ilot de la défense 
passive de Saint-Lô. 

M. Grespinet (Désiré, sccouriste de à 
Croix-Rouge française de Saint-Lô. 

M. Guilbert (Léon), chef secouriste de ia 
Croix-Rouge française de Saint-Lo. 

M. Halgatte (Alfred), ++ Nas de la Croix 
Rouge française de Saint-Lô 
M. Ioyau (Alphonse), chef de secteur de 
la défense passive de aint-Lô. : 
M Hoyau (Fernand), secouriste, groupe à 
première urgence de la Croix- -Rouge franco 
de Saint-Lô. 
M. Renard (Louis, pompier auxiliaire d: 





défense passive de Saint- Lo. 
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M Roiseau (Louis), secouriste; groupe de 
vmière urgence de la Croix-Rouge francai se 
de Saint-Lô. 

M. Simcon (Joseph), secouriste de la Croix- 
pouce française de Saint-Lô. 
“«s Terlin, secouriste de la Croix-Rouge fran- 
qaise de Saint-Lô. 





Médaille d'argent de 1e classe, 


M pe (Hubert), chirurgien à Saiat-Li. 
A be ourgcois (Paul), chef du services de 
œtclion de la défense passive de Saint-Lô. 


Médaille d'argent de 2 classe. 
(A titre posthume.) 

n Descottes (Guy), agent de police, à 
+ û, 
pe Lequerlier (Désiré), agent de police à 
nl LÔ. 
M, Pierre (André), agent de police à 
gain !-Lo. 

M. de Saint-Denis (Arthur), agent de police 
à Saint-Lô. 


mn 
Le 


Médaille d'argent de 2 classe. 


M. l'Abbé Bonpelit (Albert), à Cherbourg 
M. besmoclins (Théophile), capitaine au 
os de sapeurs-pompiers de Saint-Lô, 

M 10de y (Adrien), secourisle de la Croix- 
R ve frañçaise de Saint-Lô. 

M. Jeanne, dit Fontaine (René), chef de 
secteur de la défense passive de Saint-Lô. 
Mme Juteau (Thérèse) en religion sœur 
[1 de Jésus, supérieure des sœurs Saint- 
paul de Chartres, hôpital de Saint-Lô. 

M Lenoir (René), Ticutenant du corps de 


sapeurs-pompiers de Saint-Lô. 

M. Perier (Onésime), chef « services de 
ja d‘fense passive de Saint-Lô. 

Mine Rabec (Marie-Louise), en religion 
sœur Saint-Ange, sœur garde-malade, rue du 


Châlcau, à Saint- LO. 

M. Sainthuille (Louis), directeur urbain de 
| ‘ense passive de Saint-Lô. 

M. Tailie nicd (René }, Sec rétaire el agent de 
Laison de la défense passive de Saint-Lô. 


Médaille de bron:e. 

Mine Abdola, en religion sœur Saint- 
Darnasse, directrice garde-nalade à Saint-Li 
Mme Aïlleaume, en religion sœur Sainte- 
Tl se, directrice des gardes-malades, 10, rue 
da Château, à Sai int-Lo. 

Mine Avoine, en religion sœur Sainte- 
F: ine, directrice à la clinique Queillc- 
Chopin, à Saint-Lo. 

Mme PBarbarit, en religion sœur Julienne- 
ée-Saint-Michel, sœur garde-maïade, hôpital 
de Saint-Lo. 

Mme Bardot, en religion sœur Thérèse-dc- 
Viacent, sœur infirmière, hôpital de Saint-Lô 
M Boullot (Paul), épicier, Saint-Lo. 

Mme Darnis, en religion sœur Sainte- 

ihilde, sœur de l'ouvroir Saint-Joseph à 


© 


M. David (René), cultivateur, Saint-Lo. 
M. Clergeau (Louis), chef d'équipe secou- 
risle de la Croix- -Rouge senc à Saint-Lo. 


Mme Favris, en religion sœur Sainte- 
Jeinne-Marie, sœur garde mal Tade à Saint-Lô. 


Mme Gallard, en religien sœur René-Joseph, 
sœur infirmière à l'hôpital de Saint-Lô. 


Mme Gely, en religion sœur Denis-de-Jésus, 
sœur gardé4malade, hôpital de Saint-L. 


Mme Gohin, en religon sœur Saint-Xavier, 
sœur garde-malade à la clinique Queille- 
Ci \opin FA Saint-Lo. 


Mme Gournay, en religion sœur Jean- 
nes à garde-mnalade de l'hôpital de 
Sain 


Mme Guillomari, en religion sœur Saint- 


Antonin, sœur .à l'ouvroir Saint-Joseph à 
Salat- Lé, 











Mme Gurice, en religion sœur Bernadette- 
Françoise, sœur garde-malade à l'hôpital d 
Saint-Lô 

M, Guyat (René), agent de police à Saint-Lô 

Mme Guvot, en religion sœur Sainte-\ 
viane, sœur garde-malade 
Saint-Lô, 

M: ne Henaf, en religi pl 
sa re à l'ouvroir Saint-Joseph à Saint-Lô. 

cl 


“ 
. Henry (Richard), 


— 


ion sœur Sa! 


À ef du service de d 

Me de la défense passive de Saint-Lô. 

M. Jacqueline (Gustave), mécanicien, 
Saint-Lô 

M. Lacoley ‘Mené), agent de police, 
Saint-Lô. 

Mme Landreau, en religion sœur Céline- 
du-Saint-Cœur, garie-maiade à l'hôpital de 
Saint-Lô, 

M. Lavalley (Roger), chef du groupe de 
fre urgence de {a Croix-Rouge française à 
Saint-Lô. 

Mme Leb'ond, en religion sœur Saint-Lau- 
rent-Juslinien, sœur à l'ouvroir Saint-Joseph 
à Saint-Lô 

Mme Legendre, en religion sœur Sainte- 
Philomène, sœur à l'ouvroir Saint-Joseph à 
Saint-Lô 

M. LeoIgne (André), secrétaire du com- 
missaire de police, Saint-Lô 

Mme Lemoine, en religion sœur Saint- 
François-de-Sales, sœur garde-malade, rue 
du Châleau, à Saini-Lô. 

Mme Lepauvre, en religion sœur Saint- 
François-Xavier, sœur garde-malade à Saint- 
40, 

Mme Maindron, en religion sœur Yvonne 
pe a-Croix, sœur inf irmière, hôpital de 

Saint-Lô. 

Mme Malo, en religion sœur Madeleine-de- 
Saint-Louis, sœur garde-malade, hôpital de 
Saint-Lô. 

M. Masquelin (Albéric), secouriste de la 
Croix-Rouge française à Saint-Lô. 

Mme Mesnil, en religion sœur Saint-Gérard, 
directrice à l'ouvroir Saint -Joseph à Saint-Lô. 
M. le docteur Oblin (Pierre), chef du ser- 
vice de la dé’ense passive de Saint-Lô. 

M. Penache (Ilenri), secouriste de la Croix- 
Rouge française de Saint-Lô. 

M. Peron (Pierre), commissaire de police 
de Saint-Lô. 

Mme Pichon, en religion sœur Jlenri-de- 
Jésus, sœur infirmière, “hôpital de Saint-Lô. 

M. Pommier (Auguste), sergent-major du 
corps de sapeurs-pompiers de Saint-Lô. 
Mme Poterie, en religion sœur Sainte-An- 
gèle, sœur à l'ouvroir Saint-Joseph à 
Saint-Lô. 

PE Poullain, en religion sœur Saint-Abel, 
œur garde- malade, Saint-Lo, 

g*. Prevost, en religion sœur Paul-Léon 
garde-malade, hôpilal de Saint-Lô. 

Mme Privat, en religion sœur Laurent, 
sœur infirmière, hôpital de Saint-Lô. 

Mme Puaud, en religion sœur Thérèse-du- 
Rosaire, sœur garde-malade de l'hôpital de 
Saint-Lô. 

M. Queguiner (Albert), directeur adjoint de 
la défense passive de Saint LO. 

Mme Reaut, en religion sœur Alexis-du- 
Sacré-Cœur, sœur infirmière à l'hôpilal de 
Saint-Lô. 

M. Regnier (Jean), inspecteur de police à 
Saint-Lô. 

Mlle Renouf (Suzanne), infirmière de la 
Croix-Rouge française de ‘Saint-Lô. 

M. Robaut (Edmond), secouriste bénévole 
de la Croix-Rouge française de Saint-Lo. 

Mme Roulland, en religion sœur Saint-Ray- 
mond, sœur garde-malade à Saint-Lô. 

Mme Roussel (Lucienne), sage-fernme à 
Saint-Lô. 


2 Saint-Cricq (Pierre), négociant à Saint- 


. 


Mme Sevalle, en religion sœur Saint-André, 
nas *, véé -mälade, 10, rue du Château, à 
ant 





Mme Tessier, en rs sœur Alphonse- 
Joseph, garde-malade à l'hôpital de Saint-Lé. 
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_— mptoamnEmpenn maman 
Ment } 
M. Aubril (Aimab Sa LÔ 
M Barbanchon Ma ] NN I 
M, 1] \ufñils (René), chef d'il ue a dé- 
nse ac ve à Saini-Li 
M. Bel lamy (Jeai , PRAIFMA n à Saint-Lô. 
\f esnard (Marcel), agent de laison de 
la défense passive de Saint-Lô, 
M 150 (Aug s ] icaru ] \ dé- 


fense passive de Suint-Lô. 

M. Blancheton (René), chef adjoint du 
groupe de première urgence de la Croix- 
Rouge française à Saint-Lô. 

M. Boudet (Marcel), caporal-fourrier au 
Corps de sapeurs-pompiers de Saint-Lô. 

M. Camus (Jacques), Saint-Lô. 

M. Chapelle (Alphonse), Sainl-Loô. 

M. Chavin (lenri), docteur en médecins 
à Saint-Lô 

M. Chernin (Ferdinand), secouriste de Ja 
Croix-Rouge française à Saint-Lô. 

M. Clerfond (Pierre), à Saint-Lô 

Mme Clergeau (Jeanne), infirmière de la 
défense passive de Saint-Lô, 

M. Desperiers (René), secouriste de la Crolx- 
Rouge française de Saint-Lô. 

M. Drouet Théophile), Saint-Lô. 

M. Duprey, agent de police, Saint-Lô 

M. Evrard (Louis), secouriste de la Croix- 
Rouge française de Saiat-Lô. 

M. Francois (Maurice), chef d'ilot de la dé- 
fense passive de Saint-Lo 

M. Girres (Marcel), agent de liaison de la 
défense passive de Saint-Lô 

M. Guilbert (Henri), seccounriste de a Croix- 
Rouge française de Saint-Lô. 

Mme Guillon (Hélène), infirmière de Ja 
Croix-Rouge française de Saint-Lô 

M. Ilippolyte (And ré), sapeur du corps ds 
sapeurs-pompiers de Saint-Lô. 

M. Joret (René), secouriste de la Croix-Rouge 


{française de Saint-Lô. 


M. Jourdan (René), sergent au corps de 
sapeurs-pompiers de Saint-Lô. 

M. de Lafargue (Jean), docteur en médecine 
à Saint-Lô, 

M. Lebas (Léon), chef d'ilot de la défense 
passive de Saint-Lô, 

M. Lebeurrier (Ienri), chef d'ilot de la dé: 
fense Pere de Saint-Lô. 

M. Lecouillard (Alexandre), docteur en mé- 
decine à Saint-Lô. 


M. Le Diacre (Louis), équipier du groupe 


, | 
de première urgence de la Croix-Rouge fran 
çaise de Saint-Lô 

M. Lefrançcois (Auguste), pharmacien, Saint- 


Mile Lefranc (Raphaële), Infirmière, Saint- 


M. Lesros (Francis), secouri te de la Croix 
: française de Saint-Lô 

M. Lemenicier (Jean), £ Saint-Lo. 

M. Lemonnier (André), agept de police, 
Saint-Lô. 

M. Lenormand (Camille), secouriste de la 
Croix-Rouge française de Saint-Lô. 

M. Leroux (Joseph), agent de police, Saint- 
Lo. 

M, Levallois (René), Saint-Lô. 

M. Louet (Henri), sapeur au corps de sas 
peurs-pornpiers de Saint-Lô. 

M. Malleret (René), chef d'ilot de la défense 
passive de Saint-Lo, 

M. Marque (Jean), docteur-pharmacief À 
Cherbourg. 

M. Martin (Louis), docteur en médecine à 
Saint-Lô. 

M. Masse (André), chef d'ilot de la défense 
passive de Saint-Lô, 

M. Masson (Jules), brigadier de police à 
Saint-Lô. 

M. Mesnildrey (Adrien), 
sapeurs-pompiers de Saint- 


M. Mugler (Marcel), sise de la Croixe 
Rouge française de Saint-Lô, 


sapeur au corps de 
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M. Palin (Louis), caporal au Ï je sa 
peurs-pornpiers de Saint-La 


M. Pinaud (Rollafd), équipier du groupe de 
premiére urgence de la Croix-Rouge française 
de Neuilly-sur-Seine, 

riste de la Croix 


M. Rihouey (Georges), secou 
Rouge fra l \ l'hôpital de aint-Lô 

Mme Rihouey Armanuine), concierg( ë 
l'hôpital de Saint-La. 

Mile Rihouey, étudiante, Saint-Lô. 

. TT , A» 

M, Tourde Fdouard), chef d'équim au 
groupe de premiére urger je la Croix-Rouge 
française à Agneaux. 

M. Tr y (Fernand eco Je Ja 
{ x-] re fr use de Saint-I 

Te 1 Caîtnt 

M. Trouve (Roger), Saïnt-Lô,. 

M. À Emil ecouris i IX 
r e Î e de Saint-Lô 

M Z lervé "4 lu { “dt { 
£aint-L0 

Lettre de ! (ation 

M. Adam (V hef d'équipe du groupe 

de première urge » la Croix-Re e fran 


Çaise de Saint-Lô, 
M. Adam (Félix), chef d'équipe du groupe 
"enuce de la Croix-Rouge fran 


de prenucre urgt 
çaise de Saint-Lô. 

M. Alexandre (Lucien). secouriste de a 
Croix-Rouge française de Saint-Lô. 


secouriste de la Croix- 
Saint-Lô. 


M, André (Li 


M. Auvra I secouriste de Croix- 
Rouge fra ijaäise de Saint LO, 

M. Bataille (Michel), chef d'ilot de la dé- 
f hs0 pa ive de Saint LOG, 

M. Becquet (René), secouriste de la Croix- 
Rouge francaise de Saint-Lô. 

M. Blais (André), secouriste de Ja Croix 
Rou française de Saint-Lô, 


M. Bouland (Daniel), secourisie de la Croix- 
Rouge française de Saint-Lô. 

M. Bregeault (Joseph), chef d'ilot de la dé- 
fense passive de Saint-Lô. 

M. Brière (Robert), équipier du groupe de 
première urgence de la Croix-Rouge fran- 
çaise de Saint-Lô 

Mile Brilllaud (Maric-Jeanne), infirmière à 
Saint-Lô . 

M. Bruneau Bernard), secouriste de la 
Croix-Rouge française de Saint-Lô. 

M. Busquet (Honoré), secauriste de la Croiz- 
Rouge francaise de Saint-Lô 

M. Campain (Paul), secouriste de la Croix- 
Rouge française de Saint-Lô. 

M. Campion (Emile), agent de liaison de la 
défense passive de Saint-Lô 

M. Caillard (Olivier), secouriste de la Croix- 
Rouge française de Saint-Lo. 

M. Caroff (Henri), secouriste de la Croix- 
Rouge française de Saint-Lô. 

M. Castex (Jacques), Saint-Lô. 

M. Crouin (Georges), chef d'ilot de la dé 
fense passive de Saint-Lô 

M. Danet (Jean), agent de liaison de la dé- 
fense passive de Saint-Lo. 

M. Daumaille (Alphonse), couvreur, Cher- 
bourg 

M. Dauvin (Pierre), secouriste de la Croix- 
Rouge française de Saint-Lo. 

M. Desiles (Pierre), secouriste de la Croix- 
Rouge française de Saint-1a, 

M. Desplanques (Pierre), Saint-Lô. 

M. Dodeman (Marcel), équipier du groupe 
de première urgence de la Croix-Rouge fran- 
Çaise, Saint-Lô. 

M. Doisneil (Georges), secouriste de la 
Croix-Rouge française de Saint-Lo. 

M. Drouet (Louis), équipier du groupe de 
première urgence de la Croix-Rouge françaiso 
de Saint-La,. 

M. Dujardin (Daniel), secouriste de la Croix- 
Rouge française, de Saint-La. 

M. Dumont (Georges), secouriste de Ja 
Croix-Rouge française de Saint-Lo. 

M. Duval (Henri), équipier du groupe de 
première urgence do la Croix-Rouge fran- 


M. Fauny (Albert), secouriste de la Croix- 
Rouge française de Saint-Lô. 

M. Flamary (Paul), 

M. Flamary (Pierre), Cherbourg. 

M. Forest (Henri), Saint-Georges-Montcocq. 

Mile Fournerie (Thérèse), Cherbourg. 

M. Gedouin (Jean), secouriste de la Croix- 
louge française, Saint-Lô, 

M. Gibert (René), Saint-Lô. 


Cherbourg. 


M. Girard (Auguste), secouriste de la Croix- 
Rouge française, Saint-Lô. 
M. Godard Marcel), secourisi de la Croix- 


Rouge française, Saint-Lô. 

M. Goulet (Roger), secouriste de la Croix- 
Rouge française, Saint-Lo. 

Mme Graflion (Eugénie), femme de ménage 
e l'hôpital Saint-Joseph de Saint-Lô. 

M. Grould {Léon), téléphoniste de la dé- 
fense passive de Saint-Lo. 

Mile Guillon (Françoise,, infirmière de Ja 
Croix-Rouge française, Saint-Lo. 

M. Harel (René), Saint-Lô. 

M. Haverbeke Henri), Sseécoul 
Croix-Rouge française, Saint-Lô, 

M. Henry (Bienaimé), Saint-Lô. 


iste de la 





M. lHeuslin (René), secouriste de la Croix- 


Rouge française, Saint-Lô. 

M. Jomes (Marcel), secouriste de la Croix- 
Rouge française, Saint-Lô. 

M. Laforge (Auguste), secouriste de Ja 
Croix-Rouge française, Saint-Lô. 

M. Laignel (Robert), secourisie de la Croix- 
Rouge francaise, Sain-Lo, 

M. Landais (Jean), chauffeur à Saint-Lo. 

M. Laugier (Maurice), gestionnaire de 
l'hôpital Saint-Joseph, à Saint-Lo. 

M. Laurent (Paul), secourisle de Ja Croix- 
touge française de Saint-Lô. 

M. Lebas (Ciaude), étudiant, Saint-Lô. 

M. Lebas (Victor), Saint-Lo. 

M. Le Bas (Charles), secouriste de la Croix- 
Rouge française, Saint-Lô. 

M. Lebastard (Raymond), secouriste de la 
Croix-Rouge française de Saint-Lô, 

Mme Lebouvier (Geneviève), femme de 
ménage de l'hôpital Saint-Joseph, à Saint-Lo. 

M. Lebrun (Léon), secouriste de la Croix- 
Rouge française, Saint-Lô. 

M. Lebrun (Bernard), secouriste de la Croix- 
Rouge française, Saint-Lô. 

M. Lebrun (Bernard), secouriste de la Croix- 
Rouge française de Saint-Lo. 

M. Lebuhotel (Jacques), Saint-Lo. 

M. Lebuhotel (Marc), négociant, Saint-Lo. 

M. Lecardonnel (Gustave), secouriste de la 
Croix-Rouge française, Saint-Lo. 

M. Lechevallier (Théodore), chef de secteur 
de la défense passive de Saint-Lô. 

M. Lecoq (Octave), greffier de la justice de 
paix, Saint-Lô. 

M. Lelfèvre (Victor), Saint-Lô. 

M. Legallols (Albert), secourisie de Ja Croix- 
Rouge française de Saint-Lô. 

M. Legendre (René), Saint-Lô, 

M. Legrandois (Augusie), secouriste de la 
Croix-Rouge française, Saint-Lô, 

M, Leneveu (Pierre), secouriste de Ja Croix- 
Rouge française, Saint-Lô, 

M. Lenoir (André), Saint-Lô. 

M. Le Peley (Paul), secouriste de la Croix- 
Rouge française, Saint-Lô, 

M. Leplongeon (Gustave), Saint-La, 

M. Lerebourg (Alphonse), secouriste de la 
Croix-Rouge française, Saint-Lô. 

M. Leribault (Albert), secouriste de la Croix- 
Rouge française, Saint-Lo. 

M. Liot (René), secouriste de la Croix-Rouge 
française, Saint-Lo. 

M. Limeletle (Pierre), Saint-Lô. 

M. Macé (Théodore), chef d'ilot de la dé- 
fense passive de Saint-Lo, 

M. Marie (René), chef secouriste de Ja Croix- 
Rouge française, Saint-Lo, 

M. Mazaud (Francis), marchand de chiffons, 





£aise de Saint-Lo. 


Sunt-Lo. 


M. Mengin-Fondragon (Charles), agen! de 
la défense passive de Saint-Lô. ; 

M. Métaux (Désiré), secouriste de ‘a Croix. 
Rouge française, Saint-Lô. 

M. Mille (Eugène), secouriste infirmier de 
la Croix-Rouge française, SaintLa. 

M. Montel Léon), secouriste de la Croix. 
Rouge française, Saint-Lô. 

M. Motin (Marcel), chef d'ilat de la 46 
fense passive, Saint-Lô. 

M. Nardi (André), secouriste de première 


urgence de la Croix-Rouge française de Saint. 
Lû 

M. Navarre (Charles), équipier du 1pe 
de première urgence de la Croix-Roug an- 


çaise à Agneaux. 

M. Nicolle (André), secouriste de la Crolx- 
Rouge française, Saint-Lô, 

M. Outrequin (Marcel), Saint-Lô, 

M. Outrequin (Roger), Salnt-La, 

M. Pain (Pierre), agent de liaison de la 
délense passive de Saint-Lô. 

M. Pasquiou (Urbin), secouriste de la Croix- 
Rouge française, Saint-Lô. 

M. Patrix (Emile), secour!ste de la Croix- 
Rouge française, Saint-Lô. 

M. Pelle (Maurice), secourisle de la Croix- 
Rouge française de Suint-Lo. 

M. Pitel (Georges), agent de liaison de la 
défense passive de Saint-Lô, 

M. Pont (IIenri), équipier du groupe de pre 
mière urgence de la Croix-Rouge francaise, 
Agneaux, 

M. Pujol (Pierre), secouriste de la Croix- 
Rouge française, Saint-Lô, 

M. Rolland (Jean), équipier du groupe de 
première urgence de la Croix-Rouge française 
à Agneaux 

Mme Roucier (Marcelline), femme de mé- 
nage à l’hôpilal Saint-Joseph à Saint-Lo. 

M. Saletes (Emmanuel), Saint-Malo, 

M. Simon (Alphonse), secouriste de la 
Croix-Rouge française, Saint-Lô. 

Révérend père Soquet (Elie), équipier du 
groupe de première urgence de Ja Croix-Rouge 
rançaise à Agneaux. 

M. Suzanne (Aimable), secourisle de la 
Croix-Rouge française, Saint-Li. 

M. Toulis (Henri), secouriste de Ja Croix- 
Rouge française, Saint-Lô. 

Mlle Trefeu Lucie), équipière du groupe d8 
remière urgence de ia Croix-Rouge française 

Agneaux. 

M. Varin (Ilenry), secouriste de la Croix 
Rouge française à Saint-Lo. 

M. Volclair (Emile), secouriste de la Croix- 
Rouge française à Saïnt-Lo. 

M. Zenone (Alfred), secouriste de la Croix- 
Rouge française à Saint-Lô, 


MAYENNE 
Médaille de bronze, 


M. Aubry (Bernard), secourist: de l'équips 
à pe shpag de la Croix-Rouge française de La- 
val, 

M. Barnicoud (Pierre), délégué déparlemen- 
tal de la Croix-Rouge française de la Mayenne. 

Mill: Barneoud (Denise), infirmière do 
l'équipe d'urgence de la Croix-Rouge fran- 
çaise de Laval. 

M. Dehan (Gaston), brancardier de l'ambu- 
lence auxiliaire de og as d'urgence de Ia 
Croix-Rouge française d3 Laval. 

M. Dubois (Fernand), infirmier conducteur 
de l’ambulance auxiliaire de l’équipe d'ur- 
gence de la Croix-Rouge française de Laval, 
M. Feinte (Henri), directeur de l'équipa 
À 7 pi de la Croix-Rouge française de La- 
val. 

M. le docteur Gardrinier (César), chef de 
poste de secours, 43, place Juhel, Leval 
(Mayenne). 

M. Hurfin (Yves), brancardier de l’équipe 
d'urgence de ja Croix-Rouge française de La- 
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M. Lemartret (Bernard), aumônier d2 
l'équipe d'urgence de la Croix-Rouge française 
de Laval. 

M. Marlin (Pierre), médecin de l'équipe d’'ur- 
gence de la Croix-Rougz2 française de Laval. 


Mention honorable. 


M. Barbary (llenri), brancardier de l'équipe 
d'urgence de la Croix-Rouge française de Ja- 
val. 

M. Barentin (Yves), brancardier de l'équipe 
d'urgenez de la Croix-Rouge française de La- 
val. 

M. Brasseur (Maurice), brancardier de 
l'équipe d'urgence de la Croix-Rouge française 
de Laval. 

M. Crépin (André), brancardier de l’équipe 
d'urgence de la Croix-Rouge français: de La- 
val. 

M. Lambert (Valentin), brancardier de 
l'équipe d'urgence de la Croix-Rouge française 
de Laval. 

Mlie Marcou (Marguerite), infirmière d2 
l'équipe d'urgence de la Croix-Rouge fran- 
çaise de Laval. 

M. Metairie (André), brancardier de l'équipe 
durgenco de la Croix-Roug2 française de 
Laval. 

Mlle Oger (Denise), infirmièr: de l'équipe 
d'urgence de la Croix-Rouge française de La- 
yal. 

Mile Rémy (Marie-Thérèse), infirmière de 
l'équipe d'urgence de la Croix-Rouge fran- 
çaise de Laval. 


Lettre de félicilations. 


M. Alliot (Henri), brancardier de l’équipe 
d'urg:nce de la Croix-Rouge française de La 
val. 

Mile Alliot (Denise), infirmière de l’équipe 
d'urgence de la Croix-Rouge française de La- 
val. 

M. Blancho (Pierre), brancardier de l’équipe 
‘urgence d2 la Croix-Rouge française de La- 
val. 

M. Bouvry (Roger), brancardier d2 l'équipe 
d'urgence de la Croix-Rouge française de 
Laval. 

M. Gravelais (René), brancardier de l’équipe 
d'urgence da la Croix-Rouge française de La- 
val. 

M. Joneaux (Henri), sapeur au corps de 
sapeurs-pompiers de Laval. 

Mlle Lassauce (Jacqueline), infirmière de 
l'équipe d'urgence de la Croix-Roug2 fran- 
çaise de Laval. 

Mlle Le Godais (Marie-Thérèse), infirmière 
de de d'urgence de la Croix-Rouge fran- 
çaise de Laval. 

M. L2monnier (Pierre), brancardier de 
l'équipe d'urgence de la Croix-Rouge française 
de Laval. 

M. Penelet (Alfred), brancardier de l'équipe 
d'urgence de la Croix-Rouge française da La- 
val. 

Mile Penelet (Simonne), infirmière de 
l'équipe d'urgence de la Croix-Rouge fran- 
çaise de Laval. 

M. Rapilly (Joseph), brancardier de l'équipe 
d'urgence de la Croix-Rouge française de La- 
val, 


\ NORD 
Médaille de bronze. 


M. Gombert (Henri), directeur urbain de 
la défense passive de Tourcoing. 

M. Lebrun (Sadi), directeur interurbain de 
Er orage passive de l'arrondissernent de 

e. 


Lettre de félicitations. 


M. Beaugrand (Francis), médecin de la 
défense passive de Roubaix. 
. M le docteur Ballenghien (Marcel), méde- 
Cin de la défense passive de Roubaix. 

M. Boelens (Georges), infirmier de la dé- 
fense passive de Roubaix, 








M. Boet (Robert), chef des services incendie, 
à Roubaix. 

M. Boilliaux (Ilenri), adjudant au corps de 
sapeurs-pompiers de Roubaix. 

M. Boulois (Lucien), chef de poste mobile 
de la défense passive de Roubaix. 

M. Bouquet (Henri), sapeur auxiliaire du 
Corps de sapeurs-pompiers de Roubaix. 

M. Callewaert (Léon), chef de poste mobile 
de la défense passive de -Roubaix. 

M. Carrette (Julien), agent de la défense 
passive de Rouba:x. 

M. Caure (Alexis), agent de la défense pas- 
sive de Roubaix. 

Mme Chenel (Berthe), infirmière de la dé. 
fense passive de Roubaix. 

M. de PBoysère (Fernand), directeur adjoini 
de la défense passive de Roubaix. 

Mme Decryse (Louise), infwmière de la 
défense passive de Roubaix. 

M. Delaïousse (Etienne), 
défense passive de Roubaix. 

M. Delcour (Fernand), agent de la défense 
passive de Roubaix. 

M. Delcourt (Georges), directeur d'hôpital 
à Roubaix. 

M. Delesalle (Henri), pharmacien de la 
défense passive de Roubaix. 

M. Desbarbieux (François), chef de poste 
adjoint de la défense passive de Roubaix. 
M. Dewulf (Georges), chef de poste adjoint 
de la défense pass.ve de Roubaix. 

Mlle Dhaze (Valentine), infirmière de la 
défense passive de Roubaix. 

M. Druesnes (Stéphane), médecin de la dé- 
lense passive de Roubaix 

M. Dubois (Florent), chef de poste mobile 
de la défense passive de Roubaix. 

M. Duquenne (Emile), infirm'er de la dé- 
fense passive de Roubaix. 

Mae Florin (Clara), infirmière de la dé 
fense passive de Roubaix. 

M. Geenens (Auguste), chef de poste de la 
défense passive de Roubaix. 

M. Gentil (René), chef de service 43 la 
défense passive de Roubaix. 

M. pe (Noël), chef de poste adjoint 
de la défense passive de Roubaix. 

M. Crangeon (Léon), ex-<directeur de la 
défense passive de Roubaix. 

Mile Hannonin (Flore), infirmière de la 
défense passive de Roubaix 

M. Hanssart (Alphonse), chef de poste mo- 
b'le de la défense passive de Roubaix. 

M. Hauchecorne (André), chef de poste 
mobile de la défense passive de Roubaix. 
M. Hayemmes (Léon), chef de poste mobile 
de la défense passive de Roubyix 

M. Ilespel (Maurice), chef du service des 
transports de la défense passive de Roubaix. 
M. Hulpiau (Hubert), technicien du service 
6e, COR de la défense passive de Rou- 
aix. 

M. Kerchove (Joseph), chef de poste adjoint 
de la défense passive de Roubaix. 

M. Lanthier (Jean), chef de poste mobile 
de la défense passive de Roubaix. 

M. Leman (Lucien), chef de poste de la 
défense passive de Roubaix. 

M. Lempereur {Odilon), chef de service de 
la défense passive de Roubaix. 

M. Lepers (Emile), infirmier de la défense 
passive de Roubaix, 

Mile Mangin (Velleda), infirmière de la dé- 
fense passive de Roubaix. 

M. Mausse (Edmond), médecin de la à6- 
fense passive e Roubaix. 

M. May (Gaston), agent de la défense pas- 
sive de Roubaix. 

M. Merlin (Raymond), chef de post: mobile 
de la défense passive de Roubaix. 

M. Moulin (Henri), médecin de la défense 
passive de Roubaix. 

M. Mouy (Edouard), pharmacien de la dé- 
fense passiv: de Roubaix. 

Mme Patey (Jeanne), infirmière de la dé- 
fensg passive de Roubaix, 


médecin de la 
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M. Platecl (Jean), agent de la défense pas- 
siv> de Roubaix. 

M. Rivière (Charles), chef des services 6a- 
nitaires de la défense passive de Roubaix. 

M. Rousseau (Robert), chef de poste, adjoint 
de la défens? passive de Roubaix. 

M. Vanderbecken (Ernest}, chf de poste mo- 
bile de la défense passive de Roubaix. 

M. Vandeville (Maurice), chef d: service 
de la défense passive de Koubaix. 

Mlle Vandeville (Yvette), infirmière de la 
défense passive d> Roubaix. 

M. Vannieuwenhuyse (Jean), 
la défense passive de Roubaix. 

M. Vanrocckeghem (André), infirmier de la 
défens> passive de Roubaix. 

M. Verbert (Joseph), chef de poste mobile 
de la défense passive de Roubaix. 

M. Verbeurght (Alphonse), sergent au corps 
de sap2urs-pompicrs de Roubaix. 

M. Willecomme (Charles), chef de poste 
de la défense passive de Roubaix. 

M. Willot (Jean), médecin de la défense pas- 
sive de Roubaix. 

M. Wilt:mann (Julien), chef de poste mo- 
bile de la défense passive de Roubaix. 
" Mme Wystraete (Suzanne), infirmière de la 
défense passive de Roubaix. 


médecin de 


Art. 2. — Le ministre de l'intériur est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 

Foit à Paris, le 15 décembre 1917 

SCHUMAN, 


Par le président du conseil des minisires* 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 





Décret n° 48-54 du 7 janvier 1948 porn 
tant dissolution du Vi groupement de 
compagnies républicaines de sécurité à 
Marseille et de onze compagnies répu- 
blicaines de sécurité. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu la loi du 27 décembre 1947 por- 
tant réorganisation des compagnies répu- 
blicaines de sécurité ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 4er. — Est dissous le VIe groupement 
de compagnies républicaines de sécurité 
comprenant. 

Le commandant de groupement; 

Les compagnies républicaines de sécu- 
rité : 

N° 151 stationnée à Marseille (Bouches- 
du-Rhône) ; 

N° 152 stationnée à Marseille (Bouches- 
du-Rhône) ; 

N° 153 stationnée à Marseille (Bouches- 
du-Rhône) ; 

N° 154 slationnée à Aix-en-Provence 
‘Bouches-du-hône) ; 

N° 155 stationnée à Ollioules (Var); 

N° 157 stationnée à Nice (Alpes-Mariti- 
mes); | 
N° 158 stationnée à Nice (Alpes-Mari- 
times). 

Art. 2. — Sont dissoutes les compagnies 
républicaines de sécurité suivantes : 

N° 156 stationnée à Avignon (Vaucluse); 

N° 144 stationnée à Roanne (Loire); 

N° 145 stationnée à Saint-Ftienne (Ivire); 

N° 146 stationnée à Saint-Etienne (Loire). 

Art. 3. — Les fonctionnaires et agents 
constituant le personnel de commande- 
ment de groupement et des onze compa- 
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guies visées .ux articles 1% el 2 du pré. 
sent décret sont radiés 0 idres à 
compter du 1% février 1948. 

Art, 4, — La liquidation de hacune des 
unités dissoutes sera assurée par UN OTGANe 
liquidateur comnosé du Anmandant de 
compagnie, régisseur davances, €+ «6 
dix fonclionnaure vu agents, AU MAXIMUM, 
désignés par arrété du n re de l'in 
térieur. 

La date d'effet de la mesure de radia- 
tion des cadres prévue À l'arlic'e 2 de !4 


loi du 27 décembre 1947 sera fixée, pour 
le percannel de eos organes liquidaleurs, 
var décisions individuelles, prises 
oœrrbié du ministre de J'inttrieur, Klle ne 
pourra, en aucun cas, être postérieure au 
1 mars 198. 


Art. 5. — Toutes disnocitions contraires 
à cel) du présent décret sont abrogtes. 
* ‘ CNT EP né { 

Art, 6, — Le ministre d » 1imniorieir ek 


de ministre des finanres et des affaires 
économiques satit chargés, chacun en ce 
ni le concerne, de l'exteulion du présent 
déere gui sera publié an Journal ofJiciel 
de la République française. 
Fai! à Paris, JL 7 janvier 1938, 
SCUUMANX., 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de 
JULES MOCH. 
Le mi,istre des finances 
el des affaires économiques, 
RENS MAYER. 


— th © + —————— 


l'intérieur, 


Décret n° 48-55 du 12 janvier 1948 por- 
tant rélanissement du tableau d'avan- 
cement des membres des conseils de 


prélecivre, 


Lo 'UL iden! Qu con 1 des 71/7) sires, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur 
P) 00 SrerD)adrr À'Elat rhargb 0e Ja Jont- 
tion publique et de la réforme administra- 
uve, 


Vu le décret du 21 décembre 1927 fixant 
le statut des membres des conseils de 
préfecture ; 

Vu le décret du 25 décembre 1939 eus- 
pendant, pendant {a durée des hostilités, 
‘établissement du \ablean d'avancement 
des membres de Les )NriN)C DONS, €! no” 
lamment son arlicle 2 ainsi conçu: « un 
décret fixera les condilions dans lesquel- 
les seront remises en vigueur {es disposi- 
ions relalives à l'établissement de ce 1a- 
dleau d'avancement »! 

Vu Ja loi du 10 mai 1936 portant fixation 
de la dite Hrule de cessation des hosti. 
jités : 

lu l'arti 0 27 de 1 ardonnance du 
A4 juillet 1045 eur le conseil d'Etat: 

Va 2a loi du 19 octobre 1946 portant sla- 


\ut général des fonelionnaires, 


Décréte : 

Art, 1°, — A titre provisoire, et en 
attendant fa publication du décret portant 
salut pardculer des membres des con- 
coils de prélecture pris en application de 
l'article A4 du slalul général des fonce- 
Lonnaires, l'avancement des membres des 
conseils de préfecture aura lieu, pour l’an- 
née 19%48, suivant les modalités prévues 
par les articles 4 et éufvants du décret du 
21 décembre 1927 susvisé, sous réserve des 
digpasitians fixées aux articles 2 et 3 ci 


dessous, 
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Art, 9 — L'article 4 du décret susvisé 
du 21 décembre 1927 est abrogé et rem- 
placé par les dispositions suivantes : 

« La commission chargée de dresser le 
tableau d'avancement est composée amsl 
qu'il suit : Le 

« Le directeur du cabinet du ministre 
de l'intérieur. 4. 

« Le directeur du personnel du minis- 
tère de l'intérieur. ” 

« Le conseiller d'Etat chargé de l'ins- 
pection des juri lictions administratives, 

« Le chef du service central de l'ins- 
peclion générale des services adminislra- 
lifs. 

« Le président du conseil de préfecture 
de Ja Seine, où à défaut, l'un des prési- 
dents de section; 

« Deux présidents de conseil de préfec- 
ture, élus au bulletin secret À la prapor- 
tionnelie par les présidents et conseiilers 
de préleolure interdépartementaux et Üt- 
parlementaux en activité de service, en 
congé de Jongue durée ou en position de 
détachement ; 

« Le chet du burean central du person- 
nel, cecrélaire, avee Vaix consulaire. 

« La présidence de la commission ap- 
parbent au directeor Ôu Cabine) Ou mi- 
nistre ou, à défaut, au directeur du per- 
sonnel, 

« Le mandat des membres élus a une 
durée de deux ans. 1 est renouvelable. 
I prend lin, de plein aroit, avec es Jonc- 
lions qui avaient conféré l’éligibilité. 

« Lors de J'élection des représentants 
du personnel, fixée tous Îles deux ans, 
eatre l'ouverture de l'année judiciaire et 
la réunion ordinaire en décembre de 12 
commission, il est également procédé, par 
)e même MmDyED, à Da Aésignalion de deux 
membres suppléants du même grade que 
les titulaires. 

« En cas de nécessité, il peut être ro- 
cédé, à la diligence du ministre de l'inté- 
rieur, à des élections parhe)es », 

Art. 3. — A titre iraneiloire, et par 
dlrogalon à l'arbo)e 3 Ou ÔËcre) du 2) dé- 
cembre 14927, le tableau d'avancement 
pour l’année 1918 sera établi dans les trois 
mois qui sufvront {a publication du pré- 
sent décret; le mandat des membres élus 
à celle occasion expirer2 à l'ouveriure db 
l'année judiciaire 1949-1950. 

Art, 4. — Lo ministre de l'intérieur €) 
le secrétaire d'Etat chargé de la fonctian 
publigue et de ja réforme administrative 
sont chargés de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié an Journal ofjicicl 
de la République française. 


Fait à Paris, lé 12 janvier 1948. 
SCIIUMAN. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'intérieur, 

JULES MOCH. 

Le secrétaire d'Etat chargé de la 
fonction publique et de la ré- 
forme administralive. 

JEAN BIONDI. 


+++— 








Décret n° 48-56 du 12 janvier 1948 fixant 


les traitements des Libliothécaires de a 


bibliothèque nationala d'Alger. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur Je rapport du ministre de l’intérieur, 
du ministre des finances et des affaires éco- 
nonmiques et du ministre êe l'éducation 
nationale, du cecrétaire d'Etat chargé de 
la fonelion publique et âe la réforme admi- 
histrative, et du secrétaire d'Elat au 
budget, 





Vu Je décret du 28 juillet 1917 portant 
organisation et fixant les cadres du per- 
sonne! de la bibliothèque nationae J'Aiger 
et celui du 9 août 18 fixant les traite. 
ments et les classes du personnel subal. 
terne de cet établissement: 

Vu les décrets des 21 octobre 192%, 1: f6. 
vrier 1990, 10 juin 1931, 7 octobre 1921 et 
le décret n° 1671 du 24 juillet 4946 fixant 
les trailemenis du personne] de la h lo. 
thèque nationale d'Alger; 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 por. 
tant réforme des traitements et amrage. 
ment des pensions des fonctionnaires de 
l'Etat; 

Vu l'ordonnance n° 45-429 en date du 
43 mars 19%5 portant réforme des traile- 
ments des fonctionnaires en résidence sur 
le territoire nord-africain : 

Vu l'arrêté n° 1 du 14 juillet 1945 portany 
réglementation générale des conditions 
d'attribution à’indemnités de \onte nalure 

» ass 
aux personnels de l'Algérie, des départe. 
ments, des communes et des étalhlisce. 
menis publics algériens; 

Sur la proposition du gouverneur géntral 
de l'Algérie, 


Décrèle : 
AIT, 19, — Les Wraïlemenis des lon 


liannaires ci-dessous désignés de la bihlio- 
bèque nationale d'Alger sont fixés ainsi 


qu'il suit, à compter du {* janvier 1916: 
Echelle 18 c, 
Administrateur : 
LA DDASSBssosrersrsscscitrée 


158,00) KE 


OR us ce aan et its . 156.0) 
PP LE ° 145.090 
Echelle 15 a. 

Riblialhéeaire ! 
ner. PRES ME ES 135.000 P, 
2° PIE PORT TI PEINE PT 22b, DD) 
CU SE PO PE « 114.000 
4e CR Sc roensberrendesee 102,000 
5e CU coaster ST.(KN) 


DrceBe fl). ons ésenshee * 5.000 


Echelle 14 c, 

Diblinlbécaire alaché au service des ma 
nuscerils orientaux: 

1e ClASS6, rover sses ste 


2e CU cd es raté 


126.000 F. 
{14.0 


3° classe. ....ooonee sosnsesse 105.0 
"2 (j 

40 CE, acc cosotitiardé ei 93,0) 

5e classe... PR ARRTES TRES DE « 1.00 


Ÿ° CASSCeronorovvrvvrenovvee 72.009 
Art, 2. — Les nouveaux traitemén!s fixés 
par Je présent décret sont exelusifs de 
toute gratification. Aucune indemnité ou 
avantage accessoire, de que:que nalure quo 
ce soit, ne peut être accordé aux fon/ lon» 
naires énumérés ci-dessus que dans les 
conditions Pxées par Jes arlces © © 7 
de l'ordonnance du 6 janvier 1945 et l'ar- 
rêié n° 1 du 11 juiliel 1945 susvisé. 
Art. 3. — Les nouveaux traitements son 
attribués aux agents suivant leurs clisses 


respectives. 

L'attribution des nouveaux traile ments 
ne sera pas considérée comme un àa74nc0- 
ment et l'ancienneté des fonctionnaires 
dans Jeur classe ou échelon comptera da 
jour de leur dernière promotion. 

Art, 4, — Le ministre de l'intérieur, le 
ministre des finances et des affaires ‘C0- 
nomiques, le ministre de Y'édueation na 
lionale, ke secrétaire d'Elat au budget €) 
le secrétaire d'Etat chargé de la fonction 
publique et de la réforme administanve 
sont chargés, chacun en ce qui le con: 
cerne, de l'exécution du présent décrei, 


md 





(1) Les fonctionnaires appartenant à la 
Ge classe de l'échelle 15 a recoivent Je traite 
ment de début de l'échelle 44 e (72.000. 





Le 


Le 
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qui sera publié au Journal officiel âe la 
Républi que français. et au Journal officiel 
de l'Algérie. 
Fait à Paris, le 12 janvier 1MS. 
SCHUMAN 
Par le président du conse!l des minis 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 
Le ministre des finances 
et des affæres économiques, 
RENE MAYER. 


Le 
Ua 


Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-E. NARGELEN. F 
Le secrétaire d'Etat au Lbudset, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le secrélaire d'Etat chargé de la 
Jonction publique et de la ré- 
forme administrative, 
JEAN BIONDI. 





© & <- 


Décret d'u 12 janvier 1948 portant modification 
du nom de Ja commune be Teting (Mo- 
seile). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur je rapport du ministre de Y'intéricur, 
Vu l'ordonnance ne 45-%604 du 2 novembre 
Ji relalive à la procédure de m dification 
05 (] 00nSCT)plions dûminisWalyes 1er7))n- 
ales : 

Vu la délibération du conseil municipal àe 
» : * + à 13 1", 

Teling du 17 janvier 1917. 

Vu l'avis du eonsei! général de la Moselle 
du 6 mai 1947: 

Uu les avis da directeur dénartemental des 
postes, télégraphes et télénhones et de l'ar- 
chiviste en chef de la Moseke; 

Ensemh'e les aufres nièces du dosster, 

La section de L'intérieur du conseil d'Etal 
tplengue, 


A 


L 
» 
el 


Décrète : 
Art. fer. — La commune de Tetinz (eanton 
de Faulquemont, arrondissement de Boulay, 
} 
département de la Mosele!, portera désormais 
le nor es Teting-sur-Nied 


Mt 2 — 1e ministre 0 Jinérieur es 


chargé L l'exécution du pré: sent décret, qui 
sera pPUbhé au Journal ofjiciclt ä&e ka Républi 


que française. 
Fait à Taris, le 42 janvier 1918. 

SCIUMAN. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'intérieur, 


IULES MOCIL. 








Décret du 12 janvier 1948 pesant modification 


ces statuts d'une associ n r 


d'utilité publique. 





Par décret en date du 12 janvier 1948 ont 
us approuvées les modificalions apportfes à 
es StUS par l'associabon rrconnue d'uublé 
D rihlique dite Association amicale des prix de 
vision du Conservatoire de Paris, dont le siège 


st À Paris. 


D. 





Décret du 12 janvier 1948 portant dissoiwiion 


blique. 


ane 


Par décret en dale du janvier 1958, a Cté 
spprouvée la d£ibération de T’assemhiée gé 

Gral lo de l'association dite L’Allaitement ma- 
terne! du 1% arrondissement, prononeant sa 
dissolulion et l'attribution de’ son aclit. 


| 
d'une association reconnue «utilité 


< 3% 








Création de régies d’avances auprès 
de chaque compagnie républicaine de sécurité. 


Le ministre de l’intérieur et le ministre des 
finances et des aflaires éconor niques, 

Vu l'ordonnance du 7 mars 145 portant 
création des compagnies républicaines de ‘sé 
curité ; 

Vu l'arrêté du 29 mars 4915 purent créa- 
lion d'une régie d'avances auprè de chaque 
cempagnie républicaine de sécurit 

Vu l'artiele 95 du décret dun M mai 4362 
portant règlement général] sur Ja comptabilité 
bublique, 


Arrétent : 

Art. 1er, — M est institué auprès de chaque 
Compagnie ré} mhficaine de sécurité une régie 
‘d'avances pour le payement : 

1° Des dépenses de matériel] inférieures à 
6000 F; 

2° Des indemnités pour frais de déplace 
ment engagés par les personnels desdhes 
Cnpagniles. 

Ari, 2 —- Le montant maximum des avances 
qui pourront tre consenties est fixé à 
1.409.000 A par régisseur. 11 en sera justifié 





dons un d6a) de 1rois mnois et dans Les Jormes 
prévues par Ics règlements sur la compta 
bililé publique. 

Art. 3. — Chaque commandant de compa 
gnie républicaine de sécurité est titulaire de 
Ja régie d'ayances instituée par J'articke 1° 
du présent arrêté. Il est assulelti, à ce titre, 
à ja conshüiuton d'un cautionnement dont 
le monlant est É£al au ®xième du monant 
maximum des avances qui peuvent lui être 
consenties. 4 

Il perçoit, en contre-partie, une indemnité 
de caisse dans les conditions prévues par 
l'arrêté provisoirement applicable du 16 fé- 
vrier 1944. 

Art. à. — Ve disposilions contraires au 
présent arrèlé son où demenrent abrogées e}, 
notamment, V’acte dit arrêté du 2% mai 1913, 
modifs par }” acte dit arrèlé du 7 joillet 19% 

TE c NL noi 
ainsi que l'arrôté du 29 mars 1915. 

ATŸ. 5. — Le directeur général de la sûreté 
palonole et Je direcieur de la comptabilñié 
publique sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exéculion du D de. arrêté, 
qui sera pubDé au Journal officiel de Ja Répv 
blique française. 


Fait à Paris, le 8 janvier 1918, » 


Pour le ministre de l'intérieur 
el par délégation: 


Le directeur général de la sûreté nationale 
PIERRE BOURSICOT. 
Pour le ministre des finances et des aflaires 
économiques et par délégalien: 


Le chef du cabinet, 


MAURICE CRUCHON 











MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 





Décret n° 47-2442 du 39 décembre 1947 
fixant les modalités d'application de la 
loi n° 45-1053 du 15 mai 1246 relative 
à l'exécution des contrats d'assurances 
Sur la vis dans les départements du 
Bas-Rhin, da HactRhin et de la Ka- 


sette. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et des aflaires économiques, 

Vu l’article 12 de la loi du 15 mai 1946 
relative à l'exécution des contrals d’assu- 


rances sur la vie dans les départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Ma- 


selle, 


Décrète : 
Trrne + 
Contrats souscrüts avant Le 16 juin 1940. 


Art. {®. — Les sociétés d'assurances sur 
la vie qui demandent la garantie de l'Etat 
en application de la lot n° 46-1063 du 
(5 mai 1946 sont tenues de produire : 

1° Un état de tous les contrats d'assu- 
rances sur la vie en cours au 16 juin 
1940 dans les départements âu Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle, et dont 
l'assuré et le bénéliciaire sont de nalio- 
nalité française; loutelois, cet état ne 
comprend pas les contrats à primes bé- 
riodiques sur lesquels aueune prime 
échue entre le 16 juin 1940 et le 31 dé- 
cembre 1%4 n'a ëlè payte en reidhs. 
marks, 

L'état est étaldi par sous < atégurie et 
| par jarif et donpe, avec les éléments cu- 
ractéristiques du contrat, nécessaires au 
calcul des réserves mathématiques, d'une 
part le montant de la wernière prie 


payée en francs français antérieurement 








au 16 juin 1949, Ja réserve mathématique 
arrêtée au 31 décembre 1910, et, éven- 
tuellement, à la mème date, le montant 
des avances consenties sur 6 contrat, ag- 
meniées de leurs nkérète, et les dépüts 
de PT2 mes, d'aul » par! J'échfance de Ja 
dernière prime ré: * en francs français ou 
en reichsmarks avant le 31 décembre 1914, 
la réserve mathématique arrétée au 31 dé. 
cembre 1944 ei, Céventueilement, à la 
mème date, le montant ÜPS 2Yanres €on- 
senties sur le contrat, angmentées de leurs 
intérèts, et les dépôts de primes de 

Par dérogation aux dispe sitions de l'alt- 
néa précédent, les sociétés peuvent, sur 
leur demande. ètre autorisées à LTODDET 
les contrats, en vue d'un calcul global 
des réserves mathématiques. 

Les saciétés qui bénéficient de cette dé- 
rogalion peuvent, au lieu de l'état dé- 
taillé des contrats, produire nn élai récar 
pitulatif se référant aux registres de grou- 
pement ulilisés pour le calcui des réserves 
mathématiques, à condition que ces re- 
gistres permettent l'identification de eha- 
eun des coutrats hénéhcian? de Ja garantie 
de l'Etat et la vérification de La con- 
cordance des contrats inventoriés au 
31 décembre 1944 et an 31 décembre 1940, 
compte Lo: des modifications enreg'strèes 
entre ces deux dates; 

2e Un pe détailté des sommes restant 
à régler pour Échéances, siwisires où Ta- 
chats, respectivement an 31 décembre 
1910 et au 21 décembre 194; 

ge Un état détaillé des actions en francs 
français existant au 15 juin 1940 dans 
les départements du Bas-Rhin, du Haut- 
Ram et de la Moselle, ainsi qu'un état 
des revenus provenant de ces actifls on 
des valeurs acquises en remploi encais- 
sés dans les mêmes départements enire 

É.) ’ ) Ulrs 

le 15 juin 1940 et le 31 décembre fi, 

4° Un état dé aiT.é des espèces en francs 

francais envoyées dans ces mêmes dÉpar- 

tements et des espèces en francs francais 

sortes de ces mêmes départements entre 
le 16 juin 1940 et le 31 décembre 1944. 

5° Un état détaillé des sommes en 
reichsmarks provenant de fonds existant 
dans les mèmes départements, eflective- 
ment remices aux réassureurs et des S0m- 
mes en reichsmark effeclivement reçues 
d Ceux, 

Go Un état détaillé des actifs visés par 
l’alinéa 1% de l’article 3 de Ja Joi âu 
- 2 # 
t5 mai 1946, classés et évalués confoar- 
mément aux prescriptions de article 4 
de ladite loi: 

7° Un état général reprenant les résul- 


lats oblenus à partir des élals Ci-dessug 


un 


MICHIGAN LIBRARIES 


, 

















wat ressortir, compte tenu 
Capitalisation, jusqu'au 31 décembre 
aux taux des farifs des réserves malht- 


1935, 


maliques arrèlées an 31 décembre 1940, 
P lo } sontis ñe l’Ftat "ne 
de mnlint de 22 47» 0€ } Etat pPrevue 
' ; , , 3 » ) D. 
par l'arlic,e 4 de la loi @x 15 mal 1910. 
La comme mise À la charge de Y'E\ai 
P / 200)? / j ]9 en. 
n'est définitivement arrétce que #7 14 80 
cb jushle que Les créances nan encore 
nnt frrécnuvrables: 1tef 
7! U/ 71 } 20/1] IT JUYTANH ñ tout 3 
des a vmpte p: uvent être versées sur 
û )1N Ou ninis| ü fhnances 
art, 2. — Pour les sociétés tontinières, 
Jvc | uls sont effectués d'après les coli- 
salions pavées chaque année en réichs- 
marks par le membres des associalhions, 


caug déduction des prélèvements paie 
v* dt 10 


\ res. Les commes pavées par les 

rents où qui leur ont éW& versées sont 
F / 

capilalis( un faux annuel de 3 p. 14, 


1 

ous les payemenis el versements d’une 
raôme anne élant supposés elfeciués ie 
31 décembre de ladite année. 

Leg saciélés tontinitres sont tenues de 
vroduire, à l'appui de leur demauade : 

to Un Clat Clahli par associabon et 
donnant, pour chacun des membres, le 
le montant ainsi que la date d'échéance 
de chacune des 
réichemarks ; 


cotisations payées en 


20 Un état donnant éventuellement le 
montant des sommes payées en reichs- 
marks aux adhérents; 

3° Un état général reprenant les résul- 
lats obtenus à partir des états ci-dessus 
et faisant ressortir, compte tenu de la ca- 
pitalisation de 3 p. 100 des sommes 
payées en reichsmarks par les adhérents 
ou qui leur ont été versées, le montant 
de la garantie de l'Etat prévue par les 
articles 3 et 15 de la loi 2 15 mai 196. 


Art. 3. — Les états visés aux articles 1% et 
2 sont fournis en double exemplaire, ex- 
ception faite de l’état général qui est fourni 
en quatre exemplaires. 


Art. 4, — Les sociétés peuvent faire 
figurer à l'actif de leur bilan leurs créan- 
ces sur des débiteurs allemands provenant 
de la gestion de leur portefeuille alsacien 
et lorrain, sous réserve de constituer au 
passif une provision pour créances éven- 
tucllement irrécouvrables, égale à la dif- 
férence entre le montant global de ces 
créances et le montant de la garantie de 
l'Etat déterminée conformément à l’arti- 
cle 3 de ia loi du 15 mai 1946. 

Les sommes versées par l'Etat à la 60- 
ciété à titre d'acomptes, conformément au 
dernier alinéa de l'article 1% du présent 
décret, sont inscrites au passif sous la 
rubrique Acomptes reçus de l'Etat au titre 
de la loi du 15 mai 1946. 

A concurrence du montant garanti par 
l'Etat, et sous déduction des acomptes 
éventuellement versés par celui-ci au titre 
de cette garantie, les créances sur les débi- 
teurs allemands visées au premier alinéa 
du présent article, sont admises en cou- 
verture des engagements des sociétés en- 
vers leurs assurés, et peuvent figurer aux 
états modèles À 1 et B 1 prévus par le dé- 
cret du 29 juillet 1939 sous une rubrique 
Spéciale immédiatement après la rubrique: 
Comptes courants au Trésor. 

Les sociétés, qui n'usent pas de la fa- 
cultée donnée par l'alinéa 1% du présent 
article, doivent établir en annexe au dos- 
sier annuel prévu par l'article 26 du décret 
précité du 29 juillet 1999, un état de leur 
situation active ou paësive, faisant ressor- 
tir, d’une part le montant de leurs créan- 
ces sur des débiteurs allemands, d'autre 
part, les sommes payées et celles restant 
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de {ay 4 pavéer far les débiteurs alleman0s, Jes 


acompies recus et les sommes restant à 


recevoir au litre de la garantie de Y'Etat. 


THE 
Contrats souscrits à parlir du 10 juin 1940. 


Art. 5. — Pour l'apulication de l'article 8 
de la Joi du 15 mai 1936, les 1èserves ma- 
thématiques des confrafs (ranslérés sont 
obennes par ja eaplabsaion ViRgère au 
90 juin 19H46 des primes effectivement 
payées par l'assuré, sous déduction des 
chargements indiqués ci-après. Sont èga- 
lement déduites es primes de risques cf, 
s'il y à lieu, lès arrèrages de rente cor- 
resnandant à la période courue depuis la 
prise d'effet du contrat jusqu'au 30 Juin 
2946, Jes sommes ainsi déduites élant capi- 
talisées viagèrement jusqu'à cette date. 

Pour les calculs, les durées sont ëva- 
luées en trimestres enfiérs par excCs où 
par défaut, en négligeant Les {ractions in- 
lérieures au demi-trimestre; Jes tables de 
wmartalité, les taux d'intérêts et les charge- 
ments utilisés sont ceux prèëvus aux ar- 
ticles 4e et 6 de l’arrété du 29 juin 1945 
fxant de nouvelles règles de caleul au ri- 
nimum des réserves mathématiques et mo- 
diflant les tarifs d'assurances sur la vié. 
Dans Jes cas prèvus à l'arlicle 2 dudit ar- 
rêté, notamment pour les rentes viagères, 
la réserve mathématique est majorée du 
chargement de gestion prévu audit article. 

Il est déduit du résultat le montant des 
avances sur polices, y compris leurs in- 
térêts arrêtés au 30 juin 1946. 


Art, 6. — Chaque contrat transféré est 
remplacé par un contrat de même nature. 


Le capital du nouveau contrat est la 
somme des deux éléments suivants calcu- 
lés sur la base des tarifs pratiqués au 
{er juillet 1946 par l’entreprise qui reprend 
le contrat: 

{° Le capital correspondant à une prime 
unique d'inventaire égale à la réserve Ima- 
thématique nette d’avances sur contrat cal- 
culée conformément à l'article précédent; 

20 Le capital correspondant à la prime 
commerciale stipulée au contrat payable 
pendant une durée égale à la durée restant 
à courir sur le contrat primitif. 

Le nouveau contrat prend effet au 
{er juillet 1946 et l'échéance de la première 
prime est ramenée à cette même date. 


Art. 7. — Le transfert n’est définitive- 
ment réalisé que par le payement de la 
première prime à échéance du 1% juillet 
1946. La police nouvelle doit stipuler qu’à 
défaut du payement des primes à échoir 
postérieurement à cette date, le contrat 
sera résilié ou réduit dans les conditions 
respectivement prévues De les articles 16 
et 75 de la loi du 13 juillet 1930 et la va- 
leur de réduction du contrat calculée con- 
formément à l’article 76 de ladite loi. 

Pour avoir droit à la réduction, l'assuré 
doit avoir, soit en reichsmarks, soit en 
francs, payé au moins trois primes an- 
nuelles. 

Les valeurs de rachat sont déterminées 
conformément aux dispositions ci-dessus et 
d’après le règlement général de chaque 
société. 

Dans le cas où le contrat résilié après 
transfert n’a pas de valeur de réduction, 
l'Etat n’est tenu, pour ce contrat, à aucun 
versement de réserve. 


Art. 8. — Pour les contrats de rentes via- 
gères immédiates, la réserve mathémati- 
que calculée conformément à l'article 5 du 
présent décret est appliquée comme prime 








—_—— 


unique à la souscription d'un contrat de 
même nature prenant effet du 4 juillet 
1940, conformément au tarif d'inventaire 
praliqué à celle date par la société à 14. 


quelle le contrat est transféré. 


Art. 9. — l'indemnité représentative des 
frais d'acquisiion restant à mMorbr prévue 
à l'article 8 de là Joj Qu 15 maj 1956, es} 
égale au produit du montant annuel des 
dépenses d'acquisition déterminé confor- 
mément aux articles 2 ét 3 du décret du 
9 déc eme 195, par ke nombre &'annui- 
tés de primes slipulé au nouveau contrat. 
avec ui maximum de vingt annuités, y 
compris celles payées sur le contrat pri- 
mitif. . 

Art, 10, — Pour le rachat des contrats non 
transférés, le montant net à payer, lorsque 
la valeur de rachat n'est as inserile dans 
la police, s'abtient en déduisant de là ré. 
serve mathématique calculée couformé- 
ment à l'article , une summe égale à 
2 p. 100 du capital assuré. 

Lorsque la valeur de rachat est inscrite 
dans la police, fe montant net à payer 
s’oblient en déduisant de celle valeur le 
prix du risque couru à compter de 
‘échéance de la première prime impavée, 
calculé à Ja prime pure sur la base Qu ta- 
rif prévu par l'arrété du 99 juin 1945, cetto 
différence étant majorée de ses intérêts 
au taux de 2,75 p. 100 jusqu’au 30 juin 
1946. 


Art, 11. — En vue d'obtenir le versement 
des réserves mathématiques des contrats 
transférés, les sociétés d'assurances sont 
tenues de produire, en double exemplaire, 
pour chaque entreprise allemande, un état 
désdits contrats groupés par sous-catégo- 
ries et donnant pour chacun d'eux: 
1° les éléments caractéristiques du contrat 
allemand transféré: nom, prénoms do 
l'assuré, numéro du contrat, échéance, 
périodicité, montant de la dernière prime 
payée, capital ou rente assurée, réserve 
mathématique calculée conformément à 
l'article 5, montant de l'indemnité repré- 
sentative des frais d'acquisition restant à 
amortir conformément à l’article 9; 2° les 
éléments caractéristiques du contrat fran- 
çais substitué par transfert: numéro du 
contrat, échéance et montant de la prime, 
périodicité, montant de la rente ou dun 
capital avec indication de ses éléments 
définis à l’article 6. 


TirRE II 
Dispositions communes. 


Art. 12. — Pour l'application de l'arti- 
cle 12, 2° alinéa de la loi'du 15 fnai 1946, 
il est tenu compte d’un intérêt annuel de 
3 p. 100 sur le montant des sommes dues 
par l'Etat ou pour lesquelles celui-ci donne 
sa garantie. Cet intérêt court du 1% janvier 
1915 en ce qui concerne les contrats sous- 
crits avant le 16 juin 1940, et du 1* juillet 
1946 pour les contrats souscrits à partir 
du 16 juin 1940. 

Art, 13, — Le ministre des finances et 
des affaires économiques est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 30 décembre 1947. 

SCHUMAN. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
REXÉ MAYER. 
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péoret n° 48:57 du 12 janvier 1948 fixant 


les conditions d'application de l'article 33 


de la lai du 21 mars 1947, relatif au droit 


pour l'Etat de se porter acquéreur des 
avoirs allemande mis en liquidation, 





Le président du conseil des rinistres, 

Sur le rapport du minisire des finances 
et des atlaires économiques, et du secré- 
jure d'Etat au budget, 

Va l'article 33 de Ja loi du 21 mars 1947 
relative à diverses disposilions d'ordre fi- 
nancier, 

Décrèle : 

art, 1, — Conformément à l'article 33 
de la loi du 21 mars 1947 relative à di- 
yerses dispositions d'ordre financier, tout 
service public de l'Etat jouit d'un droit de 
rélérence pour Yacquisition des biens, 
droits et intérêts allemands, de quelque 
nature qu'ils soient, mis en liquidation 
par l'administration des domaines en ap- 


vlication de ladite loi et vendus par voie 
d'adjudication publique. 


Art. 9. — Pour l'exercice de ce droit de 
prétérence, les représentants des services 
intéressés, dûment autorisés et présents à 
l'adjudication doivent déclarer, dès que 
l'adjudication à été prononcée, s’il y a lieu 
et, en tout hypothèse, avant la clôture 
du procès-verbal, si l'Etat entend éven- 
tuellement se porter acquéreur des biens à 
vendre pour le prix fixé par la dernière 
enchère ou, à défaut d’enchère, pour le 
montant de la mise à prix majorée de l’en- 
chère minimum prévue par le cahier des 
charges. 

Cette déclaration, inscrite au procès-ver- 
bal d’adjudication, est signée par les dé- 
clarants. Elle suspend les effets de l’adju- 
dication pendant un délai de trente jours. 


Art, 3, — Avant l'expiration du délai 
fixé au deuxième alinéa de l’artic'e 2, le 
ministère compétent doit notifier sa déci- 
sion définitive, par lettre recommandée 
avee demande d'avis de réception, au di- 
recteur départemental des domaines à la 
requête duquel les biens, droits ou inté- 
rèls allemands ont été mis en adjudication 
et, le cas échéant, à la personne qui a 
porté la dernière enchère. 

S'il s’agit d'un immeuble, d’un droit im- 
mobilier, d’un fonds de commerce ou d’un 
droit au bail, la décision visée à l'alinéa 
précédent est, sous peine d’être considérée 
comme non avenue, appuyée de justifica- 
tons attestant que l’acquisition par le ser- 
vice de l'Etat intéressé a été régulièrement 
autorisée par la commission de contrôie 
des opérations immobilières instituée par 
le décret du 2 novembre 1945. 


Art, 4, — Dans le cas où le ministère 
intéressé opte définitivement pour l'acqui- 
sition des biens, droits et intérêts alle- 
Mmands mis en adjudication, l'Etat est su- 
brogé de p'ein droit, au dernier enchéris- 
seur où, S'il n’y a pas eu de tiers enché- 
risseur, déclaré lui-même directement et 
rétroactivement adjudicataire des biens 
vendus à charge par le service cessionnaire 
de verser le prix fixé à l’administration 
des domaines. 

La mutation au profit de l'Etat résuite 
d'une nouvelle déclaration inscrite au 
ried du procès-verbal d’adjudication et 
signée du directeur des domaines compé- 
tent. Une copie de la décision ministérielle 
décidant l'acquisition est en outre annexée 
au procès-verbal. 


Art. 5, — Si, nonobstant la déclaration 
faite lors de l’adjudication, l'Etat renonce 
« Cxercer son droit de préférence, ou à 





défaut de décision définilive intervenu 

: " { { Q | ! { { ‘ 
dans {e délai prévu à l'article 2 l'adiudi- 
calion prononcée au profit Au dernier en- 
chérisseur comporte tous ses ellels, Une 
déclaration signée du directeur des do- 
maines compéient est inscrile au procès- 
verbal d'adjudication pour constater que 
la vente esi devenue définitive. 

Lorsque l'Etat renonce à l'enchère qu'à 
a portée au moment de la première adiu- 
dication où lorsqu'ancune enchère ne s’est 

roduite fes hiens sont remis en vente et 
"Var ne peut plus user, lors de \a nou 
relle adjudication, du droit que lui ron- 
fère l’articie 33 de La lai du 21 mars 1047. 

Art. 6. — Le droit de préférence réservé 
à V'Elat ne pourra s'exercer en aucun eas 
sur Jes biens, Oroits ct intérêts allemands 
qui auront été déjà aliénés lors de la pubili- 


cation du présent décret. 


Art. 7. — Le ministre des finances et des 
affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
du budget sont chargés de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République Lranraise, 

Fait à Paris, le 12 janvier 1918. 


SCHUMAN. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des finances, 
et des affaires économiques, 

RENÉ MAYER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 

——-——————— 6 © © 





Décret n° 48-58 du 12 janvier 1948 pro- 
rogeant jusqu’au 31 mars 1948 le délai 
d’application du décret du 15 janvier 
1947 portant suspension des ürcits de 
sortie apolicables aux ferrailles. 


Le président du conéeil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances 
ot des affaires économiques et du ministre 
de l’industrie et du commerce, 

Vu l’article 13 du code des douanes: 

Vu les décrets du 13 décembre 1936, 
10 septembre 1938 ct 12 juin 1939: 

A. les décrets des 15 janvier et 24 avril 

047, 


Décrète : 


Art. {®. — Le délai d'application des 
dispositions du décret Gu 15 janvier 1497 
portant suspension des droits de douane 
de sortie applicables aux ferrailles, déjà 
prorogé par le décret du 24 avril 1947, st 
de nouveau prorogé jusqu’au 31 mars 1948. 

Art. 2. — Le ministre des finances et 
des affaires économiques et le ministre de 
l'industrie et du commerce éont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 12 janvier 1948. 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 

RENÉ MAYER. 
Le ministre de l'industrie 
et du commerce, 
ROBERT LACOSTE, 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. . 
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Décret partant nomination 


d'un trèsorier-payeur général honoïaire. 
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Délcgaiion de signature. 


Vu l'accord franco-américain du 24 mai 10846 
Vu la letire n° 14040 en date du 19 avril 194 

N : \ ‘ { vtr 

chargeant rvice des assurances de guefts 
de \a liquidation des imdermmmlés à altmbue 
oux Francais litulaires de créances sur 1e: 
Stats-Unis, nées d'une part, de l'usage, de Î 

cession où de la perle de navires francais br 
ment affrélés et de cargaisons chargées à bord 
de ces navires ou de ceux affectés par FEfal, 
d'autre part, de in réquisition par li Etats 


nl 


Unis de biens ou droil 


Arrète: 

Art. 1e, — M. Habemant, directeu ICS A8 
surances, est habilité à signer par déléga 
tion 

1) Tous {itres de paverment (upuler au 
Gitre VE intitulé « KRèg'ement des dépenses 
iucombant au Gouvernement français en ap- 
plication de l'accord du 28 mai 1946 #ehap. IV, 
art. 3. Navires non affrélés par l'Etat, et art. 4, 
Cargaisons, chap, V, Réquisitions de biens ou 


roils réels) ouvért dans les écrilures du 
vomple spécial « Payement pour laide aux 
forces alliées (américaines » en ce qui con 
cerne la métropole; au titre VIE, même inti- 


tulé, mêmes chapitres et articles, ouvert dans 
les écritures du compte spécial « Parement 
des fournitures failes el services rendus au 
gouvernement des Etats-Unis » en ce qui 


concerne l'Afrique du Nord et les territoires 
d'outre-mer: 
b) Tous titres de recetles à appliquer anx 


lignes correspondantes des sections 4 et 2 des 
titres V et VI respeclivement ouvertes dans les 
écritures de chacun des mêmes comples spé- 
ciaux ci-desens désignés. 

Art. 2. — Par autorisation du directeur des 
assurances où en cas d'absence où d'emjèche- 
ment de celui-ci, les titres susvisés seront va- 


lablement signés par M. R. R. Tas:v, admi- 
nistraleur civil de {re classe, spéciatement 
chargé au service des assurances de guerre 
de la liquidation des indemnités à payer dans 
le cadre de l'accord du 28 mai 1945, 

Fait à Paris, le 26 décembre 1917 


PEXÉ MAYER. 
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Reinise de débet, 


Par arrélé en date du 10 décembre 1947, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques a fait remise gracieuse aux héritiers 
de Mme Follet, veuve ‘Sollier, de la somme 
dont ils restent redevables, en capital et in- 
térèts, sur celle de 13.905,94 F que leur auteur 
a indûüment perçue en cumu:ant pendant la 
période du 1e janvier 1925 au 13 septembre 
1938 inclus, contrairement aux dispositions de 
l’article 494 de la loi du 13 juillet 1925, les 
suppléments spéciaux temporaires afférents à 
ses pensions d'’ascendante ne 955156 et de 
veuve « Victime civile » de la loi du 23 juin 
1919, no 2479. 

> © D —— 





Mobilisation des valeurs du Trésor à court 
terme domiciliées sous la forme ano- 
nyme. 





Le ministre des finances, 

Vu les artic'es 75 à 77 de 11 loi du 2! mars 
1947 relatifs à la domiciliation des valeurs 
du Trésor non inscrites au grand-jvre de la 
dette publique: 


à ln 


or 2x 


. 4. 


+ MitHiILAÏN LiIbAKIrS 


en 


sé.:s: 


HINIVERSIIY 











Vu l'arrêté du 18 avril 1947 relatif à Ja domi 


et à leur remboursement en cas de perte, voi, 
destruction où détérioration; 





Vu l'ordonnance ne 45-679 du 13 avril 1955 
et le décret n° 45-769 du 20 avril 195 portant 
obligation Pour les bar ques, établissements fi 
nanciers el certains organisme le uéposcr 
en cormple courant les bons du Trésor leur 
appartenant, 

Arrête 

Art, 1 Avant d'acq de recevoir 
en £ e d \alcur du Trésor à l 
lorime à } iét aa! les condition prevues 
\ l'ai » de l'arrêté du 18 ril 1917, Îles 
banqi [a prisi et établi cments finan 
{ age] de char l courtiers en 
val Inobiltt et, le cas échéant, les orga 

1! et sociétés visés par le décret 
| 1 69 du %0 avril 19345 sont autorisés à 

l W Ir ch metteur domiciliataire 
ju n'ont fail l'objet d'aucune 
op! 

Au où aueune opposition n'aurait été 
enregistrée, l'émetteur domicilaltaire dé'ivrera 
un cerlilicat de non opposition qui ne devra 
étre ctabli qu'à l'expiration d'un délai de 
vingt et un fours francs après la date de ré- 


JE le lu demande qui en aura été faile. 


VE. - Les valeur lu Trésor à court 
term domicilice doivent être déposées en 
comple courant lorsqu'elles sont acquises par 
Il nq entreprises, établissements ou 
( \ à l'article {er de l'ordonnance 
ne 4,679 du 13 avri 1%5 et du décret 
ne 45-769 du :0 avril 19%. 

Les valeurs domiciliées déposées en compte 
courant sont remboursées dans les conditions 
prévues pour le remboursement des inscrip- 
tions de compte courant, et san l'interven- 
tion de l'émelteur dormiciliataire. 

Ar Dans le cas où, après la déli 


vrance d'un certificat de non opposition, une 
valeur du Trésor domiciliée fait l’obiel d'une 
opposition, l'émetteur domiciliataire doit noti- 
fier à l’opposant que la valeur dont il s’agit 
a élé rem un établissement ou versée en 
comple courant por un établissement dont il 
lui indique le nom. 


Art. 4. — Le premier alinéa de l'article 8 
de l'arrêté susvisé Cu 18 avril 1947 est modi 
f nme suit 

« .L'opposant devra, dans le délai d'un 
mois compté à partir de la date de l'avis qui 
lui aura été adressé, produire soit une ordon 


nance sur requête rendue par le président du 
tribunal civil de son domicile, soit une ardon- 
nance de référé inlerdisant au domiciliataire 
de se dessaisir du titre... » (Le reste sans 
changement.) 


Art. 5. — Le présent arrêlé sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 8 janvier 1948 


RENÉ MAYER. 


28 — ——— 


Application de la loi n° 48-31 du 7 janvier 
1998 autorisant l'émission d'un emprunt, 


Le ministre des finances et des affaires 


Vu la loi n° 48-20 du 7 janvier 1918 insti- 
tuant un prélèvement exceptionnel de lutte 
contre l'inflation : 

Vu la loi ne 48-31 du 7 janvier 198 auto- 
risan! l'émission d'un emprunt, 


Arrête : 

Art, fer, — Les certificats de souscriplion à 
l'emprunt autorisé par la loi du 7 janvier 
18 porteront jouissance : 

Pour la première tranche de l'emprunt, du 
fer février 1918: 

Pour la deuxième 
du fr mars 1913: 

Pour la troisième tranche de l'emprunt, du 
Jer avri: 1948 

Les arrérages seront payables annuelle- 
ment et à terme échu, respectivement les 
fe février, fer mars et 1er avril de chaque 
année, ©l pour la première fois les 4er fé- 
vrier, 4% mars el 4er avril 1949, 


tranche de l'emprunt, 


cilialion des valeurs du Trésor à court terme 
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Art, 2 — Les tirages au sort auront Jiei 
# 5 janvier de chaque année pour chicune 
des (rois franches de l'emprunt ect pour la 


première fois le 5 janvier 1953. 
Les certifisats désignés par le sort cesseront 


de porter intérêt À dater de l'échéance d’ar- 
Srages suivant le tirage. Ils seront rembour- 


sables à partir de cette rnême échéance. 
loutefois les cerliticats de la première tran- 
che désignés pur le sort !ors du lirage du 


> janvkr 4933 ne seront remboursables qu'à 


partir du 1» février 1953. 


Le capital sera tenu à la disposition de 
l'ayant droit sous réserve de la déduction des 
termes d'arrérages ultérieurs qui auraient été 
perçus à tort 

Art. 3. — Les souscriptions seront reçues 
aux aisses désigné Lapies, 

Recette centrale des finances et recelles- 
perceplions de la éeinc; 

Paierie générale de la Sëine: 

Ministère des finances, servie des émis- 
sions, paiilon de Flore (à flexclusion des 
souscriptions Cn numer MS : 


Trésoreries généraies, recetles des finances, 
recelles-perceptions, percepluons el pCrcep- 
tions municipales et spéciales, 

hecettes de l'enregistremwer 
ct des contributions imirectes 

Roceltes des postes et télégraphes; 


des douanes 





Banque de France, sière centra, succur- 
sa! et bureaux auxiliaires; 

Principaies banques; 

Notaires. 

Art. 4. — Les sinistrés qui souscriront au 


sent emprunt en se libérant, dans Iles con- 
üitions prévues aux &inéas 3 et 4 de l’arti- 
cle 3 de la loi n° 48-21 du 7 janvier 1%8, par 
ia remise de récépissés de souscription à un 
nprunt émis par un groupement de sinis- 
‘ecevront des certificats spéciaux por- 
tant mention d'une incessibilité et d’une ina- 
lnabilté limitées au 15 février 1951, 

Art. à — Les certificats de souscription au 
présent emprunt, immatriculés, soit au nom 
«iu donateur ou du défunt, soit au nom des 
donalaires, hérihers ou légalaires, seront re- 
çus en payement des droits de mutation à 
litre gratuit, entre vifs ou par décès, dont 
le fait générateur sera postérieur à Ja date de 
promulgation de la loi n° 48-31 du 7 janvier 
1918 

Cette faculté est limitée à la quote-part des 
droits qui est égale à 5.090 F ou à un mul- 
liple de cette somme. 

Art. 6. — Les personnes physiques ou mo- 
sales assujetlties au préèvement exceptionnel 
peuvent s'exonérer du montant total du pré- 
lèvement dont elles sout passibles en sous- 
crivant à la première tranche de lemprunt 
pour une somme au moins égale à ce mon- 


Elles peuvent égatement s'exonérer séparé- J 


ment de chaque tiers du prélèvement, en 
souscrivant à chacune des tranches de l’em- 
prunt, pour une somme au moins égale à ce 
liers. Si elles souscrivent à une tranche pour 
une somme supérieure au minimum exigé 
au titre de cette tranche, l'excédent de sous- 
eription viendra en <duction du minimum 
exiyé au titre de l’une des tranches sui- 
vantes. 

Art, 7. — Les personnes physiques ou mo- 
rales passibles du préèveiment exceptionnel 
pour une somme supérieure à 15.000 F peu- 
vent, quand le tiers de cette somme n'est pas 
exactement égal à 3.000 F ou à un multiple 
de 5.000 F, arrondir leur souscription à une 
tranche queiconque au multiple de 3.000 
immédiatement inférieur. Celie souscription 
ies libère à due concurrence. L'insuffisance 
de souscription résultant de cet arrondisse- 
ment doit être compensée par un arronmdisse- 
ment en sens inverse, lofs de Ja souscription 
à une autre tranche; à défaut, elle reste due 
au titre du prélèvement, 

Art. 8. — Les personnes physiques où mo- 
rales pour lesquelles le prélèvement est cal- 
culé d'après les bénéfices ou revenus impo- 
sables au titre de 1947 (bénéfices ou revenus 
de 1946) et pour lesquels les rôles afférents 
à ces bénéfices ou revenus n'auront pas été 
mis en recouvrement avant le 15 janvier 1948, 
pourront s'exonérer du prélèvement en sous- 
crivant à l'emprunt, jusqu'à la clôture de 
la troisième tranche, sans tenir compte des 
règles concernant la répartition des souscrip- 
tions entre les diverses tranches de l'emprunt 





à o + 
et, après la clôlure de la troisième trainer 
dans la limite d'un délai de deux mois à 
compter de la mise en recouvrement do cos 
ruics. 

Les souscriptions régulièrement offers 


après le 17 avril 4918 ne seront recues q s4 
par les comptables du Trésor. T'en 

Art. 9. — Si, postérieurement au 15 jans er 
1918, des déclarations reelificalives sous . 
par les contribuables ou des redressemc: : 


opérés par les administrations fiscales 
dent exigible Ie prélèvement ou un £. 
ment «le prélèvement, les intéressés pour int 
se libérer en souscrivant à l'emprunt à due 
concurrence jusqu’à la clôture de ja tro 
sième tranche, sans lenir compte des réa. 
concernant la répartition des souserints 5 
entre les diverses tranches de l'emprunt st 
après la clôture de la troisième tranche. : 
la Jimile d’un délai de deux mois à c {ar 
de Ja notification qui leur sera fait 
recommandée du montant du prélèr 
du supplément de prélèvement dont « 
charations ou redressements les 
passibles. 

Les souscriptions régulièrement effectuérg 
après le 17 avril 1%48 ne seront reçues que par 
les comptables du Trésor. 3 : 






Art. 10. — £Les certificats de souscrip!lon 
délivrés postérieurement au 17 avril 19!8 ce. 
ront rattachés à Ja troisième tranche do 


l'emprunt. 

Us porteront intérêt à eompter du premier 
jour du mois suivant celui de la date de ja 
souscription. 

Le montant des intérêts afférents à la pa 
riode à courir jusqu'à la première échéance 
normele d'intérêts sera payé sur le vu d'un 
bordereau liquidaltif. 

Art. 11. — Le directeur du Trésor, le direc- 
teur de la compfabilité publique, le directeur 
de la detle publique et le directeur général 
des contributions directes sont chargés, cha 
cun en ce qui le concérne, de J'exécution du 
présent arrêté. 

Fait à Paris, le 9 janvier 1948, 

RENÉ MAYER. 
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Conseit supérieur de confiscation 
des profits illicites. 





à 
3 
= 


Le ministre des finances et des afaï 
économiques, 

Vu l'ordonnance du 18 octobre 194% tendant 
à confisquer les profits illicites et 1 d 
nances et Iles lois subséquentes qui l'ont 
modifiée : 

Vu le décret ne 45-1274 du 13 juin 1915 fixant 
les conditions de fonctiogggment du conseil 
supérieur de confiscation des profits iliicilrs, 
modifié par les décrets des 16 janvier 19, 
5 mers 1947 et 23 juin 1947; 

Vu j'arrêté du 28 février 1947 fixant le 
nombre des sections du conseil supérieur de 
confiscation des profits illicites, 

Arrête: 

Art, er, — M. Iervé Detton, conseille 
d'Etat, est nommé membre du conseil sup 
rieur de confiscation des profits illiciles, € 
remplacement de M. Delcasse d'Huc de Mon- 
segou. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 7 janvier 1948. 

RENÉ MAYER. 


es oruon- 
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Administration générale. 





Par arrêté en date du 6 janvier 1948, M. C9 
La Taille (Jean), administrateur civil de 
ire classe, est promu à la classe exceplion- 
nelle à- compter du 6 janvier 1947. 


Sont promus à la 4r classe, à compter dc3 
dates ci-dessous indiquées, les admin:t"- 
teurs civils de 2e classe dont les noms sur 
vent : 

MM. Herrenschmidt (Jean), 4° janvier 4947. 
Dejardin (René), 4er janvier 1947. 
Muglioni (François), #+# janvier 1941. 
Poireau (Roger), 23 avril 1947. 
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cont promus à Ja 2° classe, à compter des 
es ci-dessous indiquées, les administra- 
qœurs civils de 3e classe dont les noms sui- 
vent: 
MM Testard.(Gaston), 49r février 1947. 
" Mornand (Michel), 1er mars 1947. 

Le Quéré (Paul), 1° octobre 1947. 


sont promus à la % classe, à compter des 

dates ci-dessous indiquées, les administrateurs 
adjoints dont les noms suivent: 
MM. Tesseidre (Jean), 19 avril 1947. 

paquet (André), 1 jun 1947. 

Vibert (Jean), 1er juin 1947 . 

Henniquau (Emile), 1er juin 1947. 

Gantier (Jean), 15 juillet 1947. 


sont promus administrateurs adjoints, à 
compter des dates ci-dessous indiquées, les 
assistants administrateurs dont les noms sui- 
vents 
MM. Sol-Rolland (Jacques), 4er juin 1947. 

Brost (Max), 7 juillet 1917. 
Mestres (Robert), 4 août 1917. 
Corson (Henri), 27 septembre 1947. 
Marsault (André), 18 octobre 1917. 
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MINISTÈRE DE L INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 





Décret n° 48-59 du 12 janvier 1948 autori- 
sant la prise de participations financières 
dans le capital de la Société de contrôle 
et de réception des combustibles. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques, du ministre 
de l'industrie et du commerce et du secré- 
{are d'Etat au budget, 

Vu le décret-loi du 21 avril 1939, modifié 
par l'acte dit loi du 21 juin 1942; 

Vu l'ordonnance du 9 août 1944 relative 
au rétablissement de la légalité «épubli- 
caine sur le territoire continental et lets 
ordonnances des 11 octobre et 6 décem- 
bre 1944, 31 mars et 6 juin 1945 addition- 
nelles à l'ordonnance du 9 août 1944 en 
vertu desquelles reste provisoirement en 
vigueur l'acte dit loi du 21 juin 1942; 

Vu la loi n° 46-628 du 8 avril 1926, mo- 
difiée par la Joi n° 46-2298 du 21 octobre 
1916, sur la nationalisation de l'électricité 
et du gaz; 

Va Ja loi n° 46-1072 du 17 mai 1946 rela- 
tive à la nalionalisalion des combustibles 
Minéraux ; 

Vu le décret n° 47-157 du 16 janvier 1947 
poriant fixation &es étatuts des houillères 
de bassin, modifié par le décret n° 47-1066 
-s 42 juin 1957, et notamment éon arti- 
€ >, 


Décrète : 


Act 4, — Les Houillères du bassin du 
Nord et du Pas-de-Calais, Electricité de 
France et Gaz de France sont autorisés à 
prendre dans le capital de la société à res- 
ponsabilité limitée dite « Société de con- 
irôle et de réception des combustibles », 
des participations atteignant au plus 
5 p. 100 du capital et ainsi réparties : 

Houillères du bassin du Nord et du Pas- 
de-Calais: 25 p. 100 du capital. 

Electricité de France, 35 p. 100 du ca- 
pital. 


Gaz de France: 35 p. 100 du capital 


Art, 2, — Le ministre des finances et des 
affaires économiques, ie ministre de l’in- 
ünetrie et du commerce et le secrétaire 
d'Etat au budget éont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 








sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République francaise, 
Fait à Paris, le 12 janvier 19148. 
SCHUMAN. 
Par le président du conseil des minis!res : 
Le mimstre de l'industrie 
et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le secrélaire dEtat au budget, 
® MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
——— 9 © D —————  —— 


Décret n° 48-60 du 12 janvier 1948 fixant 
es indemnités allouées au personnel de 
l’école technique des mines d’Alès, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie 
et du commerce et du ministre des finan- 
ces et des affaires économiques, 

Vu le décret n° 47-989 du 2 juin 194 
portant stalut du personnel de l'écol 
technique des mines d’Alès; 

Vu le décret n° 47-1177 du 27 juin 1947 
relatif aux taux des indemnités allouées 
au personnel de ladite école; 

Vu la loi du 3 août 1946 relative à l’amé- 
lioration Ce la situation des pemonnels de 
l'Etat ; 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 por- 
tant réforme des traitements des fonction- 
naires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires; 

Vu l'article 30 de la loi n° 47-1497 du 
13 août 1947; 

Vu Ja loi de finances n° 47-1196 du 
13 août 1947; 

Le conseil des ministres entendu, 
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Décrète : 

Art. 4%, — Le décret n° 47-1177 du 
27 juin 1947 fixant les taux des indemnités 
allouées au personnel de l’école technique 
des mines d’Alès est modifié ainsi qu’il 
suit : 

« Art. 1%, — Les indemnités aïllouées 
aux chargés de cours et conférenciers sont 
fixées, eur la proposition du conseil de 

erfectionnement de l’école, dans les 
imites suivantes: 

« Taux horaire maximum: 500 F, dans 
la limite annueille maximum de 30.00 F, 

« Les répéliteurs pour les exercices pra- 
tiques reçoivent une indemnité annuelle 
fixée sur la proposition du conseil de per- 
fectionnement, dans la limite d’un maxi- 
mum annuel de 11.250 F ». 


« Art. 6. — Le maximum des honoraires 
du médecin de l’école est fixé À 9.500 F ». 

Art. 2. — Les dispositions du présent 
décret prendront leur effet à dater du 
1er octobre 1946. 

Art. 3. — Le ministre de l’industrie et 
du commerce et le ministre des finances et 
des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exéeu- 
Uon du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 12 janvier 1948. 

SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l’industrie 
el du commerce, 
ROBERT LACOSTE, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
——@ @ 
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Décret n° 48-61 cu 12 janvier 1948 por- 
tant application de l'article 8 de la Ici 
du 8 avril 1946 sur la nationalisation 
de l'électricité et du gaz. 


Le président lu conseil des mini tres, 
Sur le rapport du ministre de l’industrie 
et du commerce et du ministre des 


finances et des affaires économ qu s, 

Vu la loi du 8 avril 1946 sur la natio- 
trioith n 
FICIRE , et 


naiisation du gaz et de l'élec 
nolamment l'article 8 de cette loi 
Décrète : 

Art, 1e, — Les installations de produe- 
Lion et de distribution de gaz de Ja Compa- 
gnie genevoise de l'industrie du gaz, dont 
le siège social est 10, rue Diday, à Genève 
(Suisse), ainsi que les droits et obligations 
y afférents, sont transférés à Gaz de France, 
service national, à dater du jour de la pu- 
blication du présent décret. 

Ce transfert s'étend aux installations 
ayant le caractère d'annexes des installa- 
tions susvisées. 

Art. 2. — Les installations de production, 
transport et distribution d'électricité énu- 
mérées ci-dessous de la Compagnie des che- 
mins de fer départementaux de la Haute- 
Vienne, 31, rüe de La Baume, Paris (S°), 
ainsi que les droits et obligations y affé- 
rents, sont transférés à Electricité de 
France, service national, à dater du jour 
de la publication du présent décret: 

Centrale du Mas, lignes d'alimentation 
et réscaux de distribution d'énergie élec- 
trique situés dans le département de la 
Haute-Vienne, 

Ce transfert s'étend aux installations 
ayant le caractère d’annexes des instal- 
lations susvisées, 

Art. 3. — Un inventaire sommaire des 
biens mobiliers et immobiliers soumis au 
transfert sera dressé contradictoirement 
dans un délai de deux mois à dater de Ja 
ublication du présent décret. Dans le dé- 
lai d’un an à compter de cette publication, 
il sera procédé de même à un inventaire 
détaillé. 

Art. 4. — Le présent décret sera pu- 
blié au Journal officiel de la Répubiique 
française et cette publication vaudra noti- 
fication aux intéressés. 

Art. 5. — Le ministre de l'industrie et du 
commerce et le ministre des finances et des 
affaires économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel äe la République française. 

Fait À Paris, le 12 janvier 1948. 

£SCHUMAN 

Par le président du conseil des ministres: 
Le minictre de l'industrie 

et du commerce, 
ROBERT LACOSTE, 
Le ministre des finances, 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 
+0 — 








Décret n° 48-62 du 12 janvier 1948 Fortant 
application de l'article 8 de la loi du 
8 avril 1946 à diverses installations dé- 
pendant de la Société nationale des che- 
mins de fer français. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’industrie 
et du commerce, du ministre des . nances 
et des affaires économiques et du secré- 
taires d'Etat au budget, 

Vu la loi du 8 avril 1946 sur Ja natio- 
nalisation de l'électricité et du gaz, 
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Décrète : 

Art. 4e. — En application des disposi- 
tions du premier alinéa de l'article 8 de 
la loi du 8 avril 1946, les lignes de lrans- 
port d'énergie et postes à 220 et à 
150 KVA appartenant à la Société 1 
tionale des chemins de fer françca 
énumérés sur la liste n° 1 ci-jointe 
transférés, ainsi que les droits et obiiga 
tions y afférant, à Electricité de France, 
service national, à compter du 1* juil 
let 1947, 

Ce transfert ’Clend aux 
avant le carctère d'annt di 
ci-dessus visés. 

Art, 2 Un inventaire sorom 
biens mobiliers cet lier o 
transfert prévu par l'article 1% du 
décret sera dressé contradictoiremen 
un délai de deux mois à dater üGe sa 
blication. 

Dai 
mime 
même à un 

Art. 3. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
aise et cette publication vaudra notifica- 
tion aux intéressés. 

Art, 4, — Le ministre de l'industrie et 
du commerce, le ministre des finances et 
des affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat au budget sont chargés, charun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du pré 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 


immo 


un délai d'un an à @« 


publication, il sera 
nventaire détaillé, 


Fait à Paris, le 12 janvier 1948. 
SCHUMAN, 
Par le président du con 
Le ministre de l’industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


1] des ministres: 
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Sièges et limites des conservations des eaux et forêts. 


Décret du 12 janvier 1948 portant déclarat: 
Y "utilité l 
LISTE No 1 d'utilité publique et d'urgence des en” 
sit ae sien: et" èn ait) d'études et des travaux préparatoires de à 
Fa chute dite de Luz 11, sur le Gave de p 
_ (Hautes-Pyrénées). = 
Installations électriques transférées ; 
Electricité de France », Servicc natfionak. Par décret en date du 12 janvier 1958 
= VU at installations de Cho déclarées l'utilité publique et l'ure 
PS nt gr eng ses Cher travaux d'études ct des travaux prénar 
Ligne 220 KV Chevilly-Chaing relatifs à l'aménagement hydroélectrique 4 
Poste 220/90 KV et installations Ge { 3 la chute dite de Luz 11, sur le Gave de Py 
Ligne 220 KV Chaingy-Eguzon. (Hautes-Pyrénées). - 
Poste 20:90 EV “et instal Les dispositions des arlicles 18 et 19 du 4 
9 220,90 KV et instal cret du 17 juin 4938 sont applicables aux 
Ligne 220 KV Eguzon-la Môle. vaux précités. 
| Poste 22/90 KV et installations de la Môle. ESC E RCD CIE art 
Deux lignes 220 KV Marèges-la Môle. D ci 
P {: ) KV ct lations de Fleac : | 
Poste 130/90 KV ct 150.60 KV ct installations MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
de Pessac. 
Poste 14%0/G0 KV et installations de Dax. c : 
POS DR EU 0. RARES 20e Pen Décret n° 48-63 du 3 janvier 1948 pon 
Deux lignes 150 KV Pessac-Dax tant fixation des sièges et des limites 
Deux lignes 150 KV Juranton-Dax. des conservations des eaux et forêts. 
Poste de sectionnement 450 KV et installa- : LM 
lions de Labouheyre. Le président du conseil des ministres, 
te de secltionnement 150 KV et install: Sur le rapport du ministre de l'agrieul. 
tions de J Irançon, {ure 
0, 
D lignes 150 KV Je TIourat-Jurançon. Vu le décret n° 47-1883 du 19 septembre 
Une ligne 150 KV Jurançon-Lannemezan. 1947 portant modification de Ja divisim 
Poste 60/1350 RV ct installations du Mourat | trritoriale de la France métropolitaine en 
(usine non comprise). vonservations et services extérieurs des 
Poste 150,60 KV et installations de Lanneme- | Caux et forèts, 
Zan. Décrète : 
eux lignes 150 KV Lannemezan-Porlet-Saint- Si n° 
Det 2. KV Lannemezan-Po , Art. 1er, — Le siège et les limites des 
fine ue 150 KV Portet-Verthasuct quarante conservations des eaux et forêts, 
ACER EEE du service de gestion du domaine soumis 
Une ligne 150 KV Porte-Saint-Vicior (y com- | au régime forestier, sont fixés conformt. 
Pris 30CONRUEREERE. | ment au tableau annexé au présent dé. 
Poste 150/60 KV et installations de Saint-Vic- | cret. 
De» PCR ORNE a Art. 2, — Le ministre de l’agriculture 
er d KV et inslallalions de Portet- | est chargé de l'exécution du présent dé. 
mans 16 22 cret, qui sera publié au Journal officiel 
IL est spécifié que les sous-stations de trac- | de la République française. 
lion et des cerganes servant directement à nait À Dan : ri o48 
l'allmentation des signaux ainsi qu'à d'ali- Fait à Paris, le 3 janvier 1948. 
mentation en moyenne et basse tensions des SCHUMAN. 
établissements propres du chemin de fer, Par le président du conseil des ministresi 
inclus dans certains postes ci-dessus, restent 'ÉRS L' Li 
la propriété de la Société nationale des che- | LC ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN, 


EE € 
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NUMÉRO NUMÉRO 
de la de la 
conservation SIÈGE DÉPARTEMENTS conservation SIÈGE DÉPARTEMENTS 
des des 
@aux et forêts eaux et forêts, 
ee —————— |, me — * _—_* 
{ AMIENS evssesssse | NOrd, Pas-de-Calais, Somme. 22 Poitiers ,,..:°°°. | Charente, Charente-Marilime, Deux: 
2 ROUEN sssssssss Eure, Seine-liféricure. Sèvres, Vendée, Vienne. 
3 COMPICSNE +.°9:+ | Aisne, Oise. 23 Limoges .,..,... | Corrèze, Creuse, Dordogne, Ilaute- 
L M zières ÉLE Ardennes, Marne, Vienne, Indre. 
8 pere Du css. Lin “ORAN 2 BOUTSCS «e.v... | Allier, Cher, Nièvre. + Ge 
- SR abhden ‘ Moselle LL-AUSQUE, 25 Lyon ..........., | Ain. Loire, Rhône, Saône-et-Loire. 
8 Strasb er" ** URacRhin 26 Chambéry ......, ] Savoie, Haute-Savoie. ; 
9 ilencon ©. "HORS du 27 Clermont-Ferrand, | Cantal, Haute-Loire, Puy-de-Dôme 
NÇON «esse... | Calvados, Manche, Orne. 28 Valence Ardèche, Drôme 
10 Paris ssssesesess. | Seine, Seine-et-Oise, Seine-et-Marne. 5 Grenoble ‘esse. [isère. Ù 
11 PONS cs: ca s-du-Nord, Finistère, Dar a Gap BA 3 Hautes-Alpes 
aine, Loire-Inférieure, Morbihan + DR PP ÿ 
9 i] ane ' " À ne irn réa Fe L Î ? 31 Digne CREREREELILET] Basses-Alpes. 
ss Le MA: sscurs ce ete - su “-. 32 Bordeaux ...,.... | Gironde,, Landes, Lot-et-Garonne. 
12 Orléans ..…. Loiet, Loir-et-Cher, Eure-et-Loir 83 Pau .…..........., | Basses-Pyrénées, Hautes-Pyrénées. 
th Troyes °°" | Aube_ Yonne déc A 33 TOULOUSE sssssses | Ariège, Gers, Haute-Garonne, 12! 
15 Chaumont …..... | Haute-Marne, Tarn-et-Garonne. 
16 Epinal soso. | VOSLES. 35 Carcassonne …... | Aude, Pyrénées-Orientales, Tarn. 
47 COÏMAr ss... À Haut-Rhin. 36 Montpellier ....., |] Aveyron, Hérault, 
18 DIJON esscececees 1 Côte-d'Or. 37 NIMES ses... | Gard, Lozère. 
19 Nononl ... | Haute-Saône, territoire de Belfort. 38 Aix-en-Provence... | Bouches-du-Rhône, Vaucluse. 
9%) Resancon ...... . 1 Doubs, 29 NICE ..sssssess. | Alpes-Maritimes, Var. 
21 Lons-le-Saunior .. | Jura. 40 AjaCCiO ...esssss | CO'SE. 
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Décret n° 48-64 du 12 janvier 1948 pris 
pour l'application au ministère de 
l'agricuiture du décret du 24 août 1939 
relatif à l'organisation de la recherche 
ecientifique dans les corps techniques 
de l'Etat. 





Le président du conseil des ministres, 


LA 

sur le rapport du ministre de l’agricul- 
re et du secrétaire d'Etat chargé de Ha 
onction publique et de la réforme admi- 
istrative, 

vu le décret du 24 août 1939 relatif à 
l'organisation de la recherche scientifique 
ans les corps techniques de l'Elat, et no- 


uwmment l’article 9, 


Décrète : 


art. 4e, — Les titres et dossiers des 
invénieurs adjoints et mgénieurs du gé- 
ne rural ayant demandé à bénéficier des 
dispositions du décret du 24 août 1939 
seront examinés par une commission dont 
les membres seront nommés par arrêté du 
ministre de l’agrieulture. La commission 
comprendra le directeur général du gé- 
nie rurale et de l’hydrauliqne agricole, le 
directeur de l’école nationale du génie 
rural, des membres dn corps du génie 
rural et des personnalités scientifiques 
choisis en raison de leur compétence dans 
les questions de recherche et d'enseigne- 
ment. 


An. 2. — Le bénéfice des dispositions 
du présent décret sera en principe réservé 
aux ingénieurs adjoints et ingénieurs du 
génie rural. L'attribution de postes de 
recherche scientifique à des ingénieurs de 
grade plus élevé ne devra pas avoir pour 
effet de réduire de on de deux unités 
le nombre de ceux offerts à des ingénieurs 
adjoints ou ingénieurs. 


Art. 3. — Les bénéficiaires seront consi- 
dérés comme faisant partie du cadre or- 
dinaire. Ts percevront les mêmes traite- 
ments et indemnités que les ingénieurs 
de ce cadre. 


Art, 4, — La commission chargée, en exé- 
cution de l'article 3 du décret du 24 août 
199, de formuler des propositions en 
vue de l'affectation définitive, sera compo- 
ste du directeur général du génie rural 
et de l’hydraulique agricole, de l’un des 
membres du corps du génie rural désigné 
dans les conditions fixées à l'article 1% 
s du directeur du laboratoire d'affecta- 
10n. 


Art. 5. — Le ministre de l’agriculture et 
le secrétaire d'Etat chargé de la fonetion 
publique et de la réforme administrative 
sont chargés de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 12 janvier 1948. 
SCHUMAN. 


Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre de l’agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat chargé de la 


fonction publique et de la réforme 
administrative, 


JEAN BIONDI, 
+0. 














Décret n° 48-65 du 12 janvier 1948 relatif 
à la répartition des cosseltes sèches de 
chicorée produites pendant la campagne 
1917-1548 et à la livraison de la chicorée 
torréfiée. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'agricul- 
ture, 


Vu la loi du 24 mars 1936 organisant le 
marché de Ja chicorée en France dont les 
offets ont été prorogés par le décret du 
30 janvier 1941 et par le décret du 10 août 
1945 : 

Vu le décret du 8 mai 1996 portant appli- 
cation de la loi du 24 mars 1996 ; 

Vu le décret du 15 janvier 1M7 fixant 
le contingent de racines vertes à récolter 
pour la campagne 1947-1948 ; 

Vu le décret du 23 septembre 1947 relatif 
à la répartition du contingent de rarines 
vertes de chicorte à café de la campagni 
1947-1948, 


Décrète : 


Art. 17, — Les cossetles sèches prove- 
nant du contingent de racines vertes fixe 
pour la campagne de 1947-1948 seront obli- 
gatoiement mises par les sècheries à la 
disposition des entreprises de torréfaelion ; 
celles-ci sont tenues de livrer à la consom- 
mation, avant une date qui sera détler- 
minée par le directeur des industries et 
commerces de l'alimentation, la totalité de 
la chicorte fabriquée avec ces cossettes ; 
sur cette production des Jivraisons attei- 
gnant au total au moins 4. tonnes de- 
vront toutefois être faites aux torréfac- 
teurs de café pour la fabrication du succé- 
dané de café. 


Art. 2. — Le contingent de cossettes 
sèches à traiter par chaque entreprise de 
torréfaction sera fixé par le ministre de 
l’agriculture sur proposil:n des organisa- 
tions professionnelles habilitées pour la 
sous-répartition des matières premières. 

Dans les limites de ce contingent et dans 
le cadre de la réglementation en vigueur 
sur les prix, les transactions entre raffi- 
neurs et sécheurs sont libres. Les sécheurs 
sont toutefois tenus de livrer 40 p. 100 au 
moins de leur production pendant le qua- 
trième trimestre 1947, 30 p. 100 pendant 
le premier trimestre 1948, et le solde avant 
le 31 juillet 1948. 


Art. 3. — L'approvisionnement des raff- 
neurs en cossettes sèches est subordonné 
à la remise par eux à leur fournisseur de 
bons d’approvisionnement délivrés, pour 
chaque trimestre de la présente campagne, 
par le Syndicat des fabricants de chicorée 
de France, 28, rue Jean-Bart, à Lille. 


Art. 4. — Les entreprises se livrant à la 
torréfaction de la chicorée doivent obliga- 
toirement tenir un registre sur lequel sont 
portées les quantités de cossettes sèches 
prises en charge et mises en œuvre. 


Art. 5. —— La commission d’arbitrage 
prévue à l’article 6 du décret du 8 mai 
1936 est compétente pour connaître de tout 
différend pouvant survenir à l’occasion de 
l'application du décret. 


Art. 6. — Toute infraction aux disposi- 
tions du présent décret entraînera l’appli- 
cation des sanctions prévues à l’article 9 
du décret du 8 mai 1936 pris en applica- 
tion de la loi du 24 mars 196 organisant 
le marché de la chieorée en France. 


Art. 7. — Le ministre de l’agriculture 
est chargé de l'exécution du présent dé- 
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ret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 12 janvier 1948, 


SCHUMAN, 
Par le président du conseil des mir 
Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMEIN, 
— --—-— +6. 





Décret du 12 janvier 1948 fixant, pour les 
annèes 1943 et 1949, les réserves de pêche 
sur les cours d'eau non canalisés, 


Par décret en date du 12 janvier 1918, les 
parties des cours d'eau non canalisés dési- 
gnées aux étals annexés aux décrets du 
11 juillet 1999 compte tenu des modifications 


aprortées par le décret du 5 juin 1947, demeu- 

reut réservées pour la reproduction du pois- 

son jusqu'au 31 décembre 1919, 
ee 





Primes à la reconstitution des oliveraies 
pour l'année 1947. 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu j'ordonnance n° 45-247 du 19 octobre 
1945 validant les actes dits lois no 1524 du 
22 mai 1Mi et no 253 du 29 avril 145 relatives 
au mols d’atlribution des primes à la culture 
de l'olivier et Iles textes subséquents: 

Vu le d£crel no 4728 du 8 juillet 1941 pris en 
application de la loi du 22 mai 1941 susvisée; 

Sur la proposition du direcleur de la produc- 


tion agricole, 
Arrèle : 


Art. fer, — Les taux des primes à la culture 
de l'olivier sont fixés, par arbre, pour l'année 
1947, comme suit: 

14° Prime de régénération ou de grefflage: 
6,5% F: 


29 Prime de nouvelle plantation: 13,12 F. 

Art, 2, — Le directeur de la production 
agricole est chargé de l'exécution du présent 
arrôté. 


Fait à Paris, le 27 décembre 1947. 
Pour le ministre et par déclara!lon: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN RHRHARD, 
—@ @ &--  -— —-  — 


Ouverture du port de Cherbourg à l’'importa- 
tion des produits végétaux soumis au 
contrôle phytosanitaire obligatoire. 





Le ministre des finances et le ministre de 
l’agriculture, 

Vu l'ordonnance ne 45-227 du 2 novembre 
1945 organisant la protection des végétaux, et 
en particulier les artickes 7 et 8 du titre Il et 
l’article 22 du titre IV; 

Vu l'arrêté du fer août 1946 concernant la 
lutte contre les ennemis des cultures en 
particulier j'article 2 et les listes A et 4’ 
annexées à ce: arrêté: 

Vu l'arrêté du 31 décembre 1946 relatif à 
l’organisation du contrôle sanitaire des végé- 
taux à l'importation et à la fixation du taux 
de la taxe de contrôle phytosanitaire, et no- 
tamment l’article 3; 

Vu l'arrêté du te mars 1947 et notamment 
l’article fe complétant la liste des bureaux 
de douane autorisés à recevoir les produits 
_ À l’article ter de l'arrêté du 51 décembre 

' 


Arrétent: 


Art. fer, — Le bureau de douane de Cher 
bourg est ajouté à la liste mentionnée dans 
l'arrélé du mars 1947, complétant l'arrêté 


du 31 décembre 1916 susvisé. 


Art. 2. — Le directeur de la producti = 
cole et la dirartaur aénéral dés dauanas ge 


Le 


sm e 


D AA HILAN 1 BKAKIES 


«5: 


SIRIIULEN IV 1) 














JO RNAL OF PIC IEL DE F a RE PUBI IQ E FR: AN AISE 13 Jans 





























Pa — pee | ss de Pitrat (Anto'ne-Marie-Paul), maltéri 1, %5 
chars cha ( 2 HU F7” Par arr ( dete du 20 décernbre 1947, cembre 1915. 
l'application du présent arr ont été nommés, par ordre de mérite, à l'em- Tayeau (Jean-Georges-Ernest}, artillero 9: 44 
Fait à Paris, le 8 janvier 1948 ploi d'adjoint technique stagiaire Qu. génie | cembre 1946. bit 
Le ministre de l'agriculture, rural, sous réserve d'avoir TeMpii 26s COE L'Rarre (Jean-Jacques-Joseph}, rnaté: 
tions énoncées ci-dessous, les candidats dont à ns AOC PF . 
r Il ri | { 6e! ic ga « F 72 “ya es urs ouvert le cembre 1: 10. 
Î )E, ail CURCUUIS PUY = PR PR * \ 4. 
I 1 teur d 11 / . re de l'agriculture Cances ( Gaston - Jules }, génie - bi 
{ li d ’ 1 Crt 10 1: iv U 11 . 2 Jos 1947 4 
JEAX FHRIHAND. ouentin {Bernard 21 mars 1941: 
' ee (L 2: du Cassagnou (Robert), arlillerie, 94 7 {ous 
Le [ tre di Î n M: yer (Loui S). 
n - E DE] , 
et des ufji ( gt pa r (Roger). : £ 
Port . les f . | Le Guillou (Fr anço Au grade d'ingénieur principal 
our ie ] I > GES 1 1 ( « 
( \ t (Adolphe) Loveau (Jean) MM. les commandants 
{ d \fa éco | , + US MM. les commandants: 
r taire d'Etat mé ix (Roger) | PUR qe SE Lu ie. # Ducomet (Georges-Marc-Elienne), génie hat 
; 2 louZiech Roger) Zur )U:5 ints, 23 fui 942. Eu 
Le directeur du cabinet, Fourmentin (Reg | : aff (André). Ris s, & pis 1942 : 2 
te à ge lang ST Touzard (Philippe - Charles - Julien) a 
CLAUDE TIXIER, Desrmn: tte 3 (Michel; Chartier (René). 95 juin 1952. , 
Ar! Doi (Pi ierre). Barbe (Jean). — | 
-+ee. Vivet (J.-L «ugier {François}. Millet np gr -Robert-Marie Roger), travaux 
)rdoquy (Li tué ie n) Manac'h (François). d'armeme 1er mars 1945. 
Gayraud (A1 bert). Desideri (Ernest). Cural et mar Auguste-Paul-Xoë!) 
Liquidateur de la fédération régionaie corpo Ces nominations ne sont toutefois définili- riels, 25 septembre 191, 
rative de la mutualité agricole du Finistère ! ves que pour les candijalts dont le dossier Rouhet (Jean-Paul), génie-matérie!s, 4: 
et des Côtes-du-Mord. est c mplet et qui rempiissent, au point de 19%. 
ne Y 10 pi lisio )21 qu 2 les conditions exigées par Luseautt (Emi!e- pie crre) travaux d'armen , 
l'article 51 de la loi du 50 mars 1929. der janvier 19: . ' 
11 A ) Î .r { ? n » J ii 
Par arrêté du 2 janvier 19:8, M. Jean dt ; Vasde cran: ed ve-Gustave) Ee à 
Ch expert comptable breveté, est nomme Par le même arrélé, M Winckel (Jean) à asde Gare Oetsne Gusaro, Wavaux d'ar 
. LE pi de « ? TT A .. u A . à .. 1 ‘ment! e anv'er { 
liquidati ur de la fédération régionale corpora élé inscri sur une e d a} tit ude à emploi mement, 1 Janv:el {: 1), 
tive de la mutualité agricole du Finistère et | d'adjoint technique stag jiaïre ‘du génie rural. Eugène (Féïix-Marcel), travaux 4’ t 
des Côtes-du-Nord, 45, ruc de Brest, à Lan ———————_—_——_—— 4 © Q———————— 25 rnars 1919. 
derneau, Weil (Bertrand-Emmanuei-Viclor), gén! 
le (1 rendra mote de l'exécution 2 25 décembre 1915. : 
ni Y mn ï qui re est ainsi co! fiée au Eaux et forêts. ouillon (Raymord-Auguste-Edouard 
directeur des affai professionnelles et s0o- arme, 10 octobre 1936. 
ciales et à l'administrateur provisoire de 1a Par arrêté en date du 2 janvier 19348, est | Massacrier (Raoul-Georges), gén! 
Corporation nationale pays: ni * qui Pourro autorisé, pour une pério le de cinq ans, à 92% mars 1917. 
éventuellement there | RDS du conseR Com ter du 1er janvier 1947, le renouvellement Mona etes (Jean-Michel-Louis-Gusta 
Supérieur de la nutualiié agricok du délachement auprès du ministère de l'édu- lie!, 26 juin 1947 e 
sitpnesriisons $- 6 D — ———— cation nalionale (direction du service d’archi- dan past 7 EE PERTE ERRN RAP 
tecture, grands parcs de Versailles et de Saint- onteron ie ques-Lonstance), nm y 24 
Cloud) de M. Cariou (Ca simir), brigadier des JuUIeC 1941. 
eaux et forêts. (No de détachement: 7360 C À les capitaines: 
Directions départementales des services . LS: Le) MM. es capitaines: 
agricole 3. ——@ © +  — Poffloche» (P ierre-Ja ( 1e8-Lo 1) D ‘ 
sr 5 arme, {tr novembre 1947. 
Par arrèlé en date du 2? janvier 1938, est | Lœuille {E dmond), travaux d'armement 
a da lu € lanvi 1918, la no autorisé, pour une période de cinq ans, à vembre 1947, : 
minat de M. [ul | 1 je | compter du 19 janvier 1947, le renouvellement Dubost (Ennèna thé Rd à 
commis d'ordre et de bilité stagiaire | du détachement auprès du ministère de l'édu- | PUDOSE ANT. rer, 1 
ü « n d vi igricol de cation nationale (direction du service d’archi- | VOIES 1: nue à 
clu ra h ter du 1 n tecture, grands parcs de Versailles et de Saint- | Tremouilles (Aimé), génie-arme, 1* | 
b 191 : Cloud\ de M. Dbubre (Georges), brigadier des bre 1947. 
te. a o e eaux et forêts, (No de détachement: 7577 C.) Vernet /Marc-Emile), artillerie co! 
cf © Q———— vermnbre 1917. 
Choïley (Pierre-Paul-Fernand), ariillerie, 1° 
Par arrêté en date du 2 janvier 1938, est novembre 1917. 
Génie rural, autorisé, pour une période de cinq ans, à | Guiibaud (Antoine-F inçois-Xavier 
t : 1 }u UH { i 1 is-] acz }, 1 L 
compter du 1er janvier 1947, le renouVellement 4 nove » 1917 » | ’ 
Le An 2 gi SE à F de ,4 novembre 11, 
s NE = Le FIAT as nn: | du détachement auprès du ministère de l’édu- van: (Evr-Osuisl DAT 
sde ge * ARE 7 cation nationale (direction du service d'archi- | * he) (Guy-Gabrie!), matériel, 4 
> US | PR NS RER EE lecture, grands parcs de Versailles et de Saint- 1 Asÿ: 
nn ” 4 au Eee . _ IX | Cloud) de M. Labiau (Robert), garde doma- Carrière {P e-Auguste Pasc I 2. ( 
: Aa pole ec fe" 12 ps er de "4047 nial des eaux el forêts. (N° de détachement: novernore 1917, / 
À a Co 0 rs QUVerL ‘ YCionre . F7 "7e } * FA in " : ut : 
essu do : 1303 CG.) Coeytaux (Georges-Edouard), arlilerle, 1 





vembre 1947. 
3 (Raymond-Jean-Alcxandre), il] k 
novembre 1917. 
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CT 
Au grade d'ingénieur de 2% classe. 
le liseutenänt Wurmser, dit Blondeau (Gé- 
j), infanterie, 25 juin 1495. 

Les ingénieurs militaires ainsi nommés 
prennent rang sur l'annuaire api les ingé- 
surs militaires qui figurent déjà à la même 
date de prise de rang. 











MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


caisse de compensation üe congés payés autc- 
risée à acquitter les cotisations de sécurité 
sociale, : 





Par arrêté du 2 janvier 1948, la caisse de 
sation de Congés payés du personnel 


de: reprises de manutention des ports de 
\ *, 22, rue Colbert, à Marseille, précé- 
d t'au!orisée à acquitter pour le compte 
de nployeurs de main-d'œuvre qui lui sont 
a! les cotisations ouvrières et patronales 
d'assurances sociales des dockers et salariés 


lés dont la profession comporte des em- 
| ses et des débauchages fréquents, tra- 
\ t dans le port de Marseille, a été auto- 
ris \ verser, pour le compte de ces mêmes 
emn'oyveurs, l’ensemble des cotisations de sé- 
( sociale, dans les conditions prévues par 
l du 23 août 1917 

——— ——— 2 @ © 





Coefficients de ventilation des cotisations 
d'accidents du travail. 


Le ministre du travail et de la sécurité 


Vu l'ordonnance du 4 Gctobre 1915, et no- 
tamment l’article 38; 


. : eu 
Va l'arrêté du 15 septembre 1916 portant 
tarification provisoire des risques accidents 


du travail et maladies professionnelles, 


Arrête: 


art, 1er, — Tes cotisations afférentes aux 

risques accidents du travail et maladies pro- 
fessionnelles encaissées postérieurement äu 
sl dfcembre 1947 sont réparties comme suit 
entre les caisses de sécurité sociale: 


Caisses primaires. 


G n des :Houes..., soepeoe 40 p. 100 
Action sanitaire et sociale....... 1 — 
} . 41 p. 100 
Caisses régionales. 
Gestion des risques... esse e 15 p. 109 
action sanitaire et sociale....... 3 — 


18 p. 1% 
Caisse nationale. 


Fonds national des accidents du 
(TAVAÏL sssssnsessosoescecsssescss 35 D. ‘100 


LAVER Sn CS ele sn ec 0 D — 


em — 


41 p. 100 
Art. 2, — Les cotisations versées pour le 






personnel des entreprises autorisées à assurer 
tLes-mêmes, dans les conditions de l'article 4 
le la Joi du 30 octobre 1946, le service des 


‘ations d'incapacité temporaire, sont ven- 
s conformément aux coefficients flxés à 
arlicle 4er ci-dessus. 

, Toutefois, la fraction de 41 p. 100 attribuée 
4 là Caisse primaire fait l’objet d’un rever- 
senent au profit de la caisse régionale. 

Dans ce cas, les caisses régionales rem- 
bursent aux caisses primaires ia fourniture, 
4 réparation et Je remplacement des appa- 
res de pnthèse et d'orthopédie ainsi que 
loutes autres prestations payées au personnel 
ls entreprises visées au présent article. 


ées 








Art. 3. — Les dispositions du présent arreté 
ne sont pas applicables aux départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 

Art. 4. — Le maître des requêtes au conseil 
d'Etat, directeur général de la sécurik 
ciale, est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, 

Fait à Paris, le 5 janvier 148, 


Le ministre du travail 


et de la sécuril Sucidie, 
p r lo inictra té op anutns 
OUT 410 HUISTE Et pal iu:o0riISau 
Le dire cl uT d { LI 1bi tel, 
FERNAND SAMSON, 
+0 <- 





Caisses de retraites. 


Par arrèlé du 7 janvier 1942, la caisse de 
retraites de Ja société pour l’utilisation ration- 
nelle des gaz, 44, rue Washinztop, Paris, à 
été autorisée à fonctionner dans les condilions 
prévues aux arlicles 43 à 53 du décret modific 
diu 8 juin 1946. 


-——+e9- —- 








Mutualité. 


Reclificatif au Journal officiel du 3 janvier 
1948: page 29, Je colonne, au lieu de: « Union 
déparlementale des sociétés mutuais es des 
employés de banque et de Bourse, n° 35-1413, 
5, rue Edouard-Vii, à Paris », lire: « Union 
interdépartementale des sociétés mulnalistes 
des employés de banque et de Bourse, 
ne 55-4443, 5, rue Edouard-Vil, à Paris ». 


6 © -— — 








Directions régionales de la sécurité sociale. 


Par arrêté en date dun 29 äécèémbhre 41947, 
M. Troupel, sous-directeur à Ja direction ré- 
gionale de la sécurité sociale de Toulouse, a 
été nommé directeur adjoint de 3 classe, au 
traitement de 450.009 F, à comp'er du 1% no- 
vembre 1947, et affecté à la direction régio- 
nale de la sécurité sociale de Bordeaux. 

Par le même arrêté, M. Tronpel a élé promu 
directeur adjoint de 1re classe, au traitement! 
de 168.060 F, à compler du 127 novembre 1947. 





MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Décret n° 48-66 du 12 janvier 1248 con- 
cernant l'intégration de certains institu- 
teurs et institutrices dans le cadre des 
chargés d’'enscignement du seccnd de- 
gré. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur de rapport du ministre de l'éducation 
pa!ienaie, 

Vu le décret n° 46-1553 du 16 juin 1946 
relatif aux chargés d'enseignement des 
lycées, collèges classiques et modernes, et 
en partieulier l’article S dudit décret, auto- 
risant jusqu'au 30 septembre 1947 l'inté- 
gration de certaines eatégories d’institu- 
teurs et institutrices dans la deuxième ca- 
tégorie du cadre normal des chargés d'en- 
scignement, 

Décrète : 

Art. 1%, — La date limite du 30 septem- 
bre 1947, prévue à l'article 8 du décret du 
26 juin 1946, est reportée au 31 décembre 
1947 pour les instituteurs et institutrices 
en exercice dans les classes secondaires 
des lycées et collèges de l’'Indochine. 

Art, 2, — Le ministre de l'éducation 
nationale est chargé de l’exécution du pré- 








sent décret, qui sera publié an Journal 
officiel de la République francai 


Fait à Paris, le 12 janvier 194$ 


Par le présent du conseil des ministres, 
Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-E. NAUCELEN. 


— © 0-2— ——— — 
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Décret n° 48-67 du 12 janvier 1948 modi- 
fiant le décret du 5 avril 1917 complété 
par le décret n° 41 du 18 janvier 1943 
fixant ie taux des honoraires alloués 
pour la direction des travaux relevant 
de la direction de l'architecture, 


Le président du conseil des n 

Sur le rapport du ministre de l'éducation 
nationale et du ministre des finauces et 
des affaires économiques, 

Vu l'article 52 de la loi de finances du 
27 février 1912; 
Vu le décret da 5 avril 1917 compléti 
par le décret du 18 janvier 1943 fixant 
taux des h noraires alloués poul la diree 
tion des travaux relevant de la direction 
de l'architecture : 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Art. 1%, — Le paragraphe 1% de l'ar- 


ticle 1% du 5 avril 1917 susvisé est modifi 


ainsi qu ii Suil: 





Bitiments civits et palais nat na 
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Art. 2. — Ces dispositions auront effet 
à compier du 1° janvier 1947. 

Art. 3. — Le ministre de l'éducation na- 
tionale et le ministre des finances et des 
affaires économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié an Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 12 janvier 1948. 

SCHUMAN, 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de l'éducation nationale, 

M.-R. NAEGELEN. 
Le ministre des [inances 
et des affaires économiquest, 
RENÉ MAYER, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
—@+ © © 








Décret du 12 janvier 1948 portant acceptation 
d'un legs. 


em 


Par décret en date du 12 janvier 1938, le 
ministre de l’éducation nationale e:t autorisé 
à accepter, au nom de V'Elat, le legs consenti 
au musée Jean-Jacques-Henner par Mme 
veuve Henner, aux termes de son testament 
olographe susvisé. 
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Décret du 12 janvier 1948 portant titutarisation 
de professeur des facultés de droit. 


pa t lu 12 j { à 
M . N c 6 Ja facu de 
| t { l ntné 
1 h l | t 1957 tu 
l ja \ ( lroit l f à la 
nôme f titul M. 1 rd 
1 1 
M. M. D est i ] i 1017 
‘da e d \ s du 
id | (tra) 
Kern L \) I } 
——_—— ————— —_$ @ © —  ———— — — 
Décret du 12 janvier 1945 conférant 
t'honorariat (enseignement  supéricur). 


I du 1? 1918, le 
e de l des 
l | f \ M \ (rm 
’ la faculté d | es d 
L eur d'a lémie. 
———————— © 0 à ——— 


Décret du 12 janvier 1948 portant nomination 
d'un professeur honoraire au Muséum na- 


tionat d'histoire naturelle. 

P { du 12 janvier 1918, 
M. 1 l \ profess au Muséum 

{ turelle, est nommé pro- 


1 mème établissement, 


-_— + @ &- 


Qégie d'avances du ministère de l'éducation 


nationale, 

Le n de l'éducation nationale et Île 
ministre s çt des affaires écono- 
miques, 

Vu l'article 91 du décret du 931 mai 1862 
portant règlement général sur la mptabilit( 
ublique ; 

Vu l'arrôté du 18 juillet 195, modifié par 


Î 
l'arrêté du 20 novembre 1916 porlant création 
] minislère de l'élu 


d'une régie d'avances au 
cation nationale pour le payement des menues 
dépenses de mat l effectuées par ke burcau 


Art. est institué au ministère de 
l'éducation nationale une régie d'avances pour 
le payement des menues dépenses de matériel 
effectuées par le bureau du matériel, des frais 
de mission du personnel de l'administration 


centrale et du cabinet, ct des avances sur 


ter = 1! 


art, 2 — Le montant maximum des avances 
csusceplibles d'être consenties au régisseur est 
fixé à 1 million de francs. Il en sera justifié 
ians le délai d'un mois et dans les conditions 
prévues par les règlements sur la comptabilité 
publique, à l'exception d'une somme de 
100.000 F corsespondant aux dépenses de frais 
de mission, pour laquelle le délai de justifi- 
cation est porté à deux mois. 

Art, 3 
ministre de 


jet à un 
peut hrpn 


I désigné par arrêté du 
éducation nationale, est assu- 
cautionnement de 100.000 F qui 
! constitué en numéraire, en rentes 
sur l'Etat ou remplacé par la garantie fournie 
par l'affiliation à une association française 
cautionnement mutuel agréce, 11 perçoit 

] té de caisse d'un montant annuel 


de 
une ji 
de 2 


mn 


100 F. 


du 20 novembre 1946 est abrogé. 

Art. 5, — Le directeur de l'administration 
générale au ministère de l'éducation nationale 
et le directeur de la comptabilité publique 
au ministère des finances sont chargés, cha- 


mms 
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‘onverne, de l'exécution du 


Y cun en ce qui le 
Journal 





présent arrêté, qui sera publié au 
| offtiel de la République française. 
Fait à Paris, le G jinvier 1918. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-H. NAEGELEN, 
Pour le ministre des finances 
des affaires économiques: 
Le chef du cabinet, 
MAURICE CRUCIHON, 
D $ +- 





Honoraires alloués pour la direction des tra. 
vaux relevant de la direction de l'architec- 


ture. 
nationale et le 
affaires écono- 


Le ministre de l'éducation 
ministre des finances et des 


Intques, 


Vu l'article 52 de la loi de finances du 
27 février 1912: 
Vu le décret du 12 janvier 1918, modifiant 


le décret du à avril 1917, compété par le 





Wécret no 41 du 18 janvier 1913, fixant les 
ncraires alioués pour la direction des tra- 
vaux relevant de la direction de larchitec- 
lure : 
Vu l'arrêté du 1° août 1917, modifié par 
l'arrêté du 17 mars 1933, fixant le taux de la 


rémunération spéciale prévue par le para- 
graphe à de l'article 52 de la loi de finances 
du 27 février 1912, 


Arrôtent: 


Art. fer, — L'article 1er de l'arrêté du 
17 mars 1913, remplaçant l’article 1e de l’ar- 
rèté <u {er août 1917, est modifié ainsi qu’il 
suit 

a Pour les travaux de grosses réparations 


du service des bâtiments civils et palais na- 
tionaux, la rémunéralion spéciale prévue par 
le troisième paragraphe de l’article 52 de a 
loi de finances du 27 février 1912 est fixée à 
2 p. 100 pour les premiers, 2 millions de 
francs et se répartit ainsi qu'il suit: 

a Architecte en chef...........s 4 p. 100. 

«a Architecte ordinaire...........se — 

« Au-dessus de ? millions de francs, la ré- 
munération spéciale est fixée à 1 p. 100 et 
est attribuée à l'architecte en chef, 

« Pour les travaux d'entretien du même 
service, la rémunération est fixée au même 
taux que ci-dessus et est attribuée en totalité 
à l'architecte ordinaire chargé de la direction 
‘Je ces {travaux ». 

Art. 2, — Ces dispos.lions auront 
compter du 1er janvier 1917. 

Fait à Paris, le 12 janvier 1948. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-E. NAEGELEN, 
Pour le ministre des finances 
et des affaires économiques: 

secrétaire d'Etat au budget, 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 

DE 


effet à 


Le 








Composition des jurys des différentes sections 
du concours d'agrégation des facultés de 
médecine. 

Rec{ificatif au Journal officiel du 30 décem- 
bre 1947: page 4259, ire colonne, %e Jigne, 
au lieu de: « M, Stroh!, professeur à la faculté 
de médecine de l'université 4e Strasbourg », 
lire: « M, Slrohl, professeur à la facullé de 
médecine de l'université de Paris ». 


——— — 200  — 


Manufacture nationale de Sèvres, 


Par arrêté du 16 décembre 197 et pour 
compler du fe janvier 198, M. Baudry est 
nommé directeur de la manufaclure natio- 
nale de Sèvres, en remplacement de M. Sa- 
vreux, admis à faire valoir ses droits à la 


reiraite. 
———@ 8 à —— 








ER 


Par arrêté en data du 927 décembre 49:- 
M. Savreux est nommé directeur hm ürätre 
de la manufacture nationale de Sèvres gr 
compier du {0 janvier 1918. - 

———#@ + 





- Administration centrale, 


Par arrêté en date du 142 janvier 
M. Chauderlot (Henri), administrate: P de 
classe exceplionnelle à l'administration { da 
trale (sous-<irection de l'équipement sa 
laire), est mis, pour ancienneté d'âge et 4: 
service, à faire valoir ses droits à une pension 
de retraite, ” 


—— #7 © &—— 


198, 


Médaille d'honneur de l'éducation physique 
et des sports. 





La médaille d'honneur de l'éducation 
sique et des sports est attribuée à: 


Arrêté du 15 octobre 1917. 
(A titre étranger.) 
Médaille d’or. 


M. Amir-Alai (Fatolah), Téhéran. 
Arrêtés du 20 octobre 1911. 
Médaille d'argent. 


M. Joriaux (Robert), Puteaux. 


Médaille de Lron:e. 


MM. Piteau (Edgar), Suresnes. 
Roncier (Roger), Saint-Cloud, 
Puig (Jean), Font-Romeu (Pyrénées-Orien- 
tales). 


t£& du 2 octobre 1917. 
Médaille d'or. 


d'Alençon (Pierre\, Rouen, 
Chastellain (J.), Rouen. 
Dreux (Jean), Rouen. 
Lavatine (Fernand), Rouen. 
Tassy (Antoine), Boisguillaume, 
Valin (Robert), Rouen. 


Arrû 


MNT. 


Médaille d'argent. 


Bottais {André), Rouen. 

Chauvin (Henri), Rouen. 

Leconte (Léon), le Havre. 

Pallie {Fernand), Amfreville-la-Mivoie, 


MM. 


Médaille de bronze. 


MM. Chauvidon (Marcel), le Joulme. 
Coupeau (Jean-Jacques), Saint-Etienne. 
du-Rouvray. 
Desseaux (Pierre), Gournay. 


Duval (André), Bihorel. 

Hebert (Marcel), Gournay-en-Bray, 
Monin (René), Rouen. 

Pellier (Jean), Rouen. 

Roby (Paul), Rouen. 


Arrêl£és du 10 novembre 1917. 
Médaille d’or. 


M. Barret (Benoît), Paris. 


— 


Médaille d'argent. 
(A titre étranger.) 
M. Whitlaker, Hertfordshire (Angleterre). 


Médaille de bronze. 
M. Neilond (Patrick), Paris (à titre étranzer! 
Barron (Pierre), la Brède (Gironde). 
Arrêté du 114 novembre 1917. 
Médaille d'argent. 
Cavaille {François}, Montpellier. 


Martinetti (Paul), Ajaccio. 
Orsoni (François), Ajaccio. 


MM. 
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arrété du 45 novembre 1947. Médaille de Lranze, Touloue 
Médaille d’or, Mme Bosser (Thérèse), Tours, Page 11152, 2e ls 
# MM. Conrath (Roger), Paris. 5m  Pey ù + 

ja. Routon (Alphonse), Vincennes. Faurie (Roland), Limoges y SE D Eugène), S 
Loewenstein (Claude), Paris. Guelou, Neuiliy-Plaisai l'autes-} s 
Maquat (Gérald), Paris. Guilhem f{Etienne), Béziers 
Pieddeloup (Gaston), Joinville. Lafay (Marce!}, Paris \rr da !8 ; - 

Roulin (Jean), Paris. Munier (Pierre), Paris. s si a. à 

Razegu (Michel), Nice. L Pa 4 rw L \ \I , 

Arrêté du 17 novembre 1947, Wuthrich (René, Ivry. four (Maur A 
Médaille d'or. Médaille d'argent. An du ! \ 

MM. Chaboud (Eugène), Paris. (A titre étranger.) P {1 y 
“iraud-C: ot ‘es aris. 

Giraud-Cabantous (Yves), Paris MM. Cavereel (Gaston), Bruxelles. t U ty 
Fourcrey (Alfred), Rhode - Saint - Uenès 
Médaille d'argent. (Belgique). | 
lissaer aurice), Ixelles {Belgique \rt Ï 1937 
d. Louveau (Henri), Suresnes. nr FUN (RES : ; 
—— te $-— P 11156, tre Médaille « 1= 
(4 L B £ l t 
Arrêté dw 25 novembre 1947, | fa X a \ _ 
s Rectificatif au Journal ofliciel des 19, 11 2 
4 , è il i . 1 
Médaille d'or. et 12 novembre 1947: urrèté du % 193= 
Let Page 11143, 2e colonne, Médaille de bronze 
M Palland (Gabriel), Sceaux. re à PRESS Us Pire v 84 0 ‘ dame ft % pe \{ , de ! 

u Beaupere (Louis), Chartres. rayer: « Lambert (Emile), Paris ». RS À D Hors : 
Blondel (Henri), Paris. PE de ce dr Le. C J 
Casteret (Norbert), Saint-Gaudens, Acadkunie de Paris. 

Fiaux (Pol), Paris. Page 1114%, 3e colonne, M&dhiile d'argent ns D. © , 10:+ 

Mue Heide (Gervaise), Paris. rayer: « Dubois (Ernest), Neuily-sur-Sei , FOR eu + 

MA. Kouaza (Maurice), Paris. ajouter: « Lecuyot (Moïse), Melun », Pa il! De | \f 19 
Laurent (Lucien), Paris. AURA Page {11114 tre conne hro: d' « M \i= 
Mabileau (Georges), Saint-Ililaire-Saint- rater: « Chopin {Auzuste] en: » 

Grudens (Maine-et-Loire), Met qCiobe Pere) 'énrt : Nofton k (: (9,7 

Martin (André), Rungis. Mausice). la 4 Led ep PURE ph > . \ du ! e 1917 

Peclet (Claude), Lyon. nr pag , T 9e ' \ le d + 
Potin (René), Asnières de: « Roux (Plerre),. Vierz ci un. ut pre j : 
! j À L n° (Pierre), la Guerche-sur-l’ ( Mertz (Ma Pont | ,: 
Skawinski (Pierre), Paris. Pierre), la Guerch n. : Lin ce {ail « de 1 \ Du- 
Spilmont (Alphonse), Paris. les mont (Robert), Alger » : 


Trombe (Félix), Paris. 


Médaille d'argent. 


MM. Alluis (Gustave), Aix-en-Provence. 
Bergeret (Marius), Dijon. 
Boquis (Hubert), Aix-en-Provence; 
Cassan (Roger), Paris. 
Davidson (Gaston), Lille. 
Durand (Henri), Chartres. 
Eymard (Raoul), Paris. 
Husson (André), Laval. 
Lesueur (Robert), Paris. 
Marzeauk (Serge), Paris. 
Minjoz (Jean), Besançon. 
Petit (Charles), Paris. 
Raboulin (Jean), Paris. 
Roger (Jacques), Asnières, 
Ruinect (Marcel), Dijon. 


Médaille de bronze. 


MM. de Andreis (Alphonse), Marseille. 
Barbier (Guillaume), Chartres. 
Cadudal (Francis), Bois-Colombes. 
Chestier (Robert), Clichy. 
Francin (Albert), Chartres. 
Guichard (Joseph), Chartres, 
Juge (Michel), Toulon, 

Jumeau (André), Reims. 

Le Tarnec (Joachim), Pontivy. 
Marchand (Maurice), Chartres 
Pallu (Roger), Chartres, 
Passaqui (Emile), Dijon. 

Petit (Marius), Dijon. 


Arrêlé du 16 décembre 1947. 
Médaille d'or. 


M. Fayon (Henri), Montmorency. 
Muwe Feugère (Marie-Thérèse), Paris. 

M. Leca (Polydore), Yseure (Allier). 
Mme Le Roy (Charlotte), Paris. 

M. Riquet (Roger), la Grand'Combe (Gard). 
Une Vallier (Suzanne), Paris. 


Médaille d'argent. 


MM. Fayollat (Alexandre), Paris. 
Goharel (Marcel), Neuilly-sur-Seine. 
Maffre (André), Béziers. 

Salvetat (Pierre), Paris. 
Serin (Lucien), Béziers. 
Valette (Louis), Béziers 


Page 11145, 2% colonne, Malle de bronze, 
rayer: « Bruneau f{Ilenri), Casablanca; Fro 
gnet (Gustave), Casab'anca ». 


Aix-Marsoïle, 

Page 11116, îre co:onne, M&laïille d'or, au 
lieu de: « Pietrl (Elienne), Baslie », €: 
« Pietri (Elienne), Baslia »; 2e cœonne, Mé- 
daille de bronze, au lieu de: « Testoulat 
(Henrt) », lire: « Tostulat (fenri) » 


Be:ançon 
Page 11116, 2% colonne, Médaille d'or, ajou- 
ter: « Giano!i (Joseph), Besançon ». 


Caen, 

Page 11147, % co'onne, Médaille de bronze, 
au lieu de: « Batard (Jean) », lire: « Bastani 
(Jean) »; rayer: « Demonchy (Albert), Dieppe; 
Dimey (Jean), les Andeiys », 


Dijon. 
Page 11116, {re colonne, médaille d'argent, 
ajouter ; « Gallois (Lucien) ,Troyes »; médaire 
de bronze, rayer: « Gallois (Lucien), Troyes»; 


Lille. 

Page 11118, 3 colonne, Médaïile d'or, ajou- 
ter: « Lefebvre (Georges), Marcq-en-Barœul »; 
Médaille d'argent, rayer: « Bouillon (Armand), 
Calais »; ajouter: « Breistroïf (Armand), Groix 
(Nord) »; rayer: « Decaulin (René), Hirson 
(Aïsne) »; au lieu de: « Goputier (Jean), lire: 
« Populier (Jean) »; au iieu de: « Linet 
(Jules) », lire: « Cinet (Ju'es) ». 

Page 11149, fre colonne, Médaille de bronze, 
rayer: « Breistroff (Armand), Croix (Nord) ». 


Montpellier. 


Page 11150, {re colonne, Médaille d'argent, 
rayer: « Bernard (Gaston), Alès », 


Poitiers. 

Page 11150, 3e colonne, Médaille d’or, ajou- 
ter: « Grant (Lucien), Brizambourg (Charente- 
Marilime) »; Médaille d'argent, rayer: « De- 
marquoy (Clément), Tours; Grant (Lucien), 
Brizambourg ». 


Rennes, 


Page 11151, 1re colonne, Médaille d'or, 
rayer: « Coupeau (Georges), Laval », ajouter: 








« Guigo (Emile), Dinan », 





MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


écret n° 47-2443 du 20 cécembhre 1947 
portant 2pprobation d’une délihératton 
de la commission permanente du conseil 
de gouvernement l'Afrique occidentale 
française nrise le 29 août 1947 et tendant 
à obtenir la modification du décret dis 
1 juin 1932 portant réglementation du 
servica des douanes de l'Afrique OCCis 
dentale française. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la Fr'aned 
d'outre-mer, 

Vu l'avis favorable émis par le sarde 
des sceaux, ministre de la justice; 

Vu le décret du 18 octobre 1994 portant 
réorganisation du gouvernement général 
de l'Afrique occidentale française et les 
textes modificatifs subséquents portant rés 
glementation du service des douanes 
territoire ; 

Vu le décret du 1®# juin 1932 portant rés 
glementation du service des douanes en 
Afrique occidentale française ; 

Vu la loi du 13 avril 1928 sur le régima 
douanier coonial, ensemble les décrets 
d'application des 2 juillet 148 et 12 juin 
1931 ; 

Vu la délibération de la commission per. 
manente du conseil de gouvernement da 
l'Afrique occidentale française prise le 
28 août 1947 et tendant à obtenir la modi- 
fication du décret du 1% juin 1932 portant 
réglementation du service des douanes de 
l'Afrique occidentale française ; 


Vu les avis conformes du ministre des 
finances, du ministre de l'industrie et du 
commerce et du ministre de l’agriculture, 





2 na se- 
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SE —ÿ 
13 Janvier 1919 





— 


Décrète : 
Art, 1e, — Est approuvée la délibération 
prise le 28 août 1917 par Ja nm IONn 


perman nte du conseil de gouvernement 
de l'Afrique cecidentale française tendant 
à obtenir la modification du décret du 
4 juin 1922 portant 1 glementation du 
ser les douanes € Afrique occiden- 
tale fi in(aise, 

Art. 2 En conséq re, le à t l 
1er jum 1932 t modif} ju \ 

Art Au lieu d 1.000 F », Lire 
« 2.0) 1] 

ri Au ] F », lire 
« X) ] 

€ Art F (r ré lac tion - 
L | | ( repré tés sont 
’ | : 
J1iä le, À Cap est « ram à 
lu l ide q ( t et art à 
20.000 EF pa ) \ quant et qui est | 
fix ét 

« a) Si a: | ] hand )n pro- 
hil iu quadruple d droits et taxes 

(Al S aix h s non re] en- 
tés ju:dés £ la be du tarif ral 
ipp | » à Ja ca! (Xe l plu fo ment 
tax marchandises de même espèce 
et d la valeur movenne liquée pal 
la d ère stat jue douanière ; 

« b) S'il t de marchand prohi 
bées, au tripe « la valeur des quantités 
IA mit d'après Ja valem 
m0 y ie 1 1 pa der statis 
tiqu 10 l Cre 

{ Il | Î droils et taxes 
J{ nent «{ 4 { la \ 11 ( e 
des marchandises peuvent être déterrni- 
nées, l'amende est établie en fonction de 
{ l! ou taxes POUVOII ot nf 
rieure à 20.(0X0 F par colis manquant; 

« JIL. - Quand il n'est pas pos ble de 
Jliquider les droits et ta ou de détermi- 
ner Ja valeur des marchandises 1 repr 
éentées, l'amende est fixée à 20.000 F pa 
cos manquant. 

« IV, — Le navire est retenu pour sûret( 
d | | Pr par e ] <epent ir 
ce 

tré, ( Au 2.000 I ire 
« 3.(X) 1] 

Art. 7. — Au lieu de: « 500 F », lire 
« 3.00 | ; 

Art. 8 Au lieu d 500 F », lire 
Le 0) FF 


= 
à.« 
_ 


trt. 12. — Au lien de : « 100 F à 600 F », 


lire: « 500 à 3.000 F ». 

Art. 16. — Au lieu de: « 100 F », lire: 
« 1.000 F »; au lieu de: « 50 F », lire: 
« 5090 F », 

Art 17. — Au lieu de: « 500 F », lire: 
£ 5.000 F », 

ri, 18 Au lieu de:« 200 F à 2.000 


francs », lire: « 500 à 5.000 F ». 
Art. 22, — An lieu de: « 50 F », lire: 


Art, 24. — Au lieu de: 


« 3.000 KF ». 


500 F », lire: 


« Art. 91 (nouvelle rédaction ». — Sur 
les côtes, l’action du service des douanes 


s exerce dans une zone comprise entre le 
littoral et une ligne tracée à 10 km en 
deçà du rivage de la mer et des rives des 
fleuves, des rivières et canaux affluant à 
la mer jusqu'au dernier bureau de douane 
situé en amont ainsi que dans un rayon 
de 10 km autour dudit bureau, : 














« Les dispositions des articles 48 à 53 
inclus et 55 relatives au rayon des fron- 
tières de terre sont applicables au rayon 
détini ci-dessus ». 


Art. 40, — Au lieu de:.« 100 à 600 F », 


lire: « 500 à 3.000 F ». 

« Art, 42 (nouvelle rédaction). — 
L’exemption des droits soit à l'entrée, soit 
À la sortie, ne dispense pas de faire aux 
douanes les déclarations prescrites par la 
loi, selon les spécifications et unités énon- 
cées au tarif, sous peine de 1.000 F 
l’aunende à défaut de déclaration ou en 
cas de fausse déclaration. 


« Est également obligatoire, sous la 
même sanction, la déclaration de la va- 
leur des marchandises ». 

Art. 50. — Au lieu de: « 500 F », lire: 


« 2.000 F ». 


« 100 F », lire: 


CHAPITRE X 


FAUSSES DÉCLARATIONS 
8 407, —_ Fausse déclaralion dans la qualité 
ou la valeur des marchandises tarifées. 
— Fausses déclarations de destinataire 
L n1 
Trees. 


« Art, 57 (nouvelle rédaction). — I. — 
Lorsque la déclaration est fausse dans la 
qualité, l'espèce ou la vaieur des mar 
chandises et qu’un droit ou une taxe quel 
‘onque se trouve compromise par celle 
fausse déclaration, les marchandises faus- 
sement déclarées sont confisquées et celui 
qui a fait la fausse déclaration est con- 
lamné à une amende üe 1.000 F. 


« II. — Les mêmes peines sont pronon- 
‘ées lorsque la déclaration est fausse dans 
la désignation du destinataire réel ou de 
l'expéditeur réel. Si cette fausse déclara- 
tion est constatée après enlèvement des 
marchandises les peines applicables ne 
peuvent toutefois être inférieures à 
20.000 F par colis ou par tonne ou frac- 
tion de tonne, s'il s’agit de marchandises 
non emballées. 


« JIL — Lorsque les infractions visées 
par le présent artiele ont été commises 
grâce à la production de factures, certi- 
ticats ou autre document faux, inexacts, 
incomplets ou non applicables, le décia- 
rant est passible des peines prévues par 
l'article 58 ci-après. S'il s’agit d’une 
fausse déclaration de destinataire réel ou 
d'expéditeur réel constatée, après l’eniè- 
vement des marchandises, les peines ré- 
sultant de l'application du premier pa- 
ragraphe de l’article 58 ne peuvent toute- 
fois être inférieures à 20.000 F par colis, 
ou tonne ou fraction de tonne s'il s’agit 
de marchandises non emballées. 


« IV, — L'application des deux alinéas 
précédents est indépendante des poursui- 
tes qui pourraient être exercées pour im- 
portation ou exportation sans déclaration. 

« V, — Pour l'application du mprésent 
article il doit être tenu compte de tous 
les droits de douane et taxes accessoires 
liquidés par le service des douanes, » 


$ 2. — Fausse déclaration d'origine 
ou de provenance. 


« Art. 58. — Est pasible de la confisca- 
tion des marchandises et d'une amende 
égale au double de leur valeur, maïs sans 
pouvoir être inférieure à 5.000 F, toute 





déclaration inexacte quant à l'orisin 
la provenance des marchandises et 
dant à éluder un droit de douane. 


$ 3. — Déficit de colis. 


« Art. 59. — Lorsque les colis représen. 
tés sont en nombre inférieur à celui : 
sur la déclaration, le déclarant ect 
damné, solidairement s’il y a lieu 
le transporteur, à une amende qui ne pont 
être inférieure à 20.000 F par colis man. 
quant et qui est fixée: 

«a a) S'il s’agit de marchandises non 
prohibées, au quadrupie des droi t 
taxes accessoires afférents aux marchan. 
dises non représentées; 

« b) S'il s'agit de marchandises 


; : pro 
bées, au triple de leur valeur. 

« I. — Les moyens de transport t 
retenus pour sûreté des amendes jn $ 


par le présent article. » 


= 


$S 4. — Excédent dans le nombre dé 
des colis de marchandises tarifée: 


« Art. 60, — Tout excédent quant av 
nombre de colis déclarés est saisi et la 
confiscation en est prononcée avec une 
amende de 1.009 F. » 


8 5. — Lrcédent dans le poids, le nombre 
ou la mesure déclarée. 


« Art. G1. — Si les marchandises re; 
sentées excèdent de plus de 5 p. 10 le 
poids, le nombre ou la mesure déclarés, 
l'excédent est assujetti au payement du 
quadruple droit. » 

« Art. Gf bis — Toute 
inexacte qui compromet un droit ou taxe 
accessoire de douane, et qui n'est pas ré- 
primée plus sévèrement par le présent 
code, est sanctionnée par une amende 
(gale à la différence entre les droits et 
axes qui auraient été perçus si la di 
ralion avait été admise et ceux qui sont 
reconnus exigibles. 

« Cetle amende est recouvrée en m° 
temps que les droits de douane san 
y ait lieu de rapporter de proeès-ver 
d'exercer des poursuites. » 


dé ] 1ratlon 


Qu 1 


} 
1 


$ 6. — Fraudes et fausses déclaratio 
en matière de prime et de drawback. 


« Art. 61 ter. — Les fraudes et fau-ses 
déclarations par lesquelles on chercher 
à s'attribuer une prime de sortie, hors le 
cas où elle serait due d’après la loi, sont 
punies de la confiscation des marchand: 
présentées et d’une amende égale au à 
ble de ladite prime. 

« Les déclarations tendant à ob! 
plus que la prime ou le drawback réelr 
ment dus sont punies d’une amende égal 
à cinq fois la somme x ps la fausse dé 
ration aurait pu faire allouer en sus «le te 
qui était sollesient dû et, néanmoins la 
prime légale et le drawback sont liquidés 
pour ce qui aurait été exporté. » 


« Art. 61 quater. — Les peines édicice: 
par les articles 3, 5, 59, 60 et 61 ue sont 
point prononcées en cas de vol ou de 
substitution de marchandises au préjudice 
du transporteur ou du déclarant si la 
preuve du vol ou de la substitution est 
rapportée. » 

« Art. 62. — Au lieu de: « 500 F », lire; 
« 5.000 F », 

Art. 63. — Alinéa 1%, au lieu de 
« 500 F », lire: « 5.000 F »; alinéa ?, a 
lieu de: « 500 F », lire: « 5.000 F »; ar 
néa 3, au heu de: « 1.000 F », Lire: 
« 10.000 F », 


wa 
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art. 64. — Au lieu de: « 200 F », lire: y 57 à 61 quater et 70 et 75 du présent dé-y Art. 4. — Les terrains couverts de végé 
« 2.000 F »; au lieu Ge: « 100 F », lire: | cret.…. ». tation ligneuse et désignés communén ent 
« 1.000 F ». | Art. 120, — 1® paragraphe, au lieu de: | Sous le nom de broussailles rentrent dans 
rt. 65. — Au lieu de: « 50 F », lire: | « 100 F », lire: « 1.000 F »; 3% paragraphe, | la Catégorie des bois et forèts en ce qui 
-00 F » au lieu de: « 500 F », lire: « 5.000 F » concerne leur soumission au régime fo 
500 F ». Le Re ti Li à 000 p \ restier et leur mode d'administration. 
4 ! . , f ? ire * 7 rad à # ,de: " k . 
Art. 67. — Au lieu de: « 4.000 F », lire: 9.000 F », lire: « 2.000 F à 10.000 F «; au Art. 5. — Les dispositions de Ja section 


« 40.000 F ». 


Art, 98. — 1% et 2° paragraphe, au lieu 
de: « 500 F », lire: « 5.000 F ». 


« Art. 105 (nouvelle rédaction). — I. — 
Lorsqu'il y à déficit de colis ou lorsqu'une 
marchandise à été substituée à celle qui a 
«é déclarée sormmairement, le transpor- 
teur est condamné, solidairement avec le 
soumissionnaire, à une amende qui ne 
peut être inférieure à 20.000 F par colis 
manquant ou + colis dans lequel une 
substitution à êté opérée et qui est fixée: 

« a) S'il s’agit de marchandises non 
prohibces, au quadruple des droits et taxes 
axessoires de douane, afférents aux mar- 
handises non représentées, liquidées sur 
la base du tarif général applicable à la 
catégorie Ja plus fortement taxée des mar- 
chandises de même espèce et d'après Ja 
valeur moyenne indiquée par la dernière 
«atistique douanière ; 

« b) S'il s'agit de marchandises prohi- 
hées, au triple de la valeur des quantités 
manquantes, déterminée d’après la valeur 
moyenne visée à l’alinéa a ci-dessus. 


«Il, — Lorsque les documents remis au ser- 
vice des douanes avant Ja constatation du 
déficit ou de la substitution permettent de 
déterminer les droits et taxes réellement 
exigibles ou la valeur réelle des marehan- 
dises non représentées, l'amende est éta- 
blie en fonction de ces droits et taxes ou 
de cette valeur, sans pouvoir être infé- 
rieure à 20.600 F par colis manquant ou 
par colis dans lequel une substitution a été 
upérée. 


« I. — Quand il n’est pas possible de li- 
quider les droits et taxes ou de déterminer 
la valeur des marchandises non représen- 
tées, l'amende est fixée à 20.000 F par 
colis manquant ou par colis dans lequel 
une substitution a été opérée. 


« IV. — En cas de substitution, les mar- 
chandises qui ont été substituées à celles 
déclarées sommairement sont saisies et 
confisquées. 


« V, — Les moyens de transport sont 
retenus pour sûreté des amendes prévues 
par le présen: article ». 


« Art. 105 his. — Lees FA orge des 
articles 63 à 66 sont applicables aux au- 
teurs des soustractions commises en cours 
de transport. 

« En cas de substitution, les marchandi- 
ses qui ont été substituées ou devaient 
être substituées aux marchandises sons- 
traites, sont également saisies ou confis- 
quées. 

« L'application du présent article est in- 
dépendance des poursuites à exercer con- 
tre le transporteur en vertu de l'article 
précédent ». 

Art. 106. — Au lieu de: « 500 F », lire: 
« 0.000 F ». 3 
Art. 108. — Au lieu de: « 500 F », lire: 
0.000 F ». 

Art. 109. — Au lieu de: « 500 F », lire: 
« 5.000 F ». 

Art. 110. — Au lieu de: « 500 F », lire: 

« 5.000 F », 


Art. 115. — Au lieu de: «.… aux arti- 
cles 34 à 42, 57 à 61 et 70 à 75 du présent 


lieu de: « 10.000 F », Lire : « 20.000 F ». 

Art. 144. — Au lieu de: « 500 F », lire: 
« 5.000 F ». 

Arl. 178. — Au lieu de: « 500 F », lire: 
« 10.000 F ». 

Art. 3. — Le ministre de la France d’ou- 
tre-mer est chargé de l’exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et in- 
séré au Bulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer 

Fait à Paris, le 20 décembre 1947. 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 


+0 2 





Décret n° 47-2444 du 30 décembre 1947 por- 
tant application aux départements de la 
Guadeloupe et de la Martinique de la lé- 
gislation forestière en vigueur dans la 
métropole. 





Le président du conseii des ministres, 

Sur le rapport di ministre de l'agricut- 
ture et du ministre de la France d'outrce- 
mer, 

Vu l'avis du comité consultatif chargé 
de coordonner les mesures d'extension de 
la législation et de l’organisation métropo- 
litaines aux nouveaux départements d'ou- 
tre-mer; 

Vu la loi du 19 mars 1916 éCrigeant en 
départements la Guadeloupe, la Martinique, 
la Réunion et la Guyane française modifiée 
par les lois du 23 décembre 1916 et du 
26 juillet 1947, 


Décrète : 


Art. 1°, — Le code forestier (lois des 
21 mai, 31 juillet 1927), l'ordonnance du 
{er août 1927 pour l’exécution du code fo- 
restier et les lois et décrets qui ont com- 
plété et modifié ces deux textes sont ap- 
licables aux départements de Ja Guade- 
Lune et de la Martinique sous réserve des 
modifications et adjonctions résultant des 
articles suivants: 


Art. 2. — Sont soumis au régime fores- 
tier les bois, forêts et terrains à boiser 
qui font partie du domaine public mari- 
üme et lacustre de ï'Etat. 

Sont également soumis au régime fores- 
uer les bois, forêts et terrains à boiser 
qui font ou feront partie du domaine dé- 
partemental, 


Art. 3. — Les bois, forêts et terrains 
à boiser qui font l’objet d’un litige entre 
les diverses catégories de propriétaires dé- 
signés à l’article 1% du code forestier ou 
entre l’un quelconque de ces propriétaires 
et des particuliers, et sur lesquels l'Etat, 
les collectivités et les personnes morales 
visées à cet article revendiquent des droits 
de propriété, seront soumis au de ge fo- 
restier jusqu'à ce qu'il soit statué sur Ja 
propriété de ces biens. 

Le montant des revenus de ces bois, fo- 
rêts et terrains à boiser sera versé à la 
caisse des dépôts et consignations jusqu'à 





décret. », lire: « aux articles 34 à 42, 





réglement définitif du litige. 








pr du titre troisième du code fores- 
ier sont applicables aux délimitations, 
tant générales que partielles, et au hor- 
nage des bois, foréts et terrains à boiser 
soumis au régime forestier. 


Art. 6. — Les délais prévus par les artt 
c'es 165 et 167 du code forestier sont por 
tés à trois jours francs. 

Le délai prévu à l’article 170 du code 
forestier est porté à six jours lorsque l'ius- 
pecteur de l'enregistrement ne réside pas 
dans la commune habitée par le rédactvur 
du procès-verbal. 


Art, 7. — Tout acheteur de coupes qui 
aura labouré ou mis en culture des terrains 
dans l'enceinte de ces coupes sera con- 
damné à une amende de 20 F au moins et 
de 100 F au plus par are, sans que cetta 
sornme puisse ètre inférieure à 20 F. 

Il y aura lieu, le cas échéant, au pare 
ment des dommages et intérêts et à la con- 
tiscation des récoites, des outils et des ins- 
tallations. En cas de récidive, il sera pro- 
nonvé un emprisonnement de six jours à 
un mois. 


Art. 8. — Pour l'application de l'arti- 
cle 192 du code forestier Ja répartition deg 
essences locales onu acclimatées entre les 
deux classes prévues audit article fera 
l’objet d'’arrêtés du ministre de l'agricuk 
ture. 


Art. 9. — Les dispositions de l'article 220 
du code forestier modifié par la loi du 
19 juillet 1932 seront appliquées compte 
tenu de l’adjonetion suivante: 

« 8° À la protection des so!s contre l'ari- 
dité et la dégradation. » 


Art, 10. — Pour l'application du principe 
édicté au premier alinéa de l'article 219 : 
code forestier, la dérogation prévue à l'ar- 
ticie 224 est limitée aux jeunes bois pen- 
dant les cinq premières années après leur 
semis ou jeur plantation. 


Art. 11. — Par dérogation au principe 
édicté par l'article 197 de l'ordonnance du 
{er août 1927, les concessions de vides et 
c'airières à charge de repeuplement pour- 
ront faire l’objet d'amodiations amiables, 


Art, 12, — Des arrètés du ministre de 
l’agriculture détermineront les conditions 
d'exp'oitation des essences forestières en 
voie de disparition ou de régression, et 
dont le maintien ou le développement se 
justifie dans l'intérêt général, et celles de 
a circulation et de la vente des produits 
provenant de ces essences. 

Les infractions aux dispositions de ces 
arrêtés donneront lieu aux peines prévues 
par l’article 34 du code forestier. 


Art. 13, — L'administration forestière est 
chargée des poursuites en réparation deg 
délits et contraventions résullant des dis- 
positions des articles 7 et 12 du présent 
décret, dans les conditions prévues par 
l’article 159 du code forestier. 


Art. 14, — Les délits et contraventions 
résultant des dispositions du présent dé- 
cret et des arrêtés d'application sont re- 
cherchés et constatés par les agents et pré- 
posés des eaux et forêts dans les condi- 
tions prévues par l'article 160 du code 
forestier. 





Em 2 


= 2 


Ê£ MiICHIGAN LIBKAKIES 


'EZE 


SINIVLRSÇIIY L) 











—--——— 


13 Janvier 194 














396 

Art. 15. — Sont applicables aux dépar- 
dements de la Guadeloupe et de la Mar- 
tinique : 


Loi du 4 avril 1882 relative à la restau- 


ration et à la conservation des terrains 
en montagne ; 

Loi du 2 juillet 1913 tendant à favoriser 
le rehoisement et la conservation des fo- 
rêts privées ; 

Loi du 29 décembre 1921 supprirmant Ja 
formalités de l'affirmation des procès-ver- 
] iux de délit dressés par les garde des 
eaux et forct 

Loi du 28 avril 1922 tive aux forêts 
de protection; 

Loi du 26 mars 1924 concernant les di- 
Vverses mesures prendre contre les in- 


cendies de forêts; 

Loi du 19 juillet 1932 portant modifica- 
tion au titre IV du forestier relatif 
eu défrichement des bois des particuliers; 

Loi du 21 janvier 1942 relative au re- 
Loisement ; 

Loi du 10 août 1943 relative aux diverses 
mesures à prendre contre les incendies de 
de forêts; 

Loi du 30 septembre 1916 instituant un 
fonds forestier national, 
et les textes qui ont complété ou modifié 
ces lois. 

Art. 16 Sont abrogés à dater de la 
promulgation du présent décret: 

Les règlements relatifs au régime fores- 
tier de la Guadeloupe et de la Martinique 
et les textes modificatifs subséquents; 

Les textes pris en application de ces rè- 
glements; 

Les dispositions réglementaires en vi- 
gueur à la Guadeloupe et à la Martinique 
en matière forestière, en tout ce qu'elles 
ont de contraire aux dispositions rendues 
applicables à ces départements par le pré- 
sent décret, 

Art, 17. — Le ministre de la France 
d'outre-mer et le ministre de l’agriculture 
sont chargés de l'exécution du présent dé- 
eret, qui entrera en vigueur le 1* janvier 
1948 et sera publié au Journal officiel de 
la République française, 

Fait à Paris, le 30 décembre 1947. 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTL-FLORET. 


code 


Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN. 
——@ ® -— — —— — —— 





Décret n° 48-68 du 7 janvier 1948 fixant 
la rémunération du directeur de l'insti- 
tut de recherches scientifiques de Mada- 
gascar. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer et du ministre des finances et 
des affaires économiques, 

Vu l'acte dit loi n° 550 du 11 octobre 
4943 portant création de l'office de la re- 
cherche scientifique coloniale validé par 
l'ordonnance du 24 novembre 1944; 


Vu les articles 5 et 7 de l'ordonnance du 
6 janvier 1945 portant réforme des traite- 
ments des fonctionnaires de l'Etat et amé- 
nagement des pensions civiles et mili- 


taires; 











JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Vu l'article 20 de la loi de finances du 
12 août 1947; 

Vu le décret du 11 décembre 1946 por- 
tant fonctionnement de l'institut de re- 
cherches scientifiques de Madagascar; 

Vu l'arrêté du 7 août 1917 nommant le 
directeur de l'institut de recherches scien- 
üfiques de Madagascar; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 


Art. 1%. — M, Je 
teur de l'institut de 
ques de Madagascar, percevra à 
la rémunération suivante: 

j° La perte au change sur sa solde de 
base durant son séjour outre-mer; 

2° Les quatre dixièmes de sa solde en 
francs C.F.A. pendant la même période; 

3° Une indemnité annuelle de cent mille 
francs (100.000 F) payée en francs C.F.A. 
durant son séjour outre-mer et en francs 
métropolilains le reste du temps. 


profes eur Millot, direc- 
recherches scient fi- 
ce titre 


Art. 2. — Le ministre de la France 
d'outre-mer et le haut commissaire de la 
République, gouverneur général de Mada- 
gascar, sont chargés, chacun en ce qui ie 
concerne, de l'application du présent dé- 
cret, qui prendra effet à dater du 1% juil- 
let 1947 et sera publié au Journal officiel 
de la République française et au Journal 
officiel de Madagascar. 

Fait à Paris, le 7 janvier 1948. 

SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer; 
PAUL COSTE-FLORET, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 


+ ® à 





Décret n° 48-69 du 7 janvier 1948 fixant 
la rémunération du directeur de l'institut 
d'études centrafricaines. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer et du manistre des finances et 
des affaires économiques, 

Vu l'acte dit loi n° 550 du 11 octobre 
1943 portant création de l'office de la re- 
cherche scientifique coloniale, validé par 
l'ordonnance du 24 novembre 1944; 

Vu les articles 5 et 7 de l'ordonnance 
du 6 janvier 1945 portant réforme des trai- 
tements des fonctionnaires de l'Etat et 
aménagement des pensions civiles et mili- 
taires ; 

Vu l’article 30 de la loi de finances du 
13 août 1947; 

Vu le décret du 18 juin 1946 créant un 
institut de recherche scientifique en Afri- 
que équatoriale française; 

Vu l'arrêté du 7 août 1946 nommant le 
directeur de l'institut d’études centrafri- 
caines; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1%, — M, le professeur Trochain, 
directeur de l'institut d’études centrafri- 
caines, percevra à ce titre la rémunération 
suivante : 

{° La perte au change sur sa solde de 
base durant tout son séjour outre-mer; 

2e Les quatre dixièmes de sa solde de 
base en francs C. F. A. pendant la même 
période ; 

3° Une indemnité annuelle de 100.000 F 
payée en francs C, F, A, durant tout son 








eg 
séjour outre-mer et en francs métropoli. 
tains le reste du temps. st 
Art. 2. — Le ministre de la France d'ou. 
tre-mer et le haut commissaire de la Répu. 
blique, gouverneur général de l'Afrique 
équatoriale française, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'application du 
présent décret, qui prendra effet à dater 
du 1% juillet 1947 et sera publié au Journal 
officiel de la République française et au 
Journal officiel de l'Afrique équatoriale 
française. 
Fait à Paris, le 7 janvier 1918. 
SCHUMAN, 
Par le président du conseil des ministres. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 
Le ministre des finances 
ct des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
—$- 6 0——— 





Décret n° 48-70 du 7 janvier 1948 fixam 
la rémunération du directeur de l’insti. 
tut intercolonial de recherches scienti. 
fiques d’Abidjan-Adiopodoumé, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer et du ministre des finances et 
des affaires économiques, 

Vu l'acte dit loi n° 550 du 11 octobre 
1943 portant création de l'office de la re- 
cherche scientifique coloniale validé par 
l'ordonnance du 24 novembre 1944; 

Vu les articles 5 et 7 de l'ordonnance 
du 6 janvier 1945, portant réforme des 
traitements des fonctionnaires de l'Etat et 
aménagement des pensions civiles et mili- 
taires ; 

Vu l’article 30 de la loi de finances du 
13 août 1947; 

Vu l'arrêté du 7 août 1947 nommant le 
directeur de l'institut intercolonial de re- 
cherche scientifique  d’Abidjan - Adiopo- 
doumé, service de l'office de la recherche 
scientifique coloniale ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 


Art. 1. — M. le professeur Mangenot, 
directeur de l'institut intercolonial de re- 
cherches scientifiques d’Abidjan-Adiopo- 
doumé, service de l'office de la recherche 
scientifique coloniale, percevra à ce titre 
la rémunération suivante: 

1° La perte au change sur sa solde de 
base durant tout son séjour outre-mer; 

20 Les quatre dixièmes de sa solde de 
base en francs C. F. A. pendant la même 
période ; 

3° Une indemnité annuelle de 100.000 F 
payée en francs C. F. A. durant tout son 
séjour outre-mer et en francs métropoli- 
tains le reste du temps. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'ou- 
tre-mer est chargé de l'application du pré- 
sent décret, qui prendra effet à dater du 
ter juillet 1947 et sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 7 janvier 1948. 

SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTB-FLORET. 
Le ministre des finances 
et des aflaires économiques, 
: RENÉ MAYER. 
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pécret n° 48-71 du 7 janvier 1948 fixant 
ja rémunération du directeur de l'office 
4e la recherche scientifique coloniale. 





Le président du conseil des ministres, 


sur le rapport du ministre de là France 
g'outre-mer et du ministre des finances et 
des affaires économiques, 

Vu l'acte dit loi n° 550 du 11 octobre 
443 portant création de l'office de la re- 
cherche scientifique coloniale, validé par 
l'ordonnance du 24 novembre 1944; 


Vu les articles 5 et 7 de l'ordonnance du 
g janvier 1945 portant réforme des traite- 
ments des fonctionnaires de l'Etat et amé- 
nagement des pensions civiles et mili- 
{alres , 

Vu l’article 30 de la loi de finances du 
3 août 1947; 


Le conseil des ministres entendu, 


{ 
0 


Décrète : 


Art. 4. — L'indemnité perçue par M. le 
professeur Combes, au titre de directeur 
de l'office de la recherche scientifique eo- 
Joniale, est portée, à compter du 1% juillet 
1947, à 125.000 F. 


Art. 2, — Le ministre de la France 
d'outre-mer est chargé de l'application du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
ojliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 7 janvier 1948. 
SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
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Décret n° 48-72 du 7 janvier 1948 portant 
modification du taux de la retenue d’hô- 
pital du personnel colonial. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer et du ministre des finances et 
des affaires économiques, 


Vu le décret du 2 mars 1910 portant rè- 
giement sur la solde et les allocations 
accessoires des fonctionnaires, employés et 
agents des services coloniaux et les textes 
subséquents qui l'ont modifié, notamment 
le décret du 16 avril 1927; 


Vu l’article 9 de la loi des finances du 
18 octobre 1919; 


Vu l’article 256 de la loi de finances du 
13 juillet 1926: 


Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 por- 
tant réforme des traitements des fonction- 
naires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires; 


Vu le décret du 11 juillet 1945 concer- 
ant la fixation des soldes du personnel 
‘les cadres généraux relevant du minie- 
tère des colonies ; 


Le conseil des ministres entendu, 








Art. {*, — Le tableau annexé à l'arti 
cle 117 du décret du 2 mars 190, modif, 
par le décret du 16 avril 1927, est annule 
et remplacé par le suivant: 

Tarif de la retenue journalière d'hôpital : 


_ 





MONTANT DE LA RETEXUE 
CATÉGORIES a cp 





Fn France, | Aux colonies 
francs. francs 
{re catégorie A... 195 130 
{re catégorie B,.... 135 100 
2° catégorie... 46 70 
3° catégorie....,..… 90 50 








Art. 2. — Le ministre de la France d’ou- 
tre-mer et le ministre des finances et des 
affaires économiques sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofJiciel de la République française 
et inséré an Bulletin officiel du minis- 
tère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 7 janvier 1948. 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des jinances 
et des affaires économiques 

RENS MAYER. 
Le minisire de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 


++ 





Décret n° 48-73 du 7 janvier 1948 portant 
relèvement de l'indemnité de responsa- 
bilité allouée aux comptables gestion- 
naires des magasins coloniaux de Bor- 
deaux et de Marseille, 


———— 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer et du ministre des finances 
et des affaires économiques, 


Vu le décret du 6 juillet 1935 portant 
organisation des services administratifs 
dans les ports de commerce de la métro- 
pole; 

Vu le décret du 30 juillet 1935 portant 
fixation des allocations accessoires du per- 
sonnel des services coloniaux dans les 
ports de commerce ; 

Vu l'arrêté du 27 octobre 1941 modifiant 
le tableau annexé à l’article 1 du décret 
du 30 juillet 1935; 

Vu l’article 8 de l'ordonnance du 6 jan- 
vier 1945 portant réforme des traitements 
des fonctionnaires de l'Etat et aménage- 
ment des pensions civiles et militaires ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 4, — Le montant de l'indemnité 
de responsabilité allouée au comptable 
gestionnaire du magasin colonial de Mar- 
seille et au comptable gestionnaire du ma- 
gasin colonial de Bordeaux est fixé à 3.000 
1 l'an, pour compter du 1% janvier 


Art. 2. — Le ministre de la France d’'ou- 
tre-mer et le ministre des finances et des 
affaires économiques sont chargés, cha- 
cu nen ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au 





et inséré au Bulletin officiel du ministère 
de la France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 7 janvier 1948. 
SCHUMAN 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 
Le ministre des finances 
ct des affaires économi Juess 
RENÉ MAYER 


"ee -  -  — 


Décret n° 48-74 du 7 janvier 1948 portant 
approbation de l'arrêté n° 253/2847 du 
10 septembre 1947 du haut commissaire 
de France pour l'indochine portant re- 
maniement du budget fédéral de l'indo- 
chine pour l'exercice 1947. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer et du ministre des finances et 
des affaires économiques, 

Vu le décret du 20 octobre 1911 portant 
fixation des pouvoirs du gouverneur géné 
ral de l’Indochine; 

Vu le décret du 27 mars 1947 fixant Îles 
attributions du haut commissaire do 
France pour l’Indochine ; 

Vu le décret du 20 décembre 1912 et les 
actes modificatifs subséquents sur le 
gime financier des colonies; 

Vu le décret du 30 avril 1947 portant ap- 
probation du budget fédéral de l’Indochine 
pour l'exercice 1947: 

Vu l'arrêté n° 253/2847 du 10 septembre 
1947 du haut commissaire de France pe 
l’Indochine portant remaniement du bnd- 
get fédéral de l'Indochine pour l'exercice 
1947, 


re- 


Décrète : 

Art, 4e, — Est approuvé l'arrêté n° 253/ 
2817 susvisé en dale du 10 septembre 1947 
du haut commissaire de France pour l’In- 
dochine portant remaniement du budget 
fédéral de l'Indochine, exercice 1947. 

Art. 2, — Le ministre de la France d’ou- 
tre-mer et le ministre des finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal ofJiciel de la République 
française et inséré au Bulletin officiel du 
ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 7 janvier 1948. 

SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiquess 
RENÉ MAYER, 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
hp 9 Q— 
+ 





Décret du 7 janvier 1943 autorisant à titre 
exceptionnel] des dérogations temporaires 
aux règles de recrutement dans le cadre du 
personnel des bureaux des services civile 
de l'indothine, 


a 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer et du secrétaire d'Etat chargé de 
la fonction publique et de la réforme admi- 
nistrative 

Vu le décret du 1e décembre 1920 portant 
réorganisation du cadre du personnel des ser- 
vices civils de l'Indochine, 





mm D te 


came Le en a 
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e . sens 
298 
—. = 
] 
art, 1e Par d re. x dis! tions 
di 11 du d er d mbre 1920 
t ] militaire Cor] exp (ton 
1 l'indochine q été soit bies 
Fe ( 1 l'ord du tou 1 t des 
Oo! 115 comniles d ) inars 1959 
en Extréme-0rient, par peront au concours 
vo rade de ] r d vices ci 
vi PRE LL LE 
bénéficieront de cette dérogat lans Ja 
limile des deux concours qui suivront la pa- 
du prè ent décret : Jour l officiel. 
\rt 9 — Je ministre de la France d'outre- 
LEE e secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
1! ub.ique et de la rélomne administralive 
lt ch s do l'exécution du présent décret, 
+ Î Ï 
{l era publié au Journal ofliciel de la Ré 
! que française € séré au Bulletin offi 
ciel du ministère de la France d'outre-mer. 
| Par 7 19: 
SCHUMAN 
P 11 ) d » 1 | 5 
L: tre de la 1 d'outre-mer, 
l'A COST f } 
1 la d'Etat chargé de l& fonction 


que et de la réforme administra- 


Décret Au 7 janvier 1948 plaçant le trésorier |! 
général de l'Afrique équatoriale française | 


dans la position de mission en France. 


Î ] ile du 7 ja r 1918, M, Car 
ra Ma Hoi iréso r gél il de 
l'A équatoriale française, est placé dans 
la | de missi en France une 
‘ {ro | mpter du ? décembre 
d!: a [ L IA Ci le 

— Qu 


Décret du 7 janvier 1948 plaçant dans la posi- 
tion de mission un vétérinaire stagiaire du 
service de l'élevage et des industries ani- 
males des colonies. 


| ] \ date d 1 janvier 4948, 
M. Soupre (Pierre), vi aire stagiaire du 
{ ral d l'élcvag et des industries 
t des colonies, en service à la Réu- 
j t p! d la position de mission à 
A! | durée d'un mois, à 
€ du jour de son embarquement. 

RE dd pompes 


Décret du 7 janvier 1948 rapportant les décrets 
des 5 mars 1942 et 7 octobre 1947 en ce qui 


concerne un administrateur adjoint des 

colonies, 

| dé date du 7 Janvier 148, sont 
ya , en ce qui concerne M. Journeux 

Il tavmond), le décret du 5 mars 1942 
] omination d'administrateurs adjoints 
du ie des colonies et le décret du 7 oc- 
{ 1917 pdmettant des adininistrateurs des 
‘ h faire valoir leurs droits à une pen- 
v de retraite pour argennelé de services. 


—— 0e —— 


Décret n° 47-2377 portant extension au person- 
nel des cadres régis par décret, en service 
clans les territoires relevant du ministère de 
la France d'outre-mer, de l'allocation spé- 
ciaie forfaitaire instituée par le décret n° 47- 
1372 du 24 juillet 1947. 





Reclificalif au Journal ofJiciel du 25 décem- 
bre 19%47: page 12452, arlicle 1er, premier ali- 
néa, 7° ligne, après « Guyane Francaise », 
ajouter: « et de la Réunion ». 








++ | 
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Elèves administrateurs des colonies. 


LL Mourges 
‘André-Jean), élève’ administrateur (1er éche- 
lon) des colonies, est placé, sur sa demande, 
dans la position de di ponibilité sans ({raite- 
ment, pour une période d'une année, à comp- 
er du fer août 1947. 


+ 0 +- 


Par arrété du 7 janvier 1947, M. 





Médecins africains, 


Par arrété dan 91 décembre 1947, M. le méde- 
cin africain de 2% classe Essombe (Joseph), 
en service au Cameroun, est révoqué, à comp- 
ter de la date de notifitation du présent 

| arrèté. 





—9 8 + 


Sages-femmes coloniales 


Par arrêté du 21 décembre 1947, est intégrée 
dans le cadre des médecins, pharmaciens et 
sages-femmes africains, pour compler de la 

| date de sa prise de service: 
Au grade de sage-femme africaine 
de 1'° classe. 


Mme N'hiaye, née Sene (Marie), sage-femme 
diplômée de l’école de médecine de Dakar. 
L'ancienneté conserrée dans le grade de 
age-femime africaine de {re classe de Mme 
N'Diaye, née Sene (Marie), est fixée à 7 ans 
ÿ mois 7 jours. 





} 
ù 
( 


| Services coloniaux des ports de la métropole. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 

ner en date du G janvier 1918, M. Le Van 
| Chinh, commis de 4 classe des services colo- 
| niaux des ports de la méiropole, est admis 
| à faire vaoir Ses droits à la retraite le 
ler janvier 198, 


a — 4 3 D -——— 


Transmissions coloniales, 





Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 5 janvier 1%M8: 

M. Jampy (Jean), contrôleur principal de 
ire classe des transmissions coloniales, est 
placé, sur sa demande, dans la position de 
disponibi'ité sans s0lde pour une durée de 
deux ans, à compter de la date d'expiration 
de son congé de convalescence, 

IL, — 11 pourra tre mis fin à celte position 


À 


“près préavis d'un mois. 


60.  _— 








Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 5 janvier 198, M. Dax (Anto- 
in), inspecteur de 2e classe des transmis 
sions coloniales, est placé, sur sa demande, 
pour raison de santé, dans la position de 


| disponibilité sans soklke pour une période d’un 


an, à compter du 15 octobre 1947, date d'expi- 
ration de son congé de convalescence. 


— 6 &—— 


Par arrèlé du ministre de la France d’outre- 
er en date du 6 janvier 1918: 

I. — M. Guye (André), chef de vo radio- 
électricien de 3e classe des transmissions colo- 
niales, est maintenu, sur sa demande, 
la position de disponibilité sans solde pour 
une nouvelle période d’un an, à compter du 
4er juillet 1947. 

Il, — I pourra être mis fin à cette position 
après préavis d'un mois. 

+ 0 2- 











13 Janvier Las 


Travaux météorologiques des colonies. 


Par arrêté du ministre de la France d'outrs 
vaer en date du 6 janvier 4918, a ét6 accents 
pour compter du 16 juillet 4947, la démi: 
de son emplol offerte par M, Navarro (Jos: 
ingénieur adjoint de % classe des tavaus 
météorologiques des co'onies. > 


— 0e —— 


Par arrêlé du 5 janvier 198, sont nommé: 
ingénieurs üdjoints stagiaires des travaux 
météorologiques du cadre colonial. son 
réserve de leur aptitude au service d'outra. 
mer : 

MM. Menjouste (René), 
nard), Ebstein (Réginal), 
lhauby (André). 


L'affectation provisoire des intéressés dans 
les territoires d'outresaner est fixée comme 
suit: 

Afrique occidentale française : MM. 
jouste, Dauby. ; 

Cameroun: M. Couturaud, 

Madagascar: M. Folio. 

Nouvelle-Calédonie: M. Ebstein., 

MM. MonjJouste, Couturaud et Dauby eftor. 
tueront un stage à l’école d'application de 
météorologie nalionale, durant Jequel ils 
seront considérés, au point de vue de Ja solde 
comme étant en service au département, 

M. Ebstein, q i réside outre-mer, effectuer 
le stage précité à son retour en congé dans 
la métropole, à l'expiration de son premier 
séjour co'onial, 

M. Folio, qui réside à Saint-Denis de la 
Réunion, accomplira son année de slage à 
Madagascar, où il est affecté. 

Le traitement de ces agents est À Ta charze 
des territoires d'outre-mer auxquels ils so 
affectés. 


JUUC- 


Couturaudi (Bar. 
Folio (Raphaël 


Les présentes nominations prennent effet, 
tant au point de vue de la solde que de 
l'ancienneté : 

En <e aui conrerne MM. Couturaud et 
Dauby, pour compter de la date de leur er 
en stage; 

En ce qui concerne M. Monjouste, actuele 
ment adjaint technique stagiaire des travaux 
publics de l'Afrique occidentale française 
pour compter de la date de démission de son 
cadre d'origine; 

En ce qui concerne M. Folio, pour compter 
de la veille de son embarquement à la Reu- 
nion à destination de Madagascar; 

En ce qui concerne M. Ebstein, pour Com! 
ter de la date de sa.prise de service. 





MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 





Décret du 12 Janvier 1948 approuvant diffé- 
rentes modifications apportées aux statuts 
de la Compagnie du chemin de fer du Nord. 





Par décret en date du 12 janvier 1948, son! 
apyrouvées les modifications aux siatuis de 
ka société anonyme formée à Paris sous !1 
dénomination de Compagnie du chemin de 
fer du Nord, telles qu’elles sont contenues 
dans l'acte annexé au présent décrel. 


D. 
—+00— 





Organisation des circonscriptions de l'inscrip- 
tion maritime dans les nouveaux départe 
ments d'outre-mer. 





Le ministre des travaux publics et des trans 
ports, 

Vu l'article 64 de la loi du 24 décembre 1° 
sur l'inscription maritime; È 
Vu le déeret no 2320 du 8 décembre 1°: 
portant organisation des services de l'inscril 





üon maritime dans les départements de 11 














! La 
13 Janvier 1948 





Guadeloupe, de la Guyane française, de la 

fartinique et de la Réunion ; 
vu l'arrêté du 9 novembre 1945 du gou- 
vrueur de la Guadeloupe et dépendances ré- 
sant le service de l'inseripüion maritima 


vga! à Guadeloupe; 

vu l'arrêté du 9 mai 1946 du gouverneur 
, ja Martinique portant réoerganisalinn dn 
ET de l'inscription maritime de la Marti 
nique , 

vu l'arrêté du 49 août 1946 du gouverneur 


de Gt ane et du torsiloire de l'Inini por 

tant Ti organisation du service de l'inscription 

maritime en Guyane française et dans le ter- 
de l’Inini; | 

1 l'arrêté du 48 août 1599 du sous-secré 


\ s 
mire d'Etat aux colonies, organisant le ser 
ce de l'inscription maritime de la Réunion, 

Arrête: Ê 
art de, — Le quartier de Pointe-à-Pitre 


14 les îles de la Guadelo upe, des Sain- 
x g Pésirade, de Marie-Gulantie, de Saint 
fa tin et de Saint-Barthélemy. li est com- 
né du sous-quartier de Basse-Terre et des 
«ndicats de Pointe-à-Pitre, de Grand-Bourg 
Aarie Galante) et de Saint-Barihélemy. 


Ces circonscriptions comprennent les com- 
muncs suivantes : 
syndicat de Pointe-à-Pitre. —  Abymes, 
rne-à-l'Eau, Pelit-Canal, Port-Louis, Anse: 
Bertrand, le Moule, Saint-François, Sainte 
e, le Gosier, Pointe-à-Pitre, la Dés rade, 
sous-quartier de Basse-Terre, —  Bale- 
Mahaulit,. Lamentin, Sainte-Rose, Deshaies, 
Peinte-Noire, Bouillante, Vieux-Hahitants, Bail- 
lit, Basse-Terre, Saint-Claude, Combeyre, 
Vieux-Fort, Trois-Rivières, Capesterre-de-Gua 
deloupe, Goyave, Petit-Bourg, Terre-de-Haut, 
Terre-de-Bas. 
Syndicat de Grand--Bourg. — Grand-Bourg, 
£ Louis, Capesterre-de-Marie-Galante. 
<yndicat de Saint-Barthélemy. — Saint-Bar- 
thelemy, Saint-Martim 
\rt. 2, — Le littoral de l'ile de la Martini- 
que est divisé en syndicats de Fort-de-France, 
unt-Pierre, de Trinité, de François et de 

Marin. 

Ces syndicats comprennent les communes 
suivantes: 

Syndicat de - Fort-de-France. — Diamant, 
Anses-d'Artets, Trois-Ilets, Rivière-Salée, Du- 
cos, Lanentin, Fort-de-France, Schoelcher, 
CascePilote, 

Syndicat de Saint-Pierre. — Belle-Fontaine, 
{ Sera Saint-Pierre, Prêcheur, Grand-Rivière, 

‘ouba, 

Syndicat de Trinité. -—- BassePointe, Lor- 
rain, Marigot, Sainte-Marie, Trinné. 

vadicat de François. — Robert, François, 
Vauclin. 

Sendicat de Marin. — Sainte-Anne, Marin, 
RivièrePilote, Sainte-Luce. 


Art 3. — Il est créé un sous-quartier à 
Cayenne qui coraprend le dJiltoral de Ja 
tuyane française. Ce sous-quartier ost com- 
posé des syndicats de Cayenne et de Sant- 
Laurent, qui comprennent les communes sui- 
vantes : 

Srndicat de Cayenne. — Saint-Georges, Oua- 
Nary, Guisambourg, Kaw, Roura, Cayenne, 
Mo (simery, Tonne- ‘Grande, Kourou, Sinna- 
Ir, Iracoubo, Mana. 


Syndicat de Saini-Laurent. — Saint-Laurent- 
du-Maromi. 


Art, 4. — Le quartier de Saint-Denis est 
Composé des syndicats de Saint-Denis, de 
Saint-Pierre et de la Pointe-des-Galels; ces 
svndicats comprennent les communes sui- 
vuntes: 

Syndicat de Saint-Denis. — Saint-Denis, 

Suitite- Marie, Sainte-SuZzanne, Saint-André, 
Fras-Panon, ‘Saint- Benoit, Sainte-Rose. 

Syndicat de Saint-Pierre, — Saint-Phflippe, 
Loin Joe, Petitc-Ile, Saint-Pierre, Sant- 
ouis. 





à 


Syndicat de la Pointe-des-Galets. — Etang- 
Sulé, Saint-Leu, Trois-Bassins, Saint-Paul, le 





l'ort, Possession. 





Art. 5. — Les sdniatstrateurs es l'insertp- 
tion maritime, chefs des quartiers de Pointe 
à-Pitre, de Fort-de-France et de Saint-Denis 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent arrêté, qui prendra 
effet du 1 janvier 1948, 

Fait à Paris, le 26 décembre 1947. 

Pour le ministre des travaux pubhes 
ct des transports ct par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES BRIAND. 

ee <- 





Abrogaiion de l'arrêté du f°7 juillet 1943 
sur les syndicais d'initiative. 


Le ministre des travaux publics ct des trans- 
ports, 

Vu l'acte dit loi n° 278 du 5 juin 1943 portant 
réglementation des ag gi de tourisme; 

Vu l'ordonnance du 9 août 14%4 rétablis- 
sant la légalité républicair : sur le territoire 
continental; 

Vu l'arrêté du 1er juillet 1943 sur les syndi- 
cats d'’iniliatite, 


Arrête : 
Art. 4er. — L'arrèté du 1er juillot 1913 susvisé 
est abrogé. 
Art. 2 — Le commissaire général au tou- 


risme est chargé de l'exécution du pmsent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 30 décembre 1947. 
Pour le ministre des travaux pubiics 
et des transports et par délégalion : 
Le commiserire nénéral au tourisme, 
HENRY INGRAND. 





+ ce 


Ponis et chaussées. 





Par arrêté du 3 janvier 1948, M. Davin (Mar- 
cel), ingénieur ordinaire de 1" classe des 
ronts et chaussées à Auril lac, a été chargé, 
à compter du {er février 1918" a la résidence 
de Clermont-Ferrand, de l'arrondissement 
Ouest du service ordinaire des ponts et chaus- 
sées et du service vicinal du départeme nt du 
Puy-de-Dôme, en remplacement de M. Gia- 


cobbi, retraité. 
mu — 8 € ©— 





Décision portant attribution de bourses dans 
les écoles nationales de la marine mar- 
chande. 





Par décision du ministre des travaux publics 
et des transports en date du 2 janvier 4948, 
des bourses et des demi- bourses ’études sont 
accordées, pour l'année scolaire 1917-1948, aux 
élèves des écoles nationales de la marine mar- 
chande dont les noms suivent: 


ELÈvVRS OFFICIERS AU LONG COURS 
(19 bourses.) 
Bourses entières (9). 


Dugain (Jean), école de Paimpol. 
Thomas {Louis), école de Paimpol. 
Le Querre (Yves), école de Paimpol. 
Gallani (Jean), école de Nantes. 

Roger (Albert), école de Bordeaux. 
Schwartz (Roland), école de Bordeaux. 
Santelli (Louis), école de Marseille. 
Mougin (Raymond), école de Marseille. 
Lebhar (Yvon), école de Marseille. 


Demni-bourses (2). 


Georget {Jean), école de Paris. 
Petitpas (Edouard), école de Marseille. 
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ELÈVES OFFICIERS MÉCANICIENXS DK PREMIÈRE ANNÉS 


t 


{5 bourses.) 

Bourses entières (4). 
Lestrade (André), école de Nantes. 
Maroche (Henri), école de Nantes. 
Patouillet (André), école de Marseill 
Hollander (Jean), école de Marseïle, 


Demi-bourses (2). 


Lneomai dt ÉT à À t CP" : À 
Ronserail {Christian école de Pa 


Durand (Roger), école de Paris. 


ELÈVES OFFICIERS MÉCANIQIEXS DE DEUXIÈME AXNÉS 


1 demi-bourse.) 


Duclay (Georges), école de Nantes, 


Bourses entières (8). 
Flambard (Pierre), école de Paris. 
lichel (Hubert), école de Paimpol. 
Morvan (Jean), école de Paimpol. 
Metois (Michel), école ag Nantes. 
Trebern (Nomma), école de Nantes 
Champion (Jean), école de Nantes, 
Lauglaney (Pierre), école de Bondeaux, 
Broine (Marc), &cole de Bordeaux. 


RADIOTÉLÉGRAPHISTES 
(2 bourses.) 
Bourses entières (2). 


Bourillon (Pierrey, école de Paris. 
Demeulin (Jean-Pierre), École de Marseille. 





MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Honoraires des praticiens des hôpiiaux 
et hospices nublics, 


* 


Le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, le ministre de j'agriculture et 1e 
ministre de la santé publique et de la popu- 
lation, 

Vu l'ordonnance n° 4524154 du 19 octorre 
1915, fixant le régime des assurances sociales 
applicabie aux professions non agricoles et es 
textes sub<équents; 

Vu le décret du 30 octobre 41935 modifié, 
Axant le régime des assurances sociales appli 
cable à l'agriculture el 1cs textes subst- 
quents; 

Vu Ja loi provisoirement applicuwle du 
21 décembre 1941, relative aux hôpitaux et 
hospices publies ; 

Vu 1e décret du 17 avril 1943, portant ré 
glement d'administration publique pour l'ap- 
pücation de cette joi, 


Arrêtent: 


Art. fer, — Les honoraires pour s0!:n5 @on< 
nés aux malades assurés sOClaux go at fxés 
dans les limites et conditions détermintes par 
des conventions passées entre les é!ablisse- 
mn publics hospitaile rs ct les caisses mgo- 
nales de sécurité sociale agissant d’après ies 
propositions des calsses primaires interessoes, 
en accord avec les caisses mutuelles ag rinoles 
et après consultation du syndicat médic al du 
département siège de l'hôpital. 

’avis de la commission médicale consut- 
tative de l'établisseunent hospitalier acvra 
obligatoirement être demandé par la comenis- 
= adrninistralve, préalablement à tout ac- 
cord. 
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1 honoraire nt établis, compte tenu 
d Is V L 1 10 « nuance 
du 1y octobre 1935 sur ! ER s sacinles, 
üi | d 124 3 seson lesquelles les 
50 mit dis] ê mpte ! 1 notament 
! Q men! ris par le cor] rcd!Cuf 
ho 1 d'a rer « ins d manmère 
LE ère, en t un ! 1ffisant 
et à miné, 

] conventions prévues ci-descus doivent 
êts nformes à un modèle arrûlé par 4e mi- 
ri ju trav el de la sécurit 11e le 
di re de l'agricullure et le minisire qu là 
su! publique et de la population, Ce 1n0- 
dè'!: nt: { É" À résent arrè!é com! \rte des 
d «i ' e Où igato 

L'« tréo on vigueur de toutes dispositions 
où ven ii ne seraient ] formes 
a! vie nvention-tsne, es Lbordon- 
r i l'app 1 des tuimnistres intéressés, 
a l nt nent en dernier res 
sr! 

I { urgi t 4 jue 
: co t com! i ha- 
Lo & 

Le \Ôr t applical aux ac- 
Lu 1 X perso! ntes 
LA 14 e!l A 

] ministra des étalbiissement pu- 
bl! hoznita! \iinsi que les praticiens at- 
tic à c ’ nents sont tenus de 
donner aux ré | ‘“onsells de la sécurité 
s \ necréidlit our le contrôle de l'exé 
cution des dispositions qui préce t, toutes 
les lit I à l'exécu de leur 
di 

A 17 ] tarifs d'h app'i- 
cab ix malad de 3° catégorie assurés 
sociaux seront déterminés par les conventions 
susvisc | limites ci-après: 

Dan Tv) de médecine: honoraire 
Journaiter dont le taux varie entre 20 et 40 
pour 100 du tarif fixé pour la € insultation de 
ville, dans les conditions prévues à l’article 10 
de l'ordonnance du 19 octobre 1955 sur les 
assurances socinies, Cet honoraïre pourra at- 
teindre 5 p. 10 : les villes de faculté de 


médecine ou d'école de plein exercice (écoles 
préparal res CXCiUCS). 


chirurgie et de spé- 


Dans les services de 
chalités: honoraire à l'acte dont k taux varie 
de 20 à 40 p. 100 du tarif appiicahie, confor- 
mément à l'arüce 10 de l'ordonnance du 
4y octobre 1915 et à la nomenciature générale 
des actes pro nnels annexée à l'arrêté 
du 29 oclob 1919. 
J'outefois, lorsque le chirurgien on le spé- 
le consacre d'une manière permanente 


son activité professionnelle à l'élablis- 
sement hospilalier, ie taux appiqué pourra 


atteindre 50 p. 100. 


Dans les serv'ces de maternité: honoraire 
forfaitaire dont le taux varie de 20 à 40 p. 100 
soit du forfait accouchement (sans partici- 
pation de l'assuré), soit du prix de l'inter- 
vention en cas de dystocie., 

Au laboratoire: honoraire à l'acte dont le 
taux vatie de 15 à 2% p, 100 du tarif na- 


tional pharmarceulique. 
je: honoraire à 


te dont le 


En radi2log 
taux varie de 15 à 25 p. 100 du tarif appli 
cable conformément à l'article 10 de l’ordon- 
nance du 19 octobre 1915 et à la nomencla- 
ture générale des actes professionnels an- 
aexée à l'arrêté du 21 octobre 19%5. 

Les tarifs déterminés pour les malades assu- 
rés soclaux de troisième catégorie seront de 


ein droit applicables à tous les autres ma- 
lides payants de tro'sième catégorie; 

2% Le tarif applicable aux malades payants 
deuxième catégorie est le tarif prévu 


de la 
ci-dessus pour les malades de Ja troisième 
catégorie majoré de 20 p. 10; 


3° Le tarif d'honoraires applicable au: ma- 
{ades payants de la première catégorie est le 
tarif fixé dans les conditions prévues à l'arti- 
cle 10 de l'ordonnance du 19 octobre 4945. 
diminué de 20 p 10%; 

äo Le tarif d'honoraires applicable aux ma- 
lades hospitalisés dans les services de conva- 
lescents est le tarif d'honoraires journaliers 
de médecine diminué d: 50 p. 100. 

Art. 3. — Jarsque l'établissement hospita- 
Uer possède une clinique ouverte ou procède 
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à l'ouverture d’une clinique, en cas de carence 
de l'initiative privée, il devra être prévu 
entre l'établissement hospitalier et les caisses 
une convention parlivulière. 

Art, 4. — Dans le cas où aucune convention 
la commission admi- 






ne serait passée entre ! : 

nistrative de l'hôpital et la caisse régionale 
de sécurité sociale, il sera procédé à la fixa- 
tion des tarifs »s anplicables, par 


d'honorait 
une commission interm'nistérielle dont Ja 
“omposition sera fixée par arrêté du ministre 
de la santé publique et de la populalion, du 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
et du ministre de l'agriculture. 

art, 5. — Le directeur général de la sécu- 
te saciale an minisière du travail et de la 
sécurité sociale, le directeur général de Ja 
santé au m'mistère de la santé publ'que et 
de la population et le directeur des affaires 
professionnelles et sociales au ministère de 
l'agriculture sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait À Paris, le 5 janvier 498. 

Le ministre de la santé publique 

et de la population, 
m'nistre et par délégation: 


Le chef du cabinet, 
MICHEL-JEAN WAFART, 


Pour le 


Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRHARD, 
Le ministre du t-avail 
el de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par autlorisatin: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 


+0 e- 





Renouvellement  d'autorisations provisoires 
d'exercer la médecine ou la chirurgie den- 
taire accordées à des praticiens étrangers. 


Le ministre de la santé publique et de la 
popuiation, 

Vu l'ordonnance du 2% septembre 41945 rela- 
tive à l'exercice et à l’organisation des pro- 
fessions de médecin, de chirurgien dentiste 
et de sage-femme, et spécialement les arli- 
cles 2 et 70; 

Vu l'ordonnance du 6 août 1916 relative à 
l'exercice de la médecine par des médecins 
élrangers, ensemble l'avis de la commission 
prévue par ladite ordonnance, 


Arrète : 

Art. der, Les autorisations provisoires 
d'exercer Ja médecine ou la chirurgie dentaire 
accordées aux praticiens étrangers dont les 
noms suivent, tilulaires respectivement du 
diplôme d’Elat français de docteur en méde- 
cine ou de chirurgien dentiste, sont renou- 
velées à compter de leur expiration, pour une 
durée de six mois renouvelable : 

M. le docteur Adler, né le 25 juillet 1885 à 
Dresde (Allemagne), demeurant 36, rue Sibuet, 
à Paris (12e). 

M. le docteur Bregman (Roman), né le 
3 avrit 1915 à Kichineff (Roumanie), demeu- 
rant à Frangy (Haute-Savoie). 

M. le docteur Davidovici (Jack), né le 
er août 1909 à Fossani (Roumanie), demeu- 
rant 2, rue de Nanterre, à Suresnes. 

M. le docteur de Cespedes (Victor), né le 
15 juillet 1908 à New-York (U. S. A.), demeu- 
rant à Saint-Victoret (Bouches-du-Rhône). 
.M. le docteur Gorinsztein, chirurgien den- 
tiste, né le 23 février 1914 à Rovne (Pologne), 
demeurant chez M. Malaillet, 77, rue des Gran- 
ges, à Besançon (Doubs). 

Art. 2. — La demande de renouvellement 
présentée par le praticiên dont le nom suit, 





titulaire du diplôme d'Etat de chirurgien den- 
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liste, n'est pas agréée, l'intéressé no rem 
plissant plus les conditions exigées par l’ + 
donnance du G août 1945: rs 

M. Aladjemoft (Maurice), n6 le 
bre 1909 à Kristendil (Bulgarie), 
17, rue Béranger, à Parss. 


Art. 3. — Le praticien étranger dont Je nom 
suit, titulaire du diplôme d'État francais 4e 
docteur en médecine, est autorisé à ovo-ce! 
la profession de médecin pour une durée 
gix mois renouvelable, dans les conditionne 
des articles 1er ct 4 de l'ordonnance du G août 
1945 ét sur toute l'étendue du terri'oire fran. 
çais métropolitain, sauf dans le département 
de la Seine: as: 

M. le docteur Rajzman (Moïse), n4 le 96 dé 
cembre 1909 à Kielce (Pologne), demeurant 
34, rue du Moulinet, à Paris. F 


Art. 4. — Les demandes des praticiens dont 
les noms suivent, tilulaires du diplôme d'Etat 
re de doct:ur en médecine, sont r4 
tées: 


M. le docteur Krakowski (Icchok), n& 
18 mars 1909 à Lodz (Pologne), demeurant 42 
rue Gustave-Lebon, à Paris. 


M. le docteur Nicorini (Jean), né Je G sep 
tembre 1919 à Monaco, demeurant 9 plat 
Paul-Cézanne, à Marseille (Bouches-du-Rhône) 


Art. 5. — Les autorisations ci-dessus accor 
dées le sont, en principe, pour l'exercice dans 
le département figurant l'adresse de cha 
que intéressé. En cas de changement de ré 
sidence professionnelle, ceux-«i sont tenus 
sous peine de retrait immédiat de la présente 
autorisation, d'en aviser au moins quinze 
jours à l'avance le directeur départemental 
de la santé et le ministre de la santé publique 
et de la population. 


Art 6. — Le directeur de l'hygiène publique 
est chargé de l'exécution du présent arrété. 


Fait à Paris, le 7 janvier 1948. 
GERMAINKE POINSO-CHAPUIS, 


6 © &- 


25 septem. 
demeurant 
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Examen normal pour le diplôme d'Etat 
de pédicure, 


Le ministre de la santé publique et de 1 
population, 

Vu la loi n° 46-857 du 30 avril 1946 tendant 
à réglementer l'exercice des professions de 
masseur gymnaste médical et de pédicure et 
spécialement les articles 8 et 40: 

Vu l'avis du conseil! supérieur de la pédi- 


| Curie, 


Arrête: 


Art. fer, — Les péd'cures ayant obtenu l'aue 
torisation de continuer à exercer leur profes- 
sion leur vie durant, en application de l’ar- 
ticle 19 de la loi du 30 avril 4946, pourront 
se présenter à l'examen normal pour le di- 
plôme d'Etat de pédicure sans avoir à effec- 
tucr ni stages ni scolarité. 

Il ne sera pas délvré de diplôme d'Etat 
de pédicure par équivalence. 


Art. 2. — Pour pouvoir bénéficier des dis- 
positions de l’article précédent, des intéressés 
devront présenter au ministre de la santé pu- 
blique et de la population, par l'intermédia re 
du préfet et au plus tard le 4er mai de cha- 
que année, une demande accompagnée d'une 
pèce officielle indiquant qu’ils ont été autori- 
sés à exercer et d’un bulletin de naissance. 

Le bénéfice des d'spositions qui précèdent 
vaudra gr les cinq premiers examens de 
1918 à 1952; les intéressés qui auront eu deux 
échecs ne pourront pas se représenter une 
troisième fois. 

Art. 3, — Le directeur de l'hygiène publique 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 8 janvier 4918. 


Pour le ministre et par délégalioni 


Le directeur du cabinet, 
ALAIN BARJOT, 





# | (Supplément.) 
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Convention type entre les caisses régionales 
\ de sécurité sociale et les commissions admi- 
nistratives hospitalières. 


a 


CONVENTION 


— 


, gntre la caisse réglonale de stcuritf sociale 
eprésentée par M. …, dûment mandaté à 
get elfel; 
p'une part; 
Et la commission administrative de l’hôpital- 


, it 


pospice, représentée par M. …, 


D'autre part, 

Vu les propositions des caisses primaires jn- 
téressées en accord avec les casses muluelles 

rlcolcs, après consullalion du représentant 
du corps médical du département, 

[! a été convenu et arrêté ce qui suit: 

art. 4er. — La commissions administralive 
de l'hôpital-hospice s’oblige, dans ja limite 
de ses possibilités, et sans prendre d'enga- 
gement quant au nombre de lits à fournir, 
à recevor les bénéficiaires des assurances 
goc'ales affiliées aux caisses ci-dessus dénom- 
es ayant besoin de soins médicaux, chi- 
rurgicaux, obstétrcaux ou de spécialités. 

Ces bénéficiaires sont admis et répartis 
dans les différents établissements et services, 
conform‘ment aux règlements intérieurs de 
ges hôpitaux. 

Art, ?, — La justification de la quaité de 


or 





hénéfc'atres des assurances sociales est éla- 
ble lors de l’admission et conformément aux 
textes en vigueur. 

effet, l'administration hospital'ère 


vera d'obtenir de l'assuré la production 

“ces justificatives du droit aux presla- 
tons, la non-obtention desdites pièces ne 
pouvant toutefois être opposée à l’administra- 
tion hospitalière comme motif de refus de 
prise en charge. 

Les membres de Ja famille d’un assum, 
non assurés eux-mêmes dôivent justifier du 
lien de parenté qui leur ouvre droit aux pres- 
tations: l'vret de famille, bulletin de nais- 
sance, etc. 

Tout entrant, assuré socia!, ou sc préten- 
dant tel, est présumé d'office avoir droit 
aux prestations des assurances sociales, 

Les caisses conservent la charge de recher- 
cher et de vérifier les droits des intéressés, el 
si, dans les vingt jours qui suivent la récep- 
Eon de l'avis d’entrée prévu à l'arlicle 3, 
aucun refus de prise en charge n’est parvenu, 


la part des frais de traitement leur jincom- 
bant, est réclamée aux Caisses. 

Art, 3. — {0 Dès l'admission du malade, le 
di ir envoie à la caisse un avis d'entrée 


nporlant, outre les nom, prénoms, la qua- 
lilé el l'adresse du malade, les nom ct pré- 
noms de l'assuré, en y joignant copie de la 
feuille d'hospitalisation délivrée par la caisse 
ou, à défaut, un relevé des renseisnements 
fournis par l'assuré : numéro matricule cet 
toutes pièces justificatives qu'il! aura pu oble- 

nt 


nir de l'intéressé (récép:ssés de versements, 
bulletin de paye). 
Si une intervention chirurgicale a dû être 


atiquée d'urgence, l'avis devra mentionner 
e cocfficient de l'opération d'après la nomen- 
clatüre générale des actes professionnels; 

2° Dans 'es vingt jours qui suivent la récep- 
tion de l'avis d'entrée ci-dessus, la caisse 
adresse À l'hôpital soit son accord sur la 
prise en charge de la part lui incombant dans 

es frais de séjour et honoraires médicaux, 
soit les motifs de son refus. ; 

En cas d'acceptation de prise en charge, la 
Caisse indique la date de cessation du droit 
aux prestations; 

3o Dans les cas où le directeur n’a pas 
connaissance de a caisse d'’affiljation, l'avis 
est adressé à la direction régionale de la sécu- 
filé sociale, qui le fait parvenir à la caisse 
intéressée, 

,La prise en charge d’une caisse sur l'avis 
d'entrée est définitive et ne peut donner lieu 
à des contestations ultérieures sur le principe 
du règlement; 

4 Lorsque le malade quitte l'hôpital, le 
directeur adresse à la caisse un bulletin indi- 





quant la date de sortie cet, s'i! y a eu inter- 
veniion, le coefficient de l'intervention, 
d’après Ja nomenclature générale des actes 
professionnels. 


Art. 4. — Les bénéficiaires des assurances 
sociales sont admis et traités dans les condi- 
tions prévues par la loi provisoirement appli- 
cable du 21 décembre 1941 ct l'article * du 
décret du 17 avril 1943 au tarif des malades 
payants de troisième catégorie, non compris 
les honoraires médicaux et chirurgicaux, 


Art, 5. — La caisse rembourse À l'établisse- 
ment hospilalier ‘es prix de journée des mala- 
des régulièrement pris en charge, dans les 
condiiions ci-dessous: 

Pour la journée de médecine ou de chirur- 
gie: SO p. 100 du tarif des imalades payants 
de Ja troisième catégorie. 

Toutefois, en station de l'arrêté du mi- 
nistre du travail du 22 mars 4956, la partlici- 
pation des assurés sociaux aux frais engagés 
pour les int’rventions chirurgicales affecices 
d'un coefficient supérieur à 90 est suppri- 
mée. Il en est de même de tous les frais 
engagés à l'occasion de tout acle ou série 
d'actes constituant un traitement affecté, 
dans la nomenclature générale des acles pro- 
fessionnels annexée à l'arrèlé du 29 octobre 
1935, d'un coefficient égal ou supérieur à 50 
(Arrêté du ministra du travail du 17 mai 
1916. 

Dans ces cas le remboursement des caisses 
est de 100 p. 100 et non de S0 p. 100 du tarif 
précisé ci-dessus. 

Pour la journée de maternilé nt pendant 
les quatorze premiers jours: 100 p. 100 du 
tarif le plus bas des payants; à partir @u 
quinzième jour, le prix de journée de méde- 
cine, de chirurgi: ou de maternité est appli- 
qué selon les motifs de la prolongation, 
comine il est dit ci-après: 


Art. 6. — I. — Service de médecine ou de 
chirurgie. — Toute hospitalisation devant dé- 
passer vingt jours fera l'objet d’un avis à 
la caisse intéressée dès l'instant où le dépas- 
sement peut être prévu. 

JI,. — Service de maternité. — Le tarif dé- 
fini à l'article 5 est remboursé par l'admi- 
nistration hosnitalièrs pendant les quatorze 
premiers jours de l'hospitalisalion. 

A partir du quinzième jour: 

a) En cas de dystocie le tarif de maternilé 
continue d'être appliqué sous réserve qu’un 
avis de dépassement comportant l'indicaticn 
de la dystocie par la lettra DI ou Dé soit 
adressé à la caisse, dans les huit jours; 

b) En cas d'intervention chirurgicale, la 
caisse rembourse l'hospitalisation après avis 
du médecin conseil des caisses, au tarif chi 
rurgie p2ndant la durée’ d'hospitalisalion de 
quatorze jours, lesquels sont remboursés 
comme forfait de maternité. 

L'abcès au scin constitue un motii de pro 
longation chirurgicale après information à la 
caisse; 

€) Dans tous les autres cas, fl est fait afç- 
plication du ta'il de médecine. 

d) Dans tous l2s cas où un dépassement in- 
tervient, le défaut de réponse dans les dix 
jours qui suivent son signalement équivaut 
à une acceptation de la part de la caisse. 


Art. 7. — Les directeurs et les chefs de 
services s'engagent à ne pas maintenir dans 
un service hospitalier tout malade qui sera 
soit justiciable d’un séjour de convalescence, 
soit justiciable d’un passage en service d2 
chroniques. L'établissement hospitalier devra 
posséder à cet effect un service de chroniqu?s 
sur lequel pourront être dirigés les malades 
et tenir une comptabilité très stricte du nom- 
bre de lits disponibles dans les services de 
convalescence, 


Art, 8. — Les honoraires médicaux affé- 
rents aux malades hospitalisés sont fixés 
comme il suit: 


Servite de médecins: 


Pourcentage du C fixé conformément à l’ar- 
ticle 10 de l'ordonnance: du 19 octobre 1945, 
par jour, forfaitairement, y compris tous les 
act:s de médecine, de chirurgie ou de spé- 
cialités effectués dans le service de méd2cine 
(sauf ceux d’électro-radiologie), 








Service de chirurgie ct de spécialités au- 
tres que l'élèctro-radiologie et le labo- 
raloire : 

4° Une somme résultant de l'application 
aux coefficients de la nomenclature des actes 
de chirurgie et se spécialités, d2s chiffres 
‘1 ! 
ciés suivants: pourcentage du K (fixé confor- 
mément à l'arbicle 10 de l'ordonnance du 
19 octobre 1955) ; 

2 Dans le cas où le malade traité n'a pas 
subi d'intervention: F par jour (comme 
pour la médecine); 

3° F par jour à partir du vingt et 
unième jour suivant l'opération, sauf en cas 
de dépassement non justifié, 

En électro-radiologie: 

Une somme résultant de l'application aux 
coefficients de la nomenclature des act?s de 
chirurgie et de spécialités des chiffres clés 
Suivants: pourcentage du K (fixé confonmé- 
ment à l'article 10 de l'ordonnance du 19 oc- 
tobra 1915). 

Actes de laboratoires: 

Pourcentage du tarif national pharmaceu- 
tique. 

Service de maternité: 

Forfait n° 4 ou n° 2 égal au pourcentage 
de la valeur du forfait (fixé conformément à 
l’article 10 d2> l'ordonnance du 419 octobre 
1915). 

(Dystocie) actes en K égaux au pourcen- 
lage du K (conformément à l'article 10 de 
l'ordonnance du 49 octobre 1945). 


Le remboursement de l'intervention chi 
rurgicale en chirurgie ou maternité cest et- 
fectué au cas où l'intervention a été prati- 
quée soit par le chirurgien ou le spécialiste 
adjoint, soit par un chirurgien ou un spécia- 
liste habilité à donner des soins dans l'hô- 
pital, conformément aux dispositions du dé- 
cret provisoirement applicable du 17 avril 
1913. 

Les honoraires médicaux prévus au présent 
article sont remboursés par la caisse à raison 
de 80 p. 100 en médecine et chirurgie, sauf 
en cas d'application de la loi du 2 septembre 
1941 ou des arrêtés du ministre du travail en 
date des 22 mars et 17 mai 196 dont il est 
fait mention à l'article 5 ci-dessus, et de 
100 p. 100 dans le service de maternité. 

Le payement de la part incombant aux cais- 
ses et aux assurés dans ces honcraires est 
fait directement au receveur de l'hôpital. 


Art. 9. — 10 Les soins médicaux et chirur- 
gicaux sont donnés par les médecins, chirur- 
giens et spécialistes de l'hôpital avec l’assis- 
tance du personnel et des auxiliaires nommés 
par l'administration. L'intervention des méde- 
cins adinis à remplir certaines fonctions bé- 
névoles ne saurait en aucun cas donner lieu 
à versement d'honoraires. 

La liste du personnel médical hospitalier et 
des aides qualifiés sera notifiée aux caisses 
et tenue à la disposition des médecins con- 
seils des caisses d'assurances sociales ; 

29 Ces médecins devront consacrer à leur 
service le temps nécessaire à son bon fonc- 
tionnement (au moins la moitié de chaque 
journée dans les hôpitaux importunts). 

Le dimanche, un médecin au moins, atta- 
ché à l'établissement, sera tenu de visiter 
les services ; 

3o Tout malade devra €tre examiné dès son 
arrivée par un interne et, au plus tard, le 
lendemain matin par un médecin du service ; 

4o Les médecins de l'administration hospi- 
talière faciliteront dans toute la mesure du 
possible les opérations du contrôle effectué par 
le médecin conseil dûment accrédité et as- 
treint lui-même au secret professionnel à 
l'égard des organismes qui l’emploient; 

5° Les chefs de service veilleront à éviter 
les abus dans la durée de l'hébergement. Tout 
assuré pour qui les motifs médicaux d'hospita- 
lisation ont cessé devra être porté sortant, 
sous réserve des exceptions prévues au para- 
graphe Go ci-après. 

En chirurgie, le tableau opératoire prévu 
devra, sans faire obstacle aux opérations d'ur- 
ence, être établi de manière à permettre 


l'intervention dans les quarante-huit heures 
qui suivent l’admission du malade, dans tous 
les cas où la décision a pu étre prise avant 
cette admission. Tous les examens pré-opéra- 
toires devront, chaque fois que cela est possi- 
ble, être pratiqués avant l’hospitælisation ; 


(Supplément, e— Fin.) 
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Ge Lorsqu'un malade sera maintenu dans 
un service hospitalier et qu'il ne sera pas Jus- 
ticiable d’un séjour en service de chroniques, 
celte prolongation de séjour ne sera aulorisce 

ue sur proposition du médecin traitant et 

evra étre notifiée iminédialement EE le di- 
recteur de l'établissement hospitalier à la 
caisse de sécurité sociale, d'une part, çt au 
directeur de la population d'autre part; 

70 Le séjour d'un malade dans une saile de 
chroniques ou dans un service de convales- 
cents ne comporte que les honoraires médi- 
caux prévus par l'arlice 122 ($ 9°, alinéa 2 
du règlement d'administration publique provi- 
soirement applicable du 17 avril 1943. 

Les médecins conseils des caisses seront 
accrédilés auprès de la direction de l'hôpital 
pour étre mis en rapport avec les médecins 
chefs de service. 

Toute décision prise 
en l'absence du mé 


cormine nul'e. 


ue le médecin conseil 
ecin sera considérée 


Art. 40, — Le remboursement des frais @e 
séjour et d'honoraires sera fait sur produc- 
tion d'états établis par l'administration de 
l'hôpital pour les malædes dont la prise en 


charge prévue par l'article 3 (8 2} ci-dessus 
aura été adressée, 

Lesdits états seront envoyés mensuellement 
pour les malades sorlis où présents à la fin 
du mois 

Ls mentionnent le nom et le numéro ma- 
de l'assuré, les qualités (assuré, con- 
enfant) du malade, le service hospita- 

dates d'entrée, de sortie, le montan! 
des honoraires médicaux et chirurgicaux. 

Le remboursement des sommes dues à l’hô- 
pital sera fait par les dans le délai 
maximum d'un mois après réception des états, 
date de la poste. 

Dans le cas de non pavement dans le délai 
imparti, le recouvrement sera effectué par 


caisses 


vole de droit. 
Les demandes de remboursement présentées 
aux caisses plus de deux ans après Ja fin 


du séjour ne pourront donner lieu à rembour- 
sement, conformément à l’article 93 de l'or- 
donnance du 19 octobre 1945, que si nne de- 
mande de l'administration de l'hôpital justifie 


} 


de l'interruption de la prescription. 

Art. 11. — Dans le cas où un bénéficiaire 
des assurances sociales demanderait à ne pas 
suivre le régime cormun de l'hôpital et à 


chambres de première et 
la caisse ne payerait que 


tire soigné dans Îles 


alégorie, 


deuxième 
lez frais correspondant au régime général de 
salles communes, tous les suppléments Tr 
tant à Ja charge de l'assuré qui aura à $S en- 
tend! | l'administration de l'hôpilal, 

Art, 12, — Les consultations externes as- 
surées uniauement par le personnel aualifié 
devront commenter au plus tard à 9 heures 
du matin et se dérouler à un rythme compa- 


l'exercice d'un 
principe six malades par heure). 

Les tarifs d'honoraires en vigueur dans les 
cons externes sont fixés conformé- 
ment à 18 du règlement d’adminis- 
tration publique provisoireinent applicable du 
17 avr) 1953, 1 jonc conformes à ceux 
prévus à l'article 8 ci-dessus. 

Sur ces honoraires seront prélevés, confor- 
mément à l'article 49 du texte précité: 

to Les frais de recouvrement par l'hôpital; 

20 Les frais de fonctionnement déterminés 
par l'arrêté du 12 septembre 1945. (Journal 
ofliclel du 15 septembre 1945). 

La signature personnelle du praticien ayant 
dispensé l'acte médical sera exigée. 

Art. 13. — La convention ci-dessus sera an- 
nulée de plein droit lorsque des contrats 
« plein temps » seront passés entre l’établisse- 
ment et le corps médical hospitalier. 


sttntinne 
1ilal:ons 
Partant 

l’article 


s nt 
, Suit 


Aït. 15, — La présente convention qui aura 
éflet à dater du est valable 
jusqu'à . 

A celte date elle se renouvellera par tacite 
reconduction pour une période d'une année 
et ainsi de suite, sauf préavis donné par lettre 
recommandée, trois mois à j'avance, par Ja 
qui désirerait la dér 


| tamte ioncer. 


Fait à Je 





6e - 


saine médecine (en 





MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBARISME 


Décret n° 48-25 du 12 janvier 1948 por- 
tant modification du déeret n° 45-2258 
du 5 octobre 1945, modifié, portant sta- 
tut du personnel temporaire des services 
extérieurs du ministère de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du minist’e de la recons- 
truction et de l’urbanisme et du secrétaire 
d'Etat chargé de la fonction publique et 
de la réforme administrative, 

Vu Je décret n° 45-228 du 5 octobre 
1945 portant elatut du personnel tempo- 
raire des services extérieurs du ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme; 

Vu le décret n° 46-1856 du 23 août 1946, 


Décrète: 

Ant. 47. — Le décret n° 45-2258 du 3 oc- 
tobre 1915, modifié, est à nouveau modifié 
et complété ainsi qu'il suit: 

« Art, 12 bis. — Des commissions admi- 
nistratives paritaires sont instituées dans 
les services extérieurs du ministère de Ja 
reconstruction et de l'urbanisme. Ces com- 
missions sont compostes en nombre égal 
de représentants de l'administration, dési- 
gnés par le ministre, et de représentants 
(lus du personnel, Elles sont consultées 
sur les questions d'ordre individuel con- 
cernant le personnel et notamment en 
matière de nomination, de mutation, 
d'avancement, d'affectation et de - disci- 
pline. Leur nombre, leur composilion, les 
modalités de désignation et d'élection de 
leurs membres et la limite de leurs at- 


tributions seront fixés par arrèté », 


L'articie 13, modifié, est à nouveau mo- 
difié ainsi qu'il suit: 
a Un tableau d'avancement est établi 


par la commission administrative paritaire 
compétente qui fonctionne aiors comme 
commission cree ement. Dans cette hy- 
pothèse, un agent d'un grade donné ne 
pourra, en aueun cas, Cle appelé à for- 
muler une proposilion relative à l'avance- 
ment d’un agent d’un grade hiérarchique- 
ment supérieur, En tout état de cause, 
les agents ayant vocalion à être inscrits 
au tableau d’avfncement ne pourront 
prendre part aux délihtrations des com- 
LHISSIONS, . 

« Ce tableau, qui comprend pour l’avan- 
cement de grade un nombre de candidots 
n’excédant pas le double de celui des va- 
cances à pourvoir, est arrêté pour l'en- 
semble des services extérieurs par le mi- 
nistre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme, le 15 décembre au plus tard, pour 
prendre eflet le 1% janvier suivant. Il cesse 
d'être valable à l'expiration de l'année 
pour laquelle il est dressé. 

« Pour tous les emplois, aucun avance- 
ment de are ne peut être accordé sans 
que le bénéficiaire figure au tableau au 
moment où la vacance se produit, sauf 
exception motivée par des raisons de ser- 
vice sur lesquelles fa commission adminis- 
trative paritaire compétente est obligatoire- 
ment consultée, sous réserve que l'agent 
promu remplisse par ailleurs les condi- 
tions prévues pour l'accès audit grade ou 


emploi. 

« Le tableau d'avancement est établi 
pour toute l'étendue du territoire sans 
distinctions de régions; les agents sont 


classés par grade, par ordre de 
suivant un numéro d'inscription. 

« Lorsqu'un poste est vacant, et s’il 
peut être occupé par voie d'avancement, 


mérite, 





il est offert d'après l'ordre d'inscription 
aux agents intéressés; en cas de nécessite 
et dans l'intérêt du service, il peut étre 
dérogé à l’ordre d'inscription après avis 
de la commission administrative parita Lu. 
compétente ». dj 

L'article 14 (2° alinéa) est modifié comme 
suit : * 

« Ces sanctions sont prononcées par Je 
ministre de la reconstruction et de l'urha. 
nisme après avis motivé de la commiccion 
administrative paritaire compétente qui 
joue alors le rôle de conseil de disciple 
à l'exception de la réprimande, qui r< 
prononcée directement sur proposition du 
chef de service intéressé et après avie 
directeur chargé du personnel ». : 

(Le reste sans changement:) 

L'article 15 (1% alinéa), 
comme suit: 

« La coniposition des commission: 
nistratives paritaires prévues à l'arti 
cle 12 bis ci-dessus, est, quand elles jouent 
le rôle de conseils de discipline, moditiée 
comme il est dit à l’articke 13 modifs ci 
dessus, 

« Le délégué départemental intérescé on 
son délégué assiste aux séances du conseil 
inais n’a pas voix délibérative, 

« Le conseil de discipline est réuni eur 
convocalion du ministre de la reconcturu. 
tion et de l'urbanisme qui désigne un 2 
porteur choisi en dehors des membres du 
conseil ». 


est modifié 


aumiI- 


HE 0 ©, DU Li ST AU UE EN Æ LT 


(Le reste sans changement.) 
_L'articie 24 (modifié) est à nouve: 
aié ainsi qu''\ suit {avant-ders 
néa) : 
0-70 0 gs MP. NRA lee 'e d'e % à dé. ÿ 

« L'intéressé doit être avisé un n À 
l'avance de la décision envisagée, Il peut 
a.ors demander que sa siluation soit exa- 
minée par: la commission adminis'rative 
paritaire compétente fonctionnant S 
ies Condilions prévues à l'article 
dessus », 

(Le reste sans changement.) 

L'article 27 est modifié comm: it 
(S c): 

« c) Le ministre de Ja reconstruction ct 


de l’urbaïisme peut, à tout moment, les 
remettre à la disposition de leur adm 


tration d'origine après avis motivé de la 
comméesien administrative paritaire com- 


pélente. Au cas où cette remise à di:po- 
sition est imposée par nécessité de <er- 
vice, jes agents intéressés devront étre 
avisés au moins six mois à l’avance 

L'article 28 (modifié) est modifié comme 
suit (2° alinéa): 

« Les agents temporaires des services 
extérieurs peuvent également bénéficier, 
dans les mèmes déiais, d'une promotion 
uu grade supérieur, à Ja claese où à 
l'échelon comportant un traitement éga!, 
ou, à défaut, immédiatement supéreur à 
celui dont ils jouissajent dans leur pré- 
cédent emploi, sous réserve qu'ils rem- 
p'issent les conditions de nomination au 
grade, prévues, en ce qui concerne les 
candidats n’appartenant pas à l'adm 
tration, par les articles 6, 7 et S du pri- 
sent décret, et qu'is soient inscrits au 
préalable sur un tableay spécial d'avan- 
cement établi par le ministre sur propo: 
tion de la commission administrative pari 
taire compétente, fonctionnant 
commiseion d'avancement dans les 
lions prévues à l’article 13 ci-des: 


(Le reste sans changement.) 
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Er: 
art 2. — le ministre de la reconstrue- 
tion et de l'urbanisme et le secrétaire 
d'Etat chargé de la fonction publique et 
de la réforme administrative sont chargés, 
chacun en ee qui le concerne, de l'exéeu- 
tion du présent décret, qui sera publ'é 
au Journal officiel de la Répuhique fran- 
çree. 
Fait à Paris, le 12 janvier 1948. 
SCHUMAN. 
Par le président du conseil! des ministres: 
Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
RENÉ COTY. 

Le secrélaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé de la fonction 
publique et de la réforme adini- 
nistrative, 

JEAN BIONDT, * 
—_—————— "4 + 





Décret n° 48-76 du 12 janvier 1948 portant 
modification du uécret n° 45-2259 du 
5 octobre 1945 modifié, portant statut et 
régime de rémunération du personnel 
contractuel du ministèra de la recons- 
trustion et de l'urbanisme. 
le président du conseil des ministres, 
Sur Le rapport du ministre de la recons- 

truction et de l'urbanisme et du secrétaire 

d'Etat chargé de ia fonction publique et 
de la réforme administrative, 

Vu le décret n° 43-2259 du 5 octobre 1945 
portant statut et régime de rémunération 
du personnel contractuel du ministère de 
la reconstruction ct de l'urbanisme modifié 
par le décret n° 47-1648 du 30 aeût 1917, 


Décrèle : 


Art. 4e, — Le décret n° 45-2259 du 5 oc: 


tubre 1945 modifié est à nouveau modifié 
{ complété ainsi qu'il suit : 

rt. 9 bis — Des commissions admi- 
nistratives paritaires sont instituées à l’ad- 
minis ration centrale et dans les services 
c\térieurs du ministère de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme, Ces commissions 
sont composées en nombre égal de repré- 
seutants de l'administration, désignés par 
le ministre, et de représentants élus du 
personnel, Eiles sont consultées sur les 
questions d'ordre individuel concernant le 
personnel et notamment en matière de 
uominalion, de mutation, d'avancement, 
d'affec!ation et de discip.ine. Leur nombre, 
leur composition, les modalités de dési- 
gnation et d'élection de leurs membres et 
la limite de leurs attributions seront fixés 
pair arrèté ». 
L'article 4 1° (alinéa) est modifié ainsi 
qu ii suit : 

« La rémunération annueËe attribuée à 
chaque catégorie d'agents se compose de 
deux porties : l'une tixe et (sauf pour les 
empos hors catégorie) déterminée par 
l'âge, dont le montant est établi conformé- 
ment au barème ci-dessous; l'auire varia- 
ble, dont le taux est fixé chaque année 
pour chaque intéressé sur proposition du 
chef de service par le munistre, après avis 
de la commission administrative paritaire 
compéiente qui fonctionne alors comme 
Commission d'avancement. Dans cette hy- 
pothèse, un agent d’une catégorie donnée 
lle pourra, en aucun cas, être appeié à for- 
luuler une proposition relative à l'avance- 
lent d'un agent d'une catégorie hiérarchi- 
quement supérieure. En tout état de cause, 
les agents avant vocation à étre inscrits 
au fableau d'avancement ne pourront pren- 
dre part aux délibérations des commis- 
SIONS, » 

D ee + » © 0e © 0e 0e + + + © + © = + «© 


(Le reste sans changement.) 





L'article 7 (premier et dernier alinéa) 
est modifié comme suit: 

« Le personnel contractuel peut être 
promw à la catégorie supérieure par déci- 
Sion du ministre, sur proposition du chef 
de service intéressé, et après inscription 
au tablesu d'avancement établi chaque an- 
née par la commission administrative pa- 
ritaire compétente qui fonctionne alors 
dans jes conditions prévues à l'article 4 
ci-dessus 

« Lersqu'ua poste est vacant, et s'il peut 
être occupé par voie d'avancement, il est 
offert d'après l'ordre d'inscription aux 
agents intcressés; en cas de nécessité et 
dans l'intérêt du service, il peut èire dé- 
rogé à l'ordre d'inscription après avis de 
ia comrmmission administrative paritaire 
compétente, » 

L'article 8 {4° alinéa) est modifié comme 
suit: 
« La rétrogiadation et le licenciement 
sont jrononcés par le ministre de Ia re- 
construction et de l'urbanisme, après avis 
motivé Ce la commission administrative 
paritaire coinpétente qui joue le rôle de 
conseil de Ciscipline. » 


él 0 20 Le D 6 Où 20 AE EE Eh OÙ . . . 

(Le reste sans changement.) 

L'article & (4° alinéa) est modifié comme 
suit: 

« Lo composition des comtnissions ad- 
ministratives pariluires prévues à l'arti- 
cle 3 bis ci-Gessus est, quand elles jouent 
le rûle de conserls de discipline, modiliée 
dans les conditions prévues à l'article 4 
modifié ci-dessus. 

« Le conseil de discipline est réuni sur 
convocation du minisl'e de la reconstiuc- 
ion et de s'urbanisme qui désigne un rap- 
qurteur choisi en dehors des membres du 
Cuniseil, » 

. . . . . . . L . . . . . . : . . . . . 


(Le reste sans changement.) 

Art. 2. — Te ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme et le secrétaire 
d'Etat chargé de la fonction publique et 
de la réforme administrative sont chargés, 
cnacun en «6e qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 12 janvier 1948. 

, J 
SCHUMAN. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction 

ct de l'urbanisme, 
RENÉ COTY, 

Le secrélaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé de la fonction 
sublique et de la réforme admi- 

Î 
nistralive, 
JEAN BIONDI. 
© © ————— 





Décret n° 48-77 du 12 janvier 1948 por- 
tant modification du décret n° 45-2477 
du 19 octobre 1945 fixant les traitements 
et le statut provisoire du personnel 
permanent des services Extérieurs de la 
direction générale de l'urbanisme, de 
l'habitation et de la construction. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme et du secrétaire 
d'Etat chargé de la fouclion publique et 
de Ja réforme administrative, 

Vu le décret n° 45-2477 du 19 octobre 
1935 fixant les trailements et le statut pro- 





visoire du personnel permanent des sèr- 
vices extérieurs de la direction générale 
de l'urbanisme, de l'habitation et de la 
construction, 

Décrète : 

Art. 4°. — Le décret n° 45-2477 du 
19 octobre 1945 est modifié et complété 
ainsi qu'il suit: 

« Art. G bis. — Il est institué des com- 
missions administratives paritaires fonc- 
tionnant dans des conditions analogues à 
celes prévues par le statut général des 
fonctionnaires. 

« Ces commissions sont composées en 
nombre égal de représentants: de l'admi- 
nistration, désignés par le ministre chargé 
de la reconstruction et de l'urbanisme, et 
de représentants élus du personnel. 

« Elles sont consullées sur les questions 
d'ordre individue: concernant le personnel 
et notamment en matière de nomination, 
de mutation, d'avancement, d'affectation et 
de discipiine. 

« Leur nombre, leur composition, 
modalités de désignation et d'élection de 
leurs membres et la Jimite de leurs attri 
butions seront fixés par arrêté, 

Art. 2. — Le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme et le secrétaire 
d'Etat chargé de la fonction pubiique et 
de la réforme administrative sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 12 janvier 1948. 


x 


log 
C% 


SCHUMAN, 


Par le président du conseil des minisires: 
Le ministre de la reconstruction 
el de l'urbanisme, 
RENÉ COTY, 

Le secrélaire d'Elat à la présidence 
du conseil, chargé de la fonction 
publique et de la réforme admi- 
nistrative, 

JEAX BIONDI, 


—- ee — 





Formes des demandes de permis de construire 
et des déclarations faites en vue de l'obten- 
tion du certificat de conformité, 


Le ministre de la re st n çt de j'ur- 
banisme, 

Vu la ‘oi d'urbanisme provisoirement aj4x 
cable du Jo juin 1913, et notamment 6es 
Vu l'ordonnance n° 45-22 du 27 octobre 
1915 relative au permis de con:lruire, et no- 
tlamment ses articles fer et 9; 

Vu le décret n° 46-4592 du 410 août 19 
portant règlement d'administralion publique 
bour l'application de dadite ordonnance, et 
notamment ses ariio'es 1er et 8; 

Vu l'arrêté du 10 août 496 relalif aix 
fonmes des demandes de permis de construire 
et des déclarations faites en vue de l'obten- 
tion du certificat de conformité, 

Arrête: 

Art, 1er, — L'article 2 de l'arrêté du 19 août 
1916 susvisé est ainsi complété : 

« 40 Lorsqu'il s'agit d’un étaldissement 
classé, occupant ou devant occuper une supers 
flcie de moins de 900 en? ou employant ou 
devant cmpoyer moins de #9 salariés, une 
copie conforme de l'arrêlé préfectoral auto- 
risant la création ou l'extension (établisse- 
ment de fre ou Pe classe) ou une copie con- 
forme de la déclaration au préfet (établisse- 
ment de 3% classe) et de l'accusé de récep- 
tion ; 

« 5° Lorsque ‘a construction projetée doit 
être édifice sur un terrain faisant partie d’un 
lotissement, le certificat prévu par l'article 89 
de la loi d'urbanisme susvisée, délivré, sans 
frais, par le préfet, sur papier libre ct men- 
tionnant l’accomplissement des formmaités 


HINIVLRQIIY DE Mi -HILAN 1 HÉKAKIE & 
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vues par les articles 82 à S& de Ja J0i 

‘urbanisme susvisée ». 

Art, 2, — Le directeur général de l'urba- 
nisme et de l'habilatlon est chargé de l'exé- 
culion du présent arrété, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, te 3 janvier 1918. 

Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
FRANCIS DE BAECQUF. 





eur . ——— 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Décrets portant attribution de la médaille des 
prisonniers civils, déportés et otages de la 
grande guerre. 


Rectifilcatif au Journal officiel du 4 janvier 
4918: 
Page 155, tre colonne, 26° Agne, au lièu de: 
A 


lire: « bDelcroix (Eu- 
27e l'gne, au lieu de: 
« Le- 


30e li- 


« Deicroix (Eugène) », 
gène), titre posthume »,; 
« Dernonceaux (Raymond-Ernest) », lire 
monceaux (Raymond-Ernest-Clovis) »; 
ne, au lieu >: « Fourmestraux (Fernand- 
fée 1) », dirc: « Fourmestraux (Fernand- 
Léon). tilre posthume »; 32e ligne, an lieu de : 
« Jamart (Gustave-Albert) », lire: « Jamart 
(Gustave-Aibert), titre posthume »; 40* ligne, 
au lieu de: « Mureau (Louis) », lire: « Mu- 
reau (Louis), titre posthume »; 49e Jigne, au 
lieu de: « Iumbert (Lucien-Sébastien-Au- 
gusie) », dire: « Humbert (Lucien-Sébastien- 
Auguste), titre posthnime »; 2e colonne, 56° Ji- 
« Poleau (François-Jean-Bap- 
Poteau ({Francois-Jean-Bap- 
3e colonne, 7e l'gne, au lieu 


Thu- 


gne, iu lieu de: 
tiste) », dire: 
tiste-s *raphin) »; 


i 11} ’ 


de: « Thumerelle (Victorien) », lire: « 
meiella (Victorian) »; 27e ligne, au lieu de: 
« Lavenue (Robert-Armand) », lire: « Lave 
nue fRobert-Arthur-Armand) »; 36° l'gne, au 
lieu de: « Mile Longuet (Marie-Aline) lire 
« Longuet (Mar'e-Aline, dite Noémie) »; 
Be ligne, an lieu de: « M. Quentin (Gilles- 
Charles-Fernand) », lire: « Quentin (Gilles- 
Chârles-Fernand-Virgile) »: 63e ligne, au lieu 
+ « Verdy f(Alcide-Maximilien) », lire: 
Verde (Aïcide-Maximilien-Lucien) »; Ste li- 


Vanlerberche (Aiphonse- 
Vanlerberghe {Alph 


Insee 


d. 
« 
qe au lien de: « 

0 ph) », lire : « 
Joseph) ». 

Page 1%, tre rolonne, 70 ligne, au lieu de: 
s Jam'n (Gabriel-XNcolus) », lire: « Jamin (Ga- 
briel-Nico!as), titre posthume »;, 2% colonne, 
8e ligne, au lieu de: « Decail'onne (Alhert- 
, », dire: « Decallonne (Albert-Jnies) »; 
soe ligne, au lieu de: « Levêque (Klébert) », 
(Ki£ber) ». 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1948 








Ordre du jour du mardi 13 janvier 1948. 


A quinze heures, — SÉANCR PUBLIQUE 


9%. — Installation du bureau d'âge. 

2. Scrutin à la tribune pour Ja nomina- 
tion du président de l'Assemblée nationale. 

3, — Nomination des six vice-présidents, 
des quatorze secrétaires et des trois questeurs 
de l’Assemblée nationale. 

4. — Fixation de l'ordre du jour. 











Séance du mardi 13 Janvier 1948. 


Des billets portant la date dudit jour et 
valables pour la journée, comprennent: 

Galeries. — Depuis M. Le Coutallér, jusques 
et y compris M. Lescorat. 

Tribunes. — Depuis M. Bonte, jusques et 
y compris M. Xavier Bouvier. 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le mardi 13 janvier 
1948. 





Ne 2953 (rectifié). — Proposition de loi de 
M. Paumicr tendant à augmenter Ja par- 
ticipalion financière de l'Etat relative à 
la restauration de l'habitat rural. 

No 2007, — Proposition de loi de M. Mouchet 
relative aux exploiiations forestières di- 

« exploilations en régie » (renvoyée 
à la commission des finances). 

No 3031. — Proposition de loi formulée par 
M. Satonnet et transmise par M. le pré- 
sident du Conseil de la République rela- 
tive aux remises d'impôt pour pertes de 
récolles, suhies du fait de la gréle (ren- 
voyée à la commission des finances). 

No 2040. — Proposition de résolution de 
M. Anxionnaz relative à l'évaluation des 
indemnités accordées en matitre de ré- 
quisitions (renvoyée à la commission de 
la défense nationale), 

N° 9072, — Proposition de loi de M. Pouyet 
tendant à accorder aux veuves de la 
guerre 1939-1940 le bénéfice de lordon- 
nance du 22 mai 1945 relative aux rap- 
ports entre bailleurs et preneurs de baux 
à ferme mobilisés, prisonniers de guerre 
ou déportés (renvoyée à la commission 
de la justice). 

2071, — Rapport par M. Garet, au nom de 
la commission de la reconstruction, sur 
les projets de loi relatifs aux sociétés 
coopératives de reconstruction et aux as- 
sociations syndicales de reconstruction. 

» 3079, — Rapport par M. Delahoutre, au 
nom de Ja commission de Ja justice, sur 
Ja proposition de loi transmise par M. le 
président du Conseil de la République, 
relative aux obligations du père, admi- 
nistrateur légal des biens de ses enfants 
mineurs. 

2081. — Rapport par M. Boganda, au nom 
de la commission des territoires d’outre- 
mer, sur la proposilion de résolntion 
relative au prix d'achat du coton dans 
les régions du Tchad et de l'Oubangui- 
Chari. 

No 2083. — Proposition de loi de M. Apithy 
relative aux assemblées de groupe en 
Afrique occidentale française et en Afri- 
que équatoria'e française dites: Grands 
Conseils (renvoyée à la commission des 
terriloires d'outre-mer). 

N° 2087. — Proposition de loi de M. Rosen- 
blatt tendant à introduire la loi des 9 
et 11 décembre 1905 portant sur la sé- 
paralion de l’église et de l'Etat dans les 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
et de la Moselle (renvoyée à la commis 
sion de l'intérieur). 

No 2089, — Projet de ioi relatif à la date 
d'entrée en vigueur de certaines délibé- 
ralions des assemblées des territoires 
d'outre-mer en malière fiscale (ren- 
voyé à la commission des territoires 
d'outre-mer). 


to 
Les 


Z. 


4 


7 





Convocation de bureau. 





Le % bureau se réunira le jeudi 15 jan- 
vier 4918, à quatorze heures trente (local du 
2e bureau) : 

Vérification des pouvoirs de M. Thora!l, élu 
dans le département du Cher, en remplace- 
ment de M. Boisdon, démissionnaire, 





Réunion de commission 
du mardi 13 janvier 1948. 


Commission chargée d'enquêter sur jes 
événements survenus en France de 19: à 
1945, à vingt et une heures. — Local ne 59. 





—— 








— 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANXÉE 1948 





Ordre du jour du mardi 13 janvier 1949. 





A quinze heures, — SÉANCE Pur: 


1. — Installation du bureau d'âge, 

2. — Scrulin à Ja tribune pour la nomina. 
ion du président du Conseil de la Répuil une, 

3, — Nomination des quatre vice-prés dents, 
des huit secrétaires et des lrois questeurs du 
Conseil de la République. 

4. — Fixation de l’ordre du jour. 


Les billets portant la date dudit jour et 
valables pour la journée comprennen!: 

. 147 étage. — Depuis M. Frédéric Cayrou, 
jusques et y compris M. Dadu. 

Tribunes. — Depuis M. Dassaud, juiques 
et y compris M, Gatuing. ’ 





Liste des projets, propositions ou rapaorts 
mis en distribution le mardi 13 janvier 1948, 





No 1008 {f9415). — Rapport de M. Boivin Cham- 


peaux sur une demande en autorisation 
de poursuites contre un conseiller de la 
Répubiique 


(rectifié). — Proposition de résolution do 
M. Charles Brune tendant à modifier Les 
articles 10 et 29 du règlement. 


. — Proposition de Jo! de M. Landry r°1a- 
tive à la structure sociale des sociétés 
anonymes. 


N° 11. — Demande en autorisation de pour 
suites contre un conseiller de la Ré“pu- 
blique. 


Nc 14. y Projet de loi sur l’enseignement du 
ski. 


No 15. — Projet de loi sur les guides de mon- 
lagne. ; 


N° 16. — Proposition de loi, adoptée par l'As- 
semblée nationale, tendant à rendre 
obligatoire le branchement à t 
dans ia ville d'Orléans. 


Ne 17. — Proposition de loi, adoptée par l'A 
semblée nationale, tendant à accord 
un congé supplémentaire aux mères « 
famille. 


4 
1 Cgou 





Avis de concours pour l'emploi de sténo- 
graphe des débats du Conseil de la Répu- 
bliqué. 


Un concours pour le recrutement de <!#n0- 
aphes des débats du Conseil de la RCpi- 
lique aura lieu le samedi 24 janvier 1948. 


Les candidats qui désireraient prendre part 
à ce concours devront faire parvenir, avant 
le 21 janvier 1948, au secrétariat du service 
sténographique du Conseil de la République, 
À demande accompagñée des pièces Sui- 
vantes: 


49 Un extrait récent de leur acte de nais- 


sance ; A 
2e Un extrait récent de leur casier Jur 
ciaire; 
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3e Un certificat de bonne vie et mœurs; 


4o Une note manuscrite indiquant leur si- 
tuation de famille; 

5° Une copie de leurs titres universitaires; 

Go Une note manuscrite indiquant leurs 
autres titres, leurs travaux et emplois anté- 
rieurs; 

7 Un certificat médical délivré par le mé- 
decin chef du Conseil de la République qui 
recevra à son cabinet, 15 bis, rue de Vaugi- 
rard: a) les candidats de Paris tous les 
mardis et le jeudi 22 janvier 1948, à dix-sept 
heures; b}) les candidats de province le ven- 
dredi 23 janvier 1948, à dix-sept heures; 

8o Une pièce élablissant qu'ils ont salisfait 
définitivement aux lois de recruteinent (étal 
sisnalétique et des services ou certifitat de 
réforme). 

Les candidats devront être Français et âgés 
de vingt ans au moins et de trente ans au 
plus au 2% janvier 1948, celte limite d'âge 
étant augmentée d'une durée éga'e à celle de 
leurs services militaires légaux et de guerre, 
plus un an par enfant à charge. [is devront 
en outre être pourvus d'un diplôme de bac- 
calauréat de l'enseignement secondaire 

De plus ils devront déclarer sur l'honneur 
ils ne tombent pas sous le coup des dis- 


qu 1 

D ‘tions des ordonnances du 27 juin 1914 sur 
l'épuration administrative et du 26 août 194 
sur !'indignité nationale ou, qu'en lout élat de 
ause, its n'ont pas éié frappés par l'un ou 


Ca 
l'autre de ces deux textes. 

Tous renseignements complémentaires se- 
ront dannés aux candidats qui se présenteront 
au chef du service slénngraphique du Conseil 
de la République, palais du Luxembourg, 
15, rue de Vaugirard {métro Odédn), les mar- 
dis, jeudis et samedis, à partir de quinze 

s, du 26 au 31 décembre 1917 mclus el 


du 123 au 20 janvier 1938 inclus. 








ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANCAISE 


ANNÉE 1%48 





Oräre du jour du mardi 13 janvier 1948. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Réunion de l’Assemblée de l’Union fran- 


NE 
Qui 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère des finances 
et des affaires économiques. 


Statistique mensuelle des vins (octobre 1917). 


ec{ificatit au Journal officiel du 21 décem- 
bre 1947: 


Page 12419, colonne Quantités de vin soumi- 
ses au droit de circulation, Total, Octobre, 
ligne Aube, au dieu de: « 12600 », lire: 
« 13.60 », 

Page 12:20, colonne Quantités de vin sorties 
des chais des récoltants, Vins de consomma- 
tion courante, Octobre, ligne  Pas-de-Calais- 
Arra:, au dieu de: « 110 », lire: « ”’ », même 
rubrique, Total, Octobre, ligne Total pour l’Al- 
gérie, au dieu de: « 1.182.9%6 », dire: 
« 1.152.096 ». 

Paze 12421, colonne Quantités de vin sou- 
œises au droit de circulation, Vins de con- 
sommaätion courante, Total, ligne Pyrénées- 
Orientales, au lieu de: « 46.672 », dire: 
« 19.672 », 











Sociétés étrangères. 
La Sociité roumano-française de participa- 
tions (SOROUFRA), société ayant son siège à 
Luxembourg, est, à partir du 4er décembre 
1917, abonnée au timbre pour 4500 actions, 
n°s { à 4500, d'une valeur nominale de 2000 FE. 
—-— 20 


_ 





Hinistère des travaux publics 
et des transports. 


FARIFS DE TRANSPORT 


SUR LES CHEMINS OZ FER D INTERET GENCRAL 











La Société des chemins de fer et carrières 
d'Estrée-Bianche informe de public qu'elle 
vient de soumettre au ministre des travaux 
publics et des transports la proposition de 
relever de 35 p. 100 les tarifs en vigueur sur 
la ligne de la Lacque à Estrée-Rlanche et à 
Auchy-au-Bois, (5 janvier 1948.) 


La Société nationale des chemins de fæ 


français a soumis à l'homologalion ministé- 
rielle la proposilion d'inscrire, à parlir du 
15 février 1918, dans le chapitre 17 (6 1} du 
larif no 24, èn regard ie da désignation 


« chaussures », la 





F A. — Les prix du bardme 46 sont pas 
SiMies GC 1à Enajora oi nm) D. 100 jniervenue 
{+ Propositions as tarifs presantées le 5 jantier 1948 
; | Le 
à l'homalogation ministér :elie I , te8 t 1938.) 
La Société nationale des chemins de fer F 
français à informé l'administration supérieure La Société nationule des chemins de fe? 
qu'elle mettra en vigueur, le 1er février 1948, | fi us à soumis à l'homologalion ministé- 
un prèmicr supplément au tarif direct inter- | rielle Ia proposilion d'ajouter, à partir du 
national applicabie eu transport de rlain | 15 fév r 1918, Saint-Louis-les-A ygala au 
marchandises par Wagons complets entre les | renvoi (a) du paragraphe II du chapitre 9 
ports de mer néerlandais (tratie de lransit | du tarif no 7 parmi les gares d nataires du 
marilime), d'une part Bâle, d'autre part, | bassin des Bouchi Rliône admises au bé- 
en ! sit par la Belgique, 1 ral hé éfice des disposit vues audit para- 
de Luxembourg et la France | graphe iil pour les transports de mine à mine, 
Ï ! d inf I nn re des d ins (Pa À le 9 janviet 1958.) 
pro Je sunniim t est lp les 
l Î a : bag 
ares intéressées 1 le pul peut, sur Sa 
demand [ P Ir SCun] 
{ Q 
H 2 ja 19: [n < $ na ñ| chemins de fes 
as franca l'accord av 1 (compagnie des che 
à : mins de fer de l'Est de Lyon, a soumis à 
» r LU r + LS . 
' La À d nins l'homologation minis Le la proposition de 
ITà ni 1 irui0 i sralion su n po r de 89 F à 13 F par tonne, la suriaxe 
ra! ! * * 1 
ju » mel | \ ÿ fév 1 is, spé le: prévue pour tran orts cfle lués 
r 1 r fr ! 
in | sup} 4 { direct aux conditions des tarifs ci-après : 
tonal pour le transport « { {a nl nan d à : ù 
list rar wagons moets entre Ï| avs-Bas ra n° { . : 
ic Jocal d'u! Ba d’: par! Tarif no 7, ch I\ 
, - 
en | t par la 1 SE tuché Tarif ne 12, cl e «9 
de Luxembourg et la Fra 0 Tarif 19 25, Cha! l be LL 
Eta donné l'impor'ance d t S s 
0 sées, le supplén t act ch ‘ « les Nora, — La surtave de 143 F par tonne n'est 
gares intéressées où 1b'ic neut r sa pas passible de la majoration de 25 p. 100 
dein ki n pr ire A Ss4 intervenue ie os janvier 19:85. 
) : 
Par l 19 jan r 49418.) (1 , te 8 janvier 1945.) 
La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l'homologalion ministérielle 
la proposition de modifier, à partir du 15 février 1948, le iarif pour le transport dirert de 


colis familiaux en provenance ou à destinalion d 


A. — Parcours sur les lignes de la Société 


Prix de transport, 


* la Corse comme il est indiqué ci-après: 


. Seed QèB et csv es 20 


nationale des chemins de fer français, 











NUMÉRO DE PRIX PRIX DE TRANSPORT AU-DESSIS DE :; DÉLAIS 
à appliquer NUMPRO 20 km. 30 km. 40 km. de transport 
pour les relations PARCS EEE PETER mem | G@ GATE à 620 
avec les gares de prix. jusqu'à : (périones 
c:-dessous. Tu 30 du 17 40 pt ei 50 Le de 24 heures). 
_—— = —— | — — —| —- me 
francs francs. francs. | 
(Sans changement.) 1 153 158 183 | 
2 175 19 207 
3 196 14 21 1 
4 218 236 25 \ 
» 210 259 27 
6 261 282 102 
7 233 206 29 | 
8 305 327 34) 2 
9 524 219 372 \ 
10 741 UR 393 } 
11 38 331 113 | 
42 372 107 434 
43 29? 12% 459 3 
11 410 149 \7 
12 424 46? 493% 
16 4% 4756 M1 
47 417 4»9 5°2 
13 458 F3 597 } ns 
19 475 523 519 \ 
20 4% 51 039 } 
RSS is 
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Pour les envois. . . .. 
e3e D "6 une taxe addition | 
Cette surtaxe est perçue en même lemps et 

| les prix de 


dans les mémes conditions que lé 
transport 


l l'arcours maritunes. 

posés 
Colis en provt 

orts corses d’Ajaccio, HBastin, Calvi, Ile-Rousse 

via Marseille ou via Nice, selon l'indication 


des expédiieurs: 














prochai 
once ou à destinalion ües public pourra 


Jusqu'au 20 jui 


11 


portions suivantes! 


19:8 


lement 
les 


A partir du {er juillet 19:33: 35 
Les nouveaux tableaux de prix seront dé- 


ces de fa oi Der dE: À 30 Les chaux, ciments et plâtres, 
nelles fixée à 38 F, par wagon, seront augmentés dans les pro- 
inclus: 16,2 p. 100; 
100. 


on 


dans les ga 
consulter. 


(Paris, le 8 janvier 








p. 


res, 


expéd iés 


où le 


1948.) 


1 


Engagement de la société A. Laurent et 
et de ses filiales désignées ci-dessus. 


Art, 2, — La sociéié A. Laurent et C° et ses 
füiales s'engagent vis-à-vis de Ja Société na 
tionaic des chemins de fer français, qui ac 


1o A remettre à la voie ferrée et aux con. 
ditions de la présente convention, la totæ 
lité de icur trafic d’apéritifs, liqueurs, rhums, 
spirilueux et vins en bouteilles, à l'exception 
toutefois : 












































Pour le parcours maritime, par colis: 
q nie stfimnti 1e Tnnnttt4 
Jusqu'à 90 kg.......00000000000000 00 . TT 2° Pro'e!s ae conventions suué mr ca de ne ge L n ru 
li «| 0 kg jusqu’à 40 kg..... . EEE » L PERS CONS 7 vertes per < Ja Gironde 
D plu le 40 kg ft qu'à 50 kg... MS concernant des {axes Consenues qu'elles resteront libres d'effectuer pur leurs 
> anne ropres Ccamic = 
Bonifaccio, Porto-Vecchio, Propriano (via PR de re 
A e seulement: : Conformément À l'article 14 du cahier des .b) Des envois à destination de la zone cons. 
Éd à PER CRE charges, la Société nationale des chemins de tituée par le département de la Gironde et 
NE HET TE SVM pe fer français à fait connaitre son intention de les départements limitrophes, qu'elles auront 
Jusqu'à 20 Kg.....6, DEEE ELELEEELEE . ss. prorager jusqu'au 21 décembre LS, ja con- la facullé de confier à des transporteurs pu: 
De, plus de 20 kg jusqu à 40 kg... sc... | Vention tarifaire conclue avec la société | blics routiers en règle avec la coordination, à 
Le plus de 40 kg jusqu à où kg... d +... | Reinhart et Schaeffer, à Mulhouse, pour Je condiljon que :e tonnage confié auxdits trans 
transport d’enux minérales, qui vient à expi- APE DES ne En en aucun Cas, 
. 4 | | * Dé {i AT svrier 19: ‘€ que ces transporleurs assuraient anté- 
C — Parcours sur les liones des chemins cation le 29 février 1918, 28 4 4 ri € —. 
de fer départem " UT COrst (Paris, le 31 décembre 197.) rleurement _ 21 avril 1953, date de 19 publi 
, cation du décret de la coordination rail e 
: | ‘ roule ; 
Loi 1 l VE 1,1 1] 1 1 d u L 2 
gare quelconque d fer départe- c) Des fonnages qui pourraient se frouvel 
mentaux situés en { lle ou via dévolus au cabotage ou à la batellerie p 
| ns mére ee NDICUT » ; 1 dge 1 dtcucriC pas 
Nice, nn l'indication des cxpéditeurs) : CONVENTION TARIFAIRE les accords de coordinalion, 
Pour le parcours r les chemins de fer | ENTRE LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER | L'importance des envois faisant l’objet des 
corses, pa FRANÇAIS ET LA SOCIÉTÉ A. LAURENT ET C9 ittera a, b, et ce ne pourra dépasser un 
R hi sonde pourcentage de la production des élablisse. 
1 qu à 90 kg. LRSEEEEE DLL ° PTT ( ments expéditeurs fixé par échange de lettres, 
ps lu 1 kg jusqu'à 40 kg... . vs Ent ce pourcentage élant susceptib'e d'être mo- 
e plus de 40 kg jusqu'à 90 kg..... . , A La Soclét£ nationale ‘des chemins de fer difié sans délai au cas où interviendrait une 
be 5% ms à français S N CI représentée par modification des accords de coordination; 
té sais sion èail ais (S. : .), re] li AT ds à 0 
(Paris, le 8 janvier 1948) D'une pat 20 À fournir toutes justifications sur l'en. 
œil. À! semble de Jeurs expéditions et arrivages el à 
Et la société A. Laurent et Ce et ses fiales | Communiquer à la Société nalionale des che- 
(établissements Malhiesen et Ge, entrepôts | mins de fer français, sur simple demande, le 
La ( np de hen ] f départe Barrexre). dont Je siège Sochal est à ‘Bor- registre de la régie. 
ni \UX (ré 11 « l £ ïl du Viva é 0 » Darrevré représentées Mi 
pa Le, T 0 et d “hé N hic : Pr _ LBarreyre, représct par 
a l'honneur d'informer le pu u'elle & * "# Engagement de la Société nationale 
met à l'homologalion du m tre « travaux D'autre part des chemins de fer français. 
ublies et des ! ) ! { sil { 
Li 1 "1 . 1 1 t- 
da Ua augment la dü pr N'a été convenu ct arrélé ce qui sui: Art. 9. — La Société nationale des chemins 
uons moyenru va de fer francais s'engage à appliquer aux en- 
Vi 11.11 p. 100, À l'exce d Poriée à la convention vois d'au moins douze Iitres où payant pour 
t À gl PAU ot: . de celle quantité, romrportant sait des houteilles 
percepi n qi don hi $ | Art, {er — La ven 1 s'élend: en caisses, cadres, harasses on paniers fer- 
1 . , ” deco cibles rs {ie més (chaque caisse or panier fermé compre- 
ti Marchandiseæ 95 !] 100 iuf les excep jo Au trafic des ajérilifs, liqueurs, rhums, Do au moins six bouleilles) (1), soit des 
jons ci-après: , spirilueux et vins cn bouteilles expédiés des JOnDonnes : 
P'rHUeUX € Vin h pDoniehit ox] € 
» ] confl'ur : Sd pes gares de Borleaux destination de toutes les Fa ; : 
1 de noue tes. of lot D uares de Société nationalo des chemins de a) Pour les apéritifs, liqueurs, rhums, spl 
- Eumes 4 pâtes ain rt NN À fer francais: rilueux et vins en bouteiles, au départ de 
‘ “ val ‘ | et | in ma- dracrt tree Bordeaux (toules gares), le prix par litre cor 
} 111 la tot \ l Û] or mA c .® ; } " "| . " At num Anvañe 7 . À a 2 n - 
peo, Proouns de lancrie, €] rie, sucres, py- 90 Aux emball1g vides, en retour, Corres- | respondant à la zene définie dans le ‘tableur 
r 1" , let \nt t rit \ , t 1 r 
tes, a n ements et engrais expédiés pa pondant aux transports vis an paragraphe 1% | annexé à la convention à laqueile appartient 
Wäay;on, ne seront | iugmentés jusqu à nou- | cilessus et rec par ja société A. Laurent | la gare destinataire; 
vel avis; et Ce et ses füiales; « gare 
Sa Li L > Lu ES L) Pour les emballages vides en retour à 
- Di pour lives > Aux Cois d'objets de p ibli joints aux { destination de Bordeaux (toutes gares), le 
Le 40 à l'a majoration de |'envois des marehamlises désignées ci-dessus. | prix. par litre de contenance de ces embal'a- 
3 p. 1 qu à er Ju 1 mars 1918, s | [ tonnage des colis de publicikf expédiés no | ges correspondant à Ja zone définie au tableau 
— u À, 1 ee x 1 nent, qu'a | devra pas excéder 1 p. 100 du tonnage tolal | annexé, précité, à laquelle appartient Ja gere 
du uillet i expédi expéuilrice. 
PRIX PAR LITRE DE CONTEXANCE EX PBOUTEILLES D'UXE CONTENANCE D'AU MOINS 09% L 
ZONES DE DESTINATION "M 1 L ie Rae + g RC PORN ER 0 AUDE. LT LYS LRANNIE SE 
dot Apéritifs, liqueure, rhums, spiritueux, vins en bouteilles, Emballages vides en retour 
de ï chandise = — ———— _ ———— - —- ——— 
ou de provenance d emballages vides , FT Par wagon chargé 
L 1 expédilion d'au moins 2000 1! Par wagon chargé | Par wagon chargé Par expédition Par wagon chargé 
en relour d'au moins 42 1 ou payant l'au moins 4000 1}d'au moins 6000 1} d'au moins #12 ! |1l'au moins 2.000 1} 
définies au tableau annexé à la convention sans iteindre pour ce nombre ou payant ou payant sans alleindre cu payant 
2000 1 sans À a ndre pour ce uormbre pour ce nombre 2000 L Pour ce nombre. 
4000 1! 
francs francs francs. francs francs. francs. k 
re » » pe 
L en se CTETET cnsoossseonse se 5 ot 15 1 32 22 258 0 67 
+ Bisscoses nos dsesrees us .e 1 51 5.3 2 & 2 62 3 6» 1 46 
+ — OR RES NS Re Re 10 33 5 40 4 52 4 20 4 6 2 C4 
. por UT TT LT De PU 43 41 1 6l 6 #1) 5 93 6 05 2 56 
; + + “4 . 2e 
sé cndiiossuss RON DRE Re 16 34 9 75 S 17 7 60 7 5 3 75 
Sans que Ja taxe puisse être inférieure à 85 F par expédition 
{1) A litre provisoire, le minimum de six bouteilles n'est pas exigé, 
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Mas 

Les prix par litre qui précèdent sont égale- 
ment applicables aux petits flaconnages d'une 
contenance inférieure à 0,375 1. Toutefois, si 
ja proportion des pelits flaconnages excède 
4) p. 100 du trafic total expédié par chemin 
de ter, par application de la présente conven- 
tion, les prix appliqués à l’ensemble des petits 
faconnages seront majorés de 50 p. 100. 

Les prix du tableau ci-dessus sont app'ica- 
les sans réduction pour les envois destinés 
à J'exportalion.* 


à ! 


1 comprennent le droit d'enregistrement et 


de timbre, mais sont à augmenter, le cas 
échéant, des surlaxes locales temporaires et 
des taxes de voies de quai des ports. 


Pour chaque expédition, Ja taxe de trans- 
rt est calculée sur le nombre total de litres, 
rrondi, le cas échéant, à l’unité supérieure. 
Les prix ci-dessus sont également applica- 

bles aux colis d'objets de publicité. Chaque 
cois d'objets de publicité, dont le poids ne 
devra pas dépasser 2,400 kg par expédition 
d'au moins douze litres à plein, sera taxée 
au prix par litre correspondant à la zone des- 
tinataire de l’expédition. 


Nora. — En cas de varialion dans les prix 
jes tarfs marchandises en général, les prix 
présente convention seront modifiés à 
la ième date et dans la même proportion 
les prix de ces tarifs. 

Cette modification pourra également jinier- 


venir en cas d'aménagement de tarifs ayant 
entrainé une variation des prix de transport 
apnlirables aux marchandises reprises dans 
la presente convention 


Bisposilions spéciales. 


Lorsque les transports faisant l'objct de la 
{e convention atieindront annuc!lement 
Con de litres pour le plein, la Société 
nale des chemins de fer français accor- 

\, par voie de détaxe, à ia sociélé A. Lau- 

Ce ou à ses filiales, une réduction de 

. 100 sur les taxes de tran:port payées 

ipplication des prix des articles 3 et 4. 
En ce qui concerne les emballages vides 

€ ‘our, lorsque les transports effectués aux 

coulitions de la présente convention altein- 

d annuellement 500.000 litres, il sera 

û K à la société A. Laurent et Ce ou à 

ses filiales, par voie de détaxe, une réduction 

de 2 p. 100 sur les taxes de transport payées 
pair 


mens Lee 


application des prix de l'article 8. 
Ces réductions ne seront appli'ables que 
si aucune infraction aux dispositions de l'arti- 
cl: 2 c.-dessus n’a été commise. 


Régime de transport. 


Le 

Art, 1, — Apéritifs, liqueurs, rhums et vins 
en bouteilles, — Les expéditions de détail 
sont transportées en régime accékré et les 
pete par wagon sont transportés en régim® 
era naire, 

Toutefois, l'expéditeur peut revendiquer Île 
ransport en régime accéléré de ses envois 
par wagon. Dans ce cas, la taxe applicable 
à ce \-ag2n est majorée de 20 p. 100. 
Emballages vides en retour, — Les envois 
Sont transportés en régime ordinaire et l’ex- 
éditeur n'a pas la possibilité de revendiqu?r 
è régime accéléré. 


Clauses diverses. 


Art. 5, — Les condilions générales d'aprli- 
Caïon des tarifs pour le trausport_des mar- 
chandises et, s'il y a lieu, les tariis de camion- 
Taïe, sont applicables aux envois faisant 
l'objet de la présente convention en tout ce 
qui n'est pas contraire aux dispositions qui 
précèdent. 


Durée de la convention. 


Aït, 6. — La convention est valable pour 

Une période d’un an à partir du......; elle se 
renouvelle d’année en année par tacite recon- 
ducion pour des périodes successives dont 
li durée ne peut excéder une année. 
Elle peut être dénoncée à la demande de 
l'une ou l'autre des parties contractantes, 
Sous condition d’un préavis de quatre mois à 
l'expiration de chaque période annuelle, 








Toutefois, l'une quelconque des infractions 
aux clauses d'engagement de l'article 2 con- 


fère à la Société natjonaïe des 
fer français !e droit: 

1o D'’exiger solidairement de.1 
Laurent et C+ et de ses filiales, 


chemins de 


a S2ciété 4 
pour les en- 


vois qui, pendant la période d'une année en 


Cours depuis la qnise en vigueu 
vention ou de sen renouvellemen 


r de la con- 


t, n'auraient! 


pas lé remis à la Société nationale des che- 
mins de fer français contrairement à len- 


gagement prévu à l'article ? de 
convention, le versement d'une 
présentant 20 p. 100 des prix qui 


la présente 
pénalité re- 
auraient été 


pois pour ces envois par application de 


article 3, si leur transport avait 
par chemin de fer; 

20 De dénoncer le contrat par 
recommandée après un préavis 


cé eflectux 
cimole leltre 


d'un mois 


sans préjudice de lous dommages pour les 


infractions commises, 
La conveniion pourra: 
a) Elre revisée an déroncée $ 
la demande des sociétés A. La 
et de ses filiales dans le c 


raïon! -des aménagements ou at 


ans délai, à 
urent ct Ce 


as où intervicn- 


igmentatians 


« 
de tarifs prévus au nota de l'article 3 de la 


présente convention ; 
b) Eire revisée sous cond't 
té nat 


in 


f INCAIS QGans 1e 


mins de 


accords de c)ordinalion conduiraient à un 


nouvel aménagement des prix. 


Art. 7. — Les frais do timbre de la nrésonte 
x 1 


contention seront supportés } 
A. Laurent et Ce et ses filiales. 


Fait en doub'e, 


d'un préavis 


d ; 
onäle des che 


cas OÙ de: 


Le repiwsentant de la société nationale 


des chemins de fer {1 

Le représentant d°s crpéditcurs. 
Nora. — Les prix de la prése 
tion tiennent compn'e de la ma 
tarifs de 25 p. 100 intervenue je 5 





TABLEAU DE ZONAGE ANNEXÉ A LA 





A. LAURENT ET C6 ET ses ni 


Les chiffres ci-dessous indiquen 
de la zone applicab'e, 


"An ÇuUs, 


nte conven- 
jora!ion des 
janvier 1918. 


CONVENTION 


LIALES 


t le numéro 





DES GARES CICOXTRE AUX GARES 


des départements ci-dessous. 


BORDEAUX 


(toutes gares). 





CT PR EN NE 
Allier osseuses 
Alpes (HaSses-) ss. sccosooo se 
AIDES  (RAUIOR) sc sscosscosssonc 
Alpes (Maritimes) . esse 
ERP CE EN TE 
Fo RP PP NN 
MUIOEO rennais adeuts 
2 SSP EAN MR 
RL brides de 
AVR YPO sus vs 
Bouches-du-Khône . ....sesssssese 
CNE of co ct ensesce 
OMR cod onteesece détdetuuse 
I tn cc cal tés 0 
Charente-MariliMe ........ss..sse 
Mn Sid ah i ire codéérstirhe 
DR Lie tal cestiiétetié 
dé cet 6 
CR NOÉ someone nt 
RE cé ossecdévetéréccoctetten 
Le PPPET C PTS RREREre 
2 SPP PNR ER EnEntEe 
2 NP ER RE 
PURE So édocvoosaroseptiève 
LL EME TN PRE TN D 
LT CPR PRES 
Garonne (Haute-) ,.....,...,..,, 
CR listed oran snesestes 
NE EN OR EE PP PUR À 
DRE Lnsonadanes deu véso cd ise 
Ille-et-Vilaine” ........0.50000000e 


Ne el da Rs dE de 


RRERLEEEELEE ET 


à 


ot 





Indre-et-Loire CERRERLEIETEIETEIIE 


« 


C9 Lo Do Co me DO DS er er de ee re QT bn QS Be e 10 C9 DD re LD der ee DS DO due GO UN ee UT Et Et DS 








DES GARES CI-CONTRE AUX GARES BORDEAUX 
des départements ci-dessous (toutes gares). 
OR dial sciate ion 9 
DR adresse iaer sv PET n 
LOS soc. sois a LC PAPERS PA pee 1 
LOMDE CNET sc itidoessee ses 3 
714. RP dde issen esse n 
RS RL sc crc viva ue céé 4 
Loire-Inférieure ............ avose 3 
PR nations ccanssts se 3 
FOR PCT coèses 2 
OR OT OUTRE. Dosccsouavréce cos 1 
ne ua dv vieu sue 3 
Maine-et-Loire .....,..... sussocovee 3 
Lis RTS és vos n 
_ CORRE need virer 9 
Mere (HaUIE-) csv csccesee K] 
Liu AIT PORT ET AIT TL 3 
Meurlhe-et-Moseclle ........ rose n 
DE ado ore ss esp Dr one » 
PR nés cotes TES \ 
riens ous vob ee 5 
MID rassure sel frvuscus i 
DD ns tiotsuerdretét cosovsee 3 
DT sn ossdetrsovsedsritéee sos n 
UPRS srcunosoveoscssous ven PETITE } 
POP ONE cirrisecuér: PER 5 
Puy-de-Dôme ....., dotées ssésos K 
Pyrénées (Basses-) ,....... ss. 2 
Pyrénées (llautes-) ,.... ASE 3 
Pvrénées-Oricnlales ...., acéieues 3 
LR CR sr osu serve sactsoss 5 
DORE TRUE cc oseccoscsvrsceet 5 
PPT dose inserer se i 
SO0N6. (HOUR). osonsocoosessasse 9 
Saône-et-Loire ..........000 00 ce. ï 
Sarthe EPP RIT dorvéves osssee 3 
DRPOD. urbsosese side re o sde o 
Savoie (Ilaute-) ........00005000 0 5 
OT MR PPT TEL FERRER SERRE ñ 
Secinc-Inférieure ,.....:.. ss 6 n 
Seint-6L-MEND és. coco coceccscooe k 
BPINO-CTOUISS sonore scosecoeset \ 
DOYrOS.- CDR) ss ooovosoosooee 2 
RO EPP PRE PRET ET ET ni 
se ls ere dos s ao desoseonssosse 9 
Tarn-et-Garonne ...... RE EU 2 
Territoire-de-Belfort ........e 5 
{: DERTINS PAPE ee MARCR PNA MR RS 5 
VARUMIO cosscssssrrsecrve terne 1 
Vrac rene 2 
VD star erasconentiesss es 2 
Vienne (HAN) ….....cccsossuvec 2 
NON dorer tant orchottaait 5 
TOME asosdesssssaonseshel este 4 








CONVENTION TARIFAIRE 


ENTRE LA SOCIÉTÉ N\TIONALR DES CIIENINS 0$ 
FER FRANÇAIS ET LES ÉTABLISSEMENTS GAËTAN 
PICONX FILS 


Entre: 
La Société nationale des chemins de fe? 
français (S. N. C. F.), représentée par M. ...., 
D'une part, 


Et les établissements Gaëtan Picon fils, dont 
le siège social est à Paris, 44, avenue de la 
Grande-Armée, représentés par M. Maurice 
Guilard, directeur de l'agence de Sète, 

D'autre part, 
il a élé convenu et arrêlé ce qui suit: 


Portée de la compention. 


Art. 4er, — La convention s'étend: 

jo Au trafic d'apérilifs, expédiés de Sêts 
(toutes gares) à destination de toutes les 
gares de la Sociéié nationa'e des chemins de 
fer français; 

20 Aux emballages vides en retour, corres- 
pondant aux transports visés au paragraphe 1e 
Cidessus, et reçus par les établissements 
Gaëtan Picon fils; . 

3° AUX colis d'objets de publicité joints aux 
envois de enarchandises désignées ci-dessus. 
Le tonnage des salis de publicité expédié na 
devra pas excéder { p. 109 du lonnage total 
expédié, « 
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condition que le tonnage confié auxdits trans- Ps d del Sacidié 
, ÈS rleure liers ne dépasse QUIL <as ngagement de la Société nationate 
Engagernent des établissements porleurs rouliers ne dépasse, en aucun cas, ve iiona 
ed er cétan Picon fils celui que ces transporteurs assuraient anté- des chemins de [er françuis. 
SR : , ricurement au ?1 avril 1931, date de la publi- = çs à 
. calion du décret de coordination rail et route ; y 1 3. f La Société nationale de S Chemins 
Art, 2 — Les étab'issements Gaëlan Picon 14 x français s'engage à appi ] KT aux 
fl « S lg igent vis-à-vis de la vié nalk r\ Des tonnar 3 qui pourraient ce {trouver envois d’ au moins douze litres ou pa \: I jm 
nale des chemins de fer français, qui accepte: | dévolus au «abotage ou à la bate‘lerie par celte quantiié , Comporlant soit des bout illes 
, 3 ‘es accords de coordination. "A, caisses, cadres, harasses ou Pauiers fur 
49 A remecitre à la voice ferre et aux condi- més (chaque caisse ou panier fermé comnre. 
115 3 rés 0! | otalité LE note n ni ! , ! 1 L ins six ] >illes } S t d 
tions de la présente € \ SR {0 \ L'importance des envois faisant l'objet des es Re gs is Six bouleilles) (1j, soit des 
du trallc d'apérills de 1eur A6 OUiE, 4 Llillera a, b et c ne pourra dépasser un pour- 4 
l'excepiion, toutef ce tax de la production des établissements a) Pour les apéritifs au départ de Sèle (tou. 
a) Des envois à destination des localités | exp&liteurs fixé par échange de lettres, ce | tes gares), le prix par litre correspondant à 
sil s dans le département de l'Hérau't, | Pourcentage élgmt susceptible d'être modifié | Ja zone, définie au tableau annexé à Ja 
qu'ils resteront libres d'eflecluer par leurs | sans délai au cas où interviendrail une ma@di- convention, à laquelle appartient ja gare des. 
propres camion: ; fication des accords de coordination; ünalaire; 
ET | ; b) Pour les emballages vides en relour à 
b) Des envois à destination de la zone cons mia fournir toutes justifications sur l’en- | destination de Sèle (toutes gares}, ‘e pi 
tu pat Fr A nent di Ilérauit et les semnie da 4Curs expeuilions € arri vages ei par litre de contenance de ces em 1]] A2 : 
x Gnen \ ph ju iront a 1 )mmuniqui FA à la Société n ali ionale des correspond à la zone, définie au tableau 
farulté de confler À des tran s publics hemms de ler français, sur simpie demande, | annexé précilé, à laquelle appartient la gare 
ro et en ri avi le x | tion, à le registre de la régie. expéditrice. 
eu - me — — 
PRIX PAR LITRE DE CONTENANCE EN BQUIEILLES D'UNE CONTENANCE D'AU MOINS 0,975 L 
ZONES DE DESTINATION 
met ete Es 
cs Mine mar Apéritifs Emballages vides en retour 
ou de prover mballag vides ” 
TE - 2e" PANNE 
s Par wagon chargé 
ea reu Par expédition l'au moins 2.000 !| Par wagon chargé | Par wagon chargé Par expédition Par wagon chargé 
défini ü tabl nueul À la sonvenbtes d'au moins 12 1 ou payant l'au moins 4000 l'd'au moins 6.000 1! d'au moins 142 } |d'au moins 2.000 } 
vuuIes au FauICau GUDExC à là CONVERUS sans atleindre pour ce nombre ou payant où payant gans alteindre ou payant 
2.009 L éans alleindre pour ce nombre. pour ce nombre. Pour ce nombre 
4.000 1! 
ne D — — — - _ = _ —_——— ns . vence Lrume - _————…—.- — mt <û | meme Rennes d a | 
france france francs francs francs, francs 
UP OR unitaire , 5 O1 4 57 4 32 4 2 2 88 0 67 
è zone PTT ET ET NP Tr 7 51 3 39 2 82 2 62 3 G5 4 16 
où POP III TRE rs biottns 10 35 5 40 4 52 4 20 4 cs 2 01 
E® ZONC. soso e SRE trash 45 41 7 €! 6 0 5 93 6 05 2 76 
be Mousses stiatues os ssient 46 31 9 To 8 17 7 60 7 53 3 19 
Sans que la ! puisse être inférieure à 85 F par expédition. 
& : — — — = ——— ss ——— — —— | 
Les prix par litre qui PI récèdent sont égale- | dera, par voie de détaxe, aux établissements 
' + . , . E £ tt " 4 » ” . 
ment applicables aux petits flaconnages d'une | Gaëlan Picon fs, une réduction de 5 p. 100 Durée de la convention. 
contenance inféri è 0,375 ]. Toutefois, si sur les taxes Sa transport parées par appli- : ide 
Re tite pan pren À p- - ae Pa PJ Art. 6. — La convention est valable pous 
la Japorton de: peu flaconnages excèd cation Ss prix des aricies 5 € 4. ù 
10 D. 100 du tr “Fr tar exnédié par chemin J à pu : une période d’un an à partir du . . . . . . .; 
de Pois par a 00! il in de la pr sente conven- En ce nn: con°erne 1es ‘mballages vides elle se renouvelle d'année en anné 6, par tas 
t vi. les NE à pl iqués à l'ensemble des | 2 retour, lorsque les transporis effectués aux | cite reconduction, pour des epé riodes succes: 
petits fa es seront majorés lé 50 n._ 400 | Condilions dr a présente convention attein- | sives dont la durée ne peut excéder une 
k Les D y du te ble. « et D de ont , rt dront annuellement 500.000 |, il sera acconé | année. 
bi eu à cn vdi-babiame À Fe ce | aux établissements Gaëtan Picon fils, par voie Elle peut être dénoncée à la demande de 
Ha E ion pour :es envois de stinés de détaxe, une réduction de 5 p. 100 sur les l'une ou l’autre des parti e3 contrac tantes, 
CXPOriauIOorT!, ! nnvrt pe 1 jpat! à 
ls D, t le droit d'enregistrement laxes de transnort payées par application des | sons condition d’un préavis de quatre mois à 
et de timbre, mais sont à augmenter, le cas | PIX de l’article 5. l'expiralion de chaque période annuelle. 
échéant, des surlaxes locales temporaires et Ces réductions ne seront applicables que si age nes A me ere 7 ae 
des laxes sur les voles de quai des ports, aucune infraction aux disposil'ons de l'arti- | AUX Clauses a engagement de larlicle = con 
dates ones diner ne verre fère à Ja Société nationale des chemins de 
Pour chaque expédition, la taxe de transport | cle 2 ci-dessus n'a été commise. for francais le droit: 
est calculée sur :e nombre lotal de litres, sb ETS 
érrondi, le cas échéant, à l’unit é supérieure. ss 4° D'exiger des élablissements Gaëtan Pivon 
Les prix ci-dessus sont également applica- Régime de transport. fils pour les envois qui, pendant Ja période 
bles aux colis d'objets de publi iLé. Chaque d'une année en cours depuis la mise en vi- 
colis d'objets de publicité, dont le poids ne Art. 4 — Apéritifs. — Les expéditions de pen de la convention ou de son renouvel 
devra pas dépasser 2,400 kg par expédition | détail sont transportées en régime accéièré et | lement, n’auraient pas été remis à la société 
d'au moins douze litres à plein, sera laxé au | les envois par wogon sont transportés en ré- | natonale des chemins de fer En gr con- 
prix par litra correspondant à la zone desti- | gime ordinaire. trairement à l'engagement prévu à l'article 2 
‘aire de l'exnéditior n ‘ e l: y 18 
PARUS 0 CURE, Toutefois, l'expéditeur peut revendiquer le me É. al nd convention, "Na La pr 
Nora. — En Cas de variation dans les prix | transport en régime accéléré de ses envois | R 4 D pre hu À, 1 A re 
des tarifs marchandises en général, les prix | par wagon. Dans ce cas, la taxe applicable à | 2Ura°en “tiole pour ces envois et 
de la présente convention seront modifiés à | ce wagon est majorée de 20 p. plication de l'article 3, si leur transport ava 
Ja emôme date et dans la même proportion . - : été effectué par chemin de fer; 
que les prix de ces tarifs ” à Emballages vides en retour. — Les envois 90 De dénoncer le contrat par simple lettre 
Cette modifleation , sont transportés en régime oninaire et l’ex- | re s nn ne os. 
Cette modification pourra a em ent inter- >| recommandée après un préavis d'un mois 
venir en cas d mé igement de tarifs ayant | Pédifeur na pas la possibilité de revendiquer | sans préjudice de tous dommages et intéréts 
Ft Cas dau Cage t de { s Avi H PTT > > L AC: 
entrainé une va: n des prix de transport | ** régime accéléré. pour les infractions commises. 





applicables aux 


reprises dans la 
présente convention. 


la dises 
Ù ’ 

is spéciales. 
Lorsque les Ua 


présente conven 
| million de litr es 
\ 


sports faisant lol bjet de la 
tion attel dront annuellement 
pour de plein, la Société 


Clauses 


Art. 5. — Le: conditions générales d’appli- 
cation des tarifs pour le transport des mar- 
chaadises et, s’il v a lieu, les tarifs de ca- 
mionnage, s01 it applicables aux envois faisant 
l’objet de la présente Me en tout ce 
qui n'est pas contraire aux dispositions qui 


diverses. 





nailonale des chemins de fer français accor- 


précèdent 





La convention pourra: 

a) Etre’ revisée ou dénoncée, sans délai, à 
la demande des établissements Gaëlan Picon 
fils dans le cas où interviendraient des amé- 
nagements ou augmentalions de tarifs prévus 
_ Nota de l’article 3 dè la présente conven- 
on; 








(1) A titre provisoire, le eninlmum de Six 
bouteilles n’est pas exigé 








—— 
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L, Etre revisée sous condition d'un préavis 
d'un mois par la Société nationale des che- 
mins de fer français, dans le cas où des ac- 
cords de coordination conduiraient à un nou- 
vel aménagement des prix. 

Art. 7. — Les frais de timbre de la présen'!e 
convention seront supportés par les établis- 
gements Gaëlan Picon tils. 


Fait en double, le .......... APTE" 
Le représentant de la Société nationale 
des chemins de fer français, 
Le représentant des erpéditeurs. 
Noti — Les prix de la présente convention 


tiennent compte de la majoration de tarifs de 
85 p. 100 intervenue le 5 janvier 1918. 





TABLEAU ANNEAÉ 
A LA CONVENTION GAËTANX PICOX ET FILS 


Les chiffres ci-dessous indiquent le numéro 
de la zone applicable. 








DES GARES CI-CONTRE AUX GARES SÈTE 
(loutes gares). 


des départements ci-essous, 


=. 
or co 


Allier...... FRE RENNE ARE Br 2 
Alpes (BASSES-} ee ss osssssseesose 2 


œt 


Alpes Haules-)....ss00s0000800e 





Alpes-Maritimes. ..ssesssssosssses 3 
Ardèche. sssccoseesesesecesseresce 2 
Ardennes. ssosvosesreose senccessée H] 
ArTIBLE. css oocscocoeestteocseseecves 3 
AUDE. ss sonsoeetasstmécasee rate LS 


Aude 
AVONTOM sr ds etais enscercuel 
Bouchés-Qu-RADNO.,....s..ssccvsce 


Calvatéss ss. none se evo ee 


to 


LA 


Cat ss céererés sopoueseocs 
COGTÉMIS ions ssocarveses 
Charente-Maritime....scesoossssee 
Cher. ces ses PPT TOI CL 
COTE ss uss cs etiiéstosss eue 


Côte-d'Or 


Côtes-du-Nord se coscesécosoosve 
CTOUSE 5. PTIT LITI TI OT 


DeUL-EOMROS ‘écsulrescsros ven cetss 


09 ee ee QT ee ©S ee ee ee Q 2 QT LL 


DONOŒRE Ti Sensssometasetercuect 


Doubs .… 


nn nn none 


+ 


nn mms 





Drôme 9 
curé ss nn nn 5 
} DOME en tiiioaracticenétes 5 
ose DECETESE CET TES CIEL ETES 1 
DR nr rasoscdosetat 2 

css eee soso nesssvs see 3 
Hérault ..... énsoonsdoeonss eve eee 1 
Ille-et-Vilaine ssosscososssssooves 5 
Indre -,:.... sonovronnesensssseee 4 
ARTS 2 € DSP PI n 
JUrA & ss aliens ee RUE 3 
LANdOS ds daeosesr etui 3 
LOÏr-OO PER: Ssconésodsnsseseteetes 4 
LORD SE RS tentes iereressetteut 3 
Loire (Haute-) ..... 00.000066 0 9 
LOÏrO-ENFOTIEURE soc cososs es 5 
Lovers: SG PETER PARTS CRETE TE 4 
 F | RTE ITR ect ec ecrire 3 
Lot-et-Garonne .... 0000000000 0: 
LOMME can enegees sacs sevit 9 
Maine-et-Loire ....s.ssoeocsssvese 5 
MAD E aesciuehenes dore césse LS 


DM ressens cvtievuat 


Marne THAUTB-) so sssooocccess0s 


de Qt 


MOYONE El oasensne re cuve 50060 5 
Meurthe-et-Moselle ........00009 5 
MR nas egeerearesees 5 


QU QURE QI ON 


MORIN D hénserrertenctireest 
MOST Sri tacnérenteevesecesue 
Nièvre CRENETETIIIIIIITIILELIILILLILL 


OR rousse cesser 


un 


17 DÉPENS ARRETE 


PAG CMAIS ds amevvooso soso 
Puy-de-Dôme ........sssoovsoossee 
Pyrénées (Basses-) ......sssvose 
Pyrénées (Hautes-) .........sese 





Co © co Qt 
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1 
DES GARES CICONTRE AUX GABRES SETE 


des départements ci-dessous. | (toutes gares 
| 
| 
Pyrénées-Orientales ..... Si ce { 


Rhin (Bas-) 
Rhin (Haut-) 
Rhône ....... 
Saône (Ha ite-) 
Saône-et-Loire 
Sarthe 


nn nn 





Savoie ........, FA Ed NM 

Savoie (Hanté) is tie. 

LC ÉRRNIRRS Todd ne 

Seine-In{érieurs "....... ce e D 
Seine-et-Marne ..s..s.socoeee nes D 
PDO PUR do socio e 5 
HORDE ses se D PR LUN TEE TES o 
trade eue vlc dhe 2 
Tarn-et-Garonne .....s.ssoccsee 2 
Territoire de Belfort.........…. Las £ 
Vaucluse ...... TERRE PAPE CROR AE I 
MUC! ROUE PRE LE D 
Nu “PORINTIe PES DPPRP RIT RIT TE 1 
MR (HaUIO ER Sr ccccsres 3 
Lu PEN SAIT ERNST o 


ra 


KOMDB cos costs tee ronsens | 





3° Décisions ministérielies intercenues 
sur les propositions de tarifs. 


(La date indiquée en tête de chaque affaire 
est celle de la décision ministérielle. Lu 
date du Journal ofjiciel mentionnée est celle 
du numéro qui à publié la proposilion.) 


A. — Autorisations provisoires. 


4 janvier 1918. — Société nationaie des che- 
mins de fer français, ligne d'Enghien à 
Montmorency. — Proposition tendant à 
majorer les prix des {arifs voyageurs, ba- 
gages et chiens, en vigueur sur la ligne 
d’'Enghien à Montmorency, dans les condi- 
tions ci-après: 

100 p 100 pour les billets, abonnements 
ordinaires, bagages et chiens; 

450 p. 160 pour les abonnements hebdo- 
madaires de travail. (Journal officiel du 
G janvier 1918.) 

Autorisation accordée de mise en appli- 
calion provisoire, à parlir du 5 janvier 
4918, des dispositions proposées, sous ré- 
serve de la décision définitive à intervenir 
après achèvement des formalités de l’ins- 


truction ment{aire. 


, janvier 1918 — Société nationale des che- 
mins de fer français, ligne d'Enghien à 
Montmorency. — Proposition tendant à 
majorer de 35 p. 100 les prix des tarifs 
marchandises en vigucur sur la ligne du 
chemin de fer d’'Enghien à Montmorency. 
Journal ofliciel du 6 janvier 1918.) 

Aulorisalion accordée de mise en appli- 
calion provisoire, à partir du 5 janvier 
1948, des dispositions proposées, sous ré- 
serve que: 

4o Le taux de la majoration sera ramené 
de 35 p. 100 à 16,5 p. 100 jusqu'au 30 juin 
4948 inclus, pour les prix de transport 
applicables aux chaux, ciment el plâtre 
expédiés par Wagon; 

20 Jusqu'au 30 juin 1948 inclus, la ma- 
joration de 35 p. 400 ne sera pas appliquée 
sur les prix de transport des marchandises 
suivantes expédiées par Wagon: 

Confitures, conserves a'imentaires, légu- 
mes secs, pâtes alimentaires, pommes de 
terre de conservation; 

Marchandises reprises au tarif n° 3 de 
Ja Société mationale des chemins de fer 
français, à l'exception. des viandes, des 
animaux comestibles vivants, du gibier 
abattu, des lapins morts et des volailles 
mortes; 

Sucre ; 

Pyrites; 

Amendements et engrais; 

Emballages vides. 





_— 


Il est entendu, para Jue la pré- 


Sonte decision he pretuge pas la décision 
définilive à intervenir après achèvement 
des formaiités de l'instruction réglemens 
taire 


DB — Homologations, 


5 janvier 148 - Chemins de fer céparte- 
meniaux. — Proposition tendant à orce 


les larifs vovazs rs et marchan.i n 
vigueur sur les réseaux d'intérêt g ral 
du Vivarais-Lozère et des Charentes et 
Deux-Sèvres Journal officiel des 25 T0 
vembre el 9 inbre 191: 


5 janvier 198 Chemins de fer et carrières 
d'Estrée-3lanche, — lroposition tendant à 
majorer de 930 p. 100 des prix des tarifs 
marchandises en vigueur sur la ligne de 
la Lacque à Estrée-klanche et à Auchy- 
au-Bois, (Journal officiel des 2% novembre 
et 9 décembre 1917 


5 janvier 1947. Société nationale des che- 
mins ce fer français. Proposition ten- 
dant à modifier, conformément aux dispo- 

ons du tarif n° 129, chapitre 6, art'cle 3, 
es taux des allocations versées aux ca- 
nl | réés pour la livraison à do 
micile des expéditions de délail. (Journal 
officiel des 1S novembre el 2 décembre 

1947.) 


1 
Le 
! nalll 
1 


1or1 rs 





5 janvier 1938 Chemins de fer de la Pro- 
vence. — Pronosition tendant à créer une 
tarification spéciale pour de transport des 
emballages vides en retour. Journal offi- 
ciel du 21 octobre 1947 


G janvier 1518, — Sccisté nationale des che- 
mins de fer français. —- Propésilion ten 


dant à inscrire la gare de Paris-la-Villette 
au chapitre 13 du tarif 11 prévoyant une 
tarification spéciale applicable aux lrans- 
ports de piâlre, en provenance de £gires 
désignées de la région parisienne el à 
destination des gares désignées des Tépar 


temments côtiers situés entre l'estuare de 
la Seine et l'embouchure de Ia Loire, 
(Journal ofliciel du 9 décembre 1957.) 





4° Erratum, 


191 

Tarifs de {ransport s les « il fer 
d'intérêt général, 1° Proposition d prè- 
sentés à l'homologation ministérie!l 


Page 12602, 2e colonne, tari à | 
IV, Ü), 5e ligne, il y a: « d'au moins 160 km 
ou payant... », il faut: « d'au moins 1:0 km 
où payant... ». 


Page 12503, {re colonne, barème 312 27 
à 279 kun, il y a: « 823 », il faut: « 899 

Rectificatif au Journal officiel de ) :anvier 
1948 : 


Page 186, 3e lonne, 14° Avis relatif à la 
majoration générale des tarifs de la Société 
nationale des chemins de fer français, C, 
ie ligne, il y a: « Pyrites (à l'exclusion des 
pyrites de fer grillées). », il faut: « Pyrites 
(à l'exclusion des résidus de pyrites {er 


: 2 P . on + « , 
grillées) » (Le reste sans changement 





Page 190, {re colonne, dix lignes avant la 
fl de celle colonne, après les mots: « D'Aime 
à la Rochelle, par tonne: 296 F (au lieu de 
333 F) »; ajouter: « (majoration de 28 p. 100 
et 28,5 p. 100 comprises) » (La reste sans 
changement.) 

————  ———— a re re 4 


Imprimerie, 31, quai Vollaire, Pari@(re). 





th 
Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 
Prenns CASSAGNEAU 


En 2 = 
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LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Admiuistration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
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= est à 900 x { à em 17.061 À 080 alt à eo 10.261 à 270 où! 1 00 131 À 440 ni GI] 711 À 70 
98.021 À O0! +4 4 101 à 120 _ + Fi 91 À G00! où! <a 111 à 220 eut À el 851 à SCO 
ost à 100] gt À 0 it à 110 5 (61 \ on! 11.391 à 390 ) 0 691 à 700 GGt à ol S91 à 900 
2009 994 à 210} ul à 20) 1il à 16) 9: à opn| COL à 610! GAL À 040 761 \ 770 GS1 à soul 0 Ant À 160 
re 211 à 260! üi à 20 Hi à 560 581 à “0 | 8S5t à 60! Si à 850 191 À 800 11 À =) IGL à 170 
2) 5 à 280 41 à - | 10! à 42 62 à ul 1.051 À CO 871 à ean SIL à S20 p.01 À n a! 251 à 280 
1 29.861 à 80 SL à 600! 21 à 1 10 051 à oun| 061 à 070 ü8t À 000 | Qt À 9% ET: to 281 à 200 
G51 À 980 6x1 À 700 es à 50 97.321 à 330! O9 à 100 3.51 À 360 | , 12 € 0) 2x1 à 200! ot À 460 
\ 629 Of à 999 gi à O1 à 720 no sé 171 à 180! Got 12.021 à 0%! * su =1 À 40 
619 40,000 al - _ OGL à 180 93 51 | 499! AN à 109! en : Fe. 291 À 2%! a! : | h0! à 510 
20) 301 à 320 DE T Sie 59 À 270! 51 À 50 QE à 060 | 291 à 900! 1 À 430 911 à 520 
2 Se À 660] 14.000 + : + GT à 680 701 à 710 21.071 À 080 7 | 511 à 320! ei C0 
- 21 à 440; 61 x 060 D - 8GL à 810 GO à 010 OL à 210 + CA 591 À 5% 9 à 0 
A) 921 à 910 )! L à 220 ! . 19 OGL à 070! 171 bein : À 191 à 50! sf n | 111 À 7% 
: Le 211 à 260 594 à Di 21 à 830 Lu. à 070 7 à 0 | IT | 001 à 560 RÉE. 2 
| à 999 30 à 220 0 22 661 à 970 994 à 210 01 à 510 | OL à 510! 5St à 590! OL à 410 
e 41.00 GOL À 620 AL à 20 Sn nul ALI 10) 5-28 08 | 971 à 580 701 À 710! Sil à S30 
19 C1 À 060 sol 13 à 720 20 GIL À € ae LE D GO à 610! ent à an! Sx{ À <9) 
OL à 100 sil à :0U 801 à 820 < GIE à 620 JL à 50) 151 à 190 | Gal à 6Gûl 0] £ + 0 971 x 9 
» ARS m 61 à 780! «1 n 010 21.951 à 269! 55.011 à M0 se col à 670 | *E: 6, 21.021 à 0930 "+ | à _ # 
- ; ut &2{ à S:0 rc À 21 &.00{ à 060 121 0 56.251 à 260 | Q JO O6L à 070! ) , ‘ 
| Oo) c 0} } 17 : , LA NE f} 
1-0 221 À 210 Qt À 920 ; 121 ‘ 110 1.181 à 190 Ga N Li O1 à 0 12 801 \ 810} 131 à 140! O6L à 030 l AJ 
[SD El à ( ‘ : 221 à 240 sus SRI 4 == An 1 2.071 à 080 : TIR = 
1 ©10) 1} à 941 à 2% ! é | 57.031 à 010 4 O1 à je! 10 
20) Gi à 660 981 À 999 21 À 335 GLAGO — 191 à 200! (11 à 120 | 171 à 180 LL à 520) 211 à 220 = 
Lau OS à 999 + < ; 1}! +) cn 120 Û a! 211] ‘) on ‘ 
=) go 4 ON) 13.000 il à 960 SSI à SG) ET LE 82L à 10 | Là 340! Gil à 650! e à 300 s" 
xi) GE à 780 N à 101 à 420 n= = . 461 à 470 ra È St à 2040! - “ AULA 22 (ty 
St À 9 O0L à 020 GL à 550 071 À OÙ 47.071 À 080! "381 À 200 | St À 490! er à MA À 250 S 
“ + 3 0e O4L à 060 / à SOL à 900! 661 À 670! 081 à 590 | 561 à 5=0| +8 1| ï à | 0 | à 
+ L à 999 St à #00 211 à 22% MOVE dl R°{ À 810 1 941 à 950! +. 100 
x) is. 51 _ G31 à GS ».561 à 370 St à 500 081 à ol 591 à 419 + wa] 
) PP PSS PPPS PPPPPPSPPPPPPII NU 821 à 8501 + 131 à 730 9.021 à V0! fil à 450 “2 
7h pa Qi à 9 ) ) +: 2 i4 , 
ie Groupement d Liste récopitulative des s6 QU) 5 à 2 OÙ À 510 4 
x) men in'e eini unie der Cia jus d'ob!igatio 1.000 | 951 À 960! HAL à 529 _ 
ms pe L es indusirieis sinistrés quelles FA op one et dans le. Lil à 5) al \ 0) G2L à 620 tÈ 
SOCIÉTÉ IN : L Lai i o sx m4 Ed "C1 À G= . 
+ ) À I ANONYME AU CA! ITAL DE 0.000 F présentées au A end non encore 4 à 60) Jo à 300 | co! à Le PE - 
SII SOTTAL * p Sri 3 v— Hi %) À 96 } TT 1 à 7 À 
2 : : 6, RUE DE Povitretr , PARIS (ce) 0631 à 010! 3 8-[ à 3 a à 710 17 à 7 | 791 à 800 + 
«) Registre du commerce: Seine n° 93%58 B COL à 10! ge à +4 6.S0t à 810 11 à Fa) 4 T À 529! SSL à 810 x è 
) Pda 158 B. 161 à 170) Lo À 0! 0! à 980 791 à S00! Al à 530) 811 À &0 | 
- 1 à 39 D ri cc { 091 à 999 O8L à 99 » A A | ut L 4 A. 
2) D. 321 à 23 = : = o nl CO NUE à “00 
La) EMPRUNT 4 1 2 « 9 1930 ar à 430! + : _ 7.000 15.081 à 0M)| . à 610) 901 À 910 { Ca 
() age) Mau) Qu) AIS) QU 920! 90.011 à 020 | 
D) Dir-huitième amort 151 à 470) 561 à 570 are 101 à 110] 23.091 à 010 131 à 110 ren 
0 nortissement annuel. 01 à o10 601 “| O6L à 070 | 141 à 159 191 ) tr 181 à 190 sims 
10 LUE 91 à 520! 6! ve 081 à 090 | 171 à + LE: 991 À 230 V7 
( CQ nément tal St à. 560 G5L à 640! 121 à 130 191 à 0! 11 | 22 | 554 } +. « 
) il au ù Î | à ) 

h 7 ent au tab:ea l'amortisser ° 7! - T3L à 70 1G1 à 170 | DS 1 à 310 < 1) (> 
) INR ne amor sen pt se i 1 onu st À 700 ; a i0 | 271 à 280 UT ra | 971 à 2 | 
14 porte sur 2.060 obligati > Judit ea] } < \ 600 &4 à SO! 191 à 20 | 291 à 200! 01 7 1] 201 à 400 * S 

( er 2 M Gt à 660 da Je 951 À 250 | 971 à 8 : (K) | à 
00 FR. obligations ont élé amorlies par vo: est 600 ce ++ AOL à 410 | 121 50 21 à 530) or - ee +. 
1) de tirage au sort en date du 16 déce ». 4 ir vo:e S71 à SW! 6t à 870 561 À 570 | am A SI1 à 820) Ti à 710 1 
0 Les cbligalior DE SR ET 1.021 à 030! 871 à 890) 691 à 540 | S91 à 500! 831 à 890 LÀ 750 _ 
x) : à la 3 ite de U 5 D au remboursement Is à 199! 951 à 960! Gil à C50 | of \ _. 941 à 050 + } 400 
+ séries dont les demi 2 el comprises dans les M à 310! 90 D C51 à 660 | 41 à 550 071 à 90! 21.011 ? 50 
S it 6éros soft en 14 . , € , Î 9! à a … i VU sh tt e : 91.01 à C5 
} sous seront Sper « ours > tr rodui ts ci-des- Lil à 450! on i v G71 à 60 | 51 à 560! a! JR n pal 71 à y 
2) vrier 1913 (coupor Si à es à parie du 15 fé- LUN 4S0 10! 8.01 à 050 | 611 À 620 — ORLÀ 0 JiL à 130 
Ï + (ct ‘ G i t “( ’ { } ) l ) d { 
1) ei ne porteront | ve < in ac vY | à 1 .000 F net 481 à 90! 191 à 209 | CSL à 090 | GA à ( La O8] at 090 + à 120 
0 mên date LUI paus in nl partir de cetle 931 À 930! Fe. à S 10 521 à 520 | 651 à Gon| 12} à 120 Di A 1x) 
: L Le, : 2%6, ao pere * ‘ ot» , N 24 à 2H 
) ah Los 11 à 950! 501 à 300 541 à 550 | 16.021 à 020! e à 160 451 à 300 
. out à 20! 60H à 050) 13.901 à 910 221 à 960 61 à 270 1 à 620 | CH1 à 059 FA À En J8L à 399 
: e 524 À + dl 27 610 961 à 970 D à _ 981 à 200! TT : | 091 à 109 EL À C0 A1 à 49 
“084 ranl 131 à 71! 11.031 À 010 31 à 110, 51t à 0! II à 5 151 à 160 2 2 431 à 4! 
BA SOA COL à 10) Un 20 A0 201 à 800 BEA GO! GDA GO] ai à 100 
ik à 400 7.261 à 270 at À 07 251 à 260 LR 191 à 800 | 97149 Vs 1 400! » PL 
Fo | à 82 — 261 à 270 “ 4 G31 à GS0! or | oz 4 SJ) , h "+ Î Ee r 520 
) à SU, 31à2 ; 31 À “ | 061 à 9 6 +: 711 à 750 Se 
ALAIN HAS NO à 010 MAO) MIA 9.04 ago) SA] JO à 770 EL à 500 
) à 410! 504 à 510 15 + = 2. 451 à 40! à 900! O8L à 090 ni à Es 791 à 800 :1 à 500 
MU Ou été) HE) HE) Mb) di OR EN 
IGL à 71 2 Jet à 62 0! JL à 940! 911 à 320 3 0 83 se bn 
) SG à 870! a hd: À 620! 931 à 910 à 610; 6.011 à O2! 501 À y HE à 180 OGL À 970 631 à 64 
+ SSL à 800 ‘21 à ®:: à 990 pe À go) O8L à 090 681 À C0 | Et à 600 O8 À 990 7 À 750 
2.101 à 110 Sn les 1.101 à 110 re 401 à 110 A El 11 à 620 9 à A4 871 à 50 
)  . | 271 à 20! 1 £ 3.021 à 030! a ! 121 à 720 1 À 92 25.051 à 060 ga r 
211 à 250! nt à Lt 241 à 250 + 191 À 140! ga! où | 921 à 950 0: 1 à #9) 
= A 401 à 410: SU (91 à | r- | SH às - + 071 à OK | 
| 511 à 529! 10 _ N 311 à 320 e - +4 151 à 160! 851 À Se 17.081 à 090! AA à 110 901 à 910 
| 971 à 580! EN à 120 2 à 330 301 à 310! à 210 8H à 900 ET à 120 991 à 247 0 + A . 
18 7 se o £ +. J £ - 211 à 2 pe + Ü_ à 0: 
ES 251 à 260! SL à 830 21 à 390 iOL à 410! 911 à 520 01 à 210 251 à 260 Hô à 410 
3 a ë 810! 261 à 270! PA = : en 221 à 340 pe = _. 10.041 à 00 2 à Lan 521 À 520 421 À ! : 
.00 O1! al à ren 18,191 à 500 971 à 9 481 à 490) 051 à 06 à 430! 551 à 5% } 2 
d ‘ = ‘ x « JL à St) ri ie LL À 0 | 614 Q à ot) Ait à 15 
561 à 57 0! 00 CU 19.161 à 170 591 à 501 à 510) 071 à 090 101 à 470 61 à 57 il à 150 
4.05 ee Q à AE 261 a. 3 à 400! 54 À 5° à | 51 À : 001 570 96 à° 
tot À 10! 13.081 à 090! #91 à 500 181 à 190) 551 à Go 181 à 190 601 à 610 (12.5 208 261 à 570 
RE El suite SL) “SR 20 133% 781 à 790 TD 901 À 310 
5.001 à 010! mn. A 20.011 à 020 EN à Cl cu à G0 | S6L A 370! 18181 à 0 26.000 ST -— 
9° mn ‘ Re. € Pt LL71 8. 8 c 
SIL À 310 691 À 700, HE GES 0 DS 810 | sil à 420 121 à 190 HET 
9S1 à 990 211 à 220 81 à G 751 à 760! 1714 à 48 311 à 320 471 à 180 521 à 53% 
791 à 70! 21.601 à 6 ist à 69%! 61 à 77 | 1 #0 À 71 à 180 551 À 56 
. 21. 10 £: 1 1! SU À! 350 461 à 47 551 À 560 
M à 830, a à 990 4lt è 470 GO À 7 
181 à 790; 591 à G00 à 420 791 À 7%)! 91 à 709 
i 451 à 160 961 à 9:01 1 à 710 
9:01 131 à 749 
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32.781 à 790y 40.5 à 540 47.451 à 400 56.681 à 690, 957.991 à 910, 59.074 à CO NT 
791 à 800 61 à 570 461 à 470 721 à 7%) 991 à 999 131 à 140 | Caisse nationaïe d'équipement de l'Electricité c! du G 
33.281 à 290 571 à 580 481 à 490 731 à 750 58.000 201 à 20! sg nue pu FAUBOURc-SANT-Hononé "at 
301 à 310 631 à 640 231 à 540 781 à 79% 051 à 060 251 à 260 , ip NORÉ, PARIS 
101 à 460 Gil à GA 41 à 560 821 à 820 071 à 080 281 à 29% 
591 à 530 651 à 660 {1 à 69 911 à 990 591 à 430 311 à 3% LIGATIONS DE 5600 F En. 
571 à 580 6st à À #4 à Ko 57.044 à 020 431 à 410 31 à 3069 OBLIGATIONS DE 5.600 F 4 0/0 
üGi à 670 701 à 710! OM À 990 081 à 090 161 à 47) 361 à 30 7” ha 
st à 6% 181 à 790! 18.111 à 129 091 à 100! 621 à 65 301 à 410 Sociéié Union pyrénéenne éiectrique, 
721 à 730 811 à 820| 951 à 250 941 à 250] 101 à 710 431 à 410 
731 à 780 871 à 880 261 à 270 31 à #10! 951 à 960 491 à 500 lé ; 
ïU1 à 00) 9 à | 31 à 330 61 à 64! 991 à 999 Si AS 008 porteur dRREoNs à 20 de F 
#01 à 810 11.001 à MO} 171 à 480 671 à 680! 39.004) 071 à 530 «se nn rvrs-À ins iéié Union . 
ÿit à 0! 231 à 240 481 à 49% 711 à 720 021 à 030 EU & : one 4 je _sRcaTme 
34.111 à 120) "4 À 300 21 À 530 811 à 829 O1 à 050 A -e TOUR re 7”. : 
1 à 130! à 330 561 à 570 SOC: # : s 8, rue e… < 
11 À 220! AT à ro Es à 0 | RAP PPT PPPAARA | Saint-Honoré, en liqu:dation yar suit a 
71 à 290! 341 à 400! G91 à 700 nationalisation {loi du 8 avris 1946 e! t 
à — 4 . n À N + « ..,1 . . . l': e Y D ai { :\ € à 
L à 580! 11 à 420! 8 - on Société chimique de la Grande Paroisse me mg  - Î g ke pe À sont ; 
50! . »1 à 460! 061 à 970 à eile dernière, usant de Ja facul ( 
+ à 0! . à 0)! 19 08! à 090 Azote et produits chimiques. s'est réservée lors de lémission, à } ñ 
01 à 910] 531 à 540! 091 à 100 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 419.302.500 F x rc rs nl a à son 
1 à 53% Lt à 50! 11 à 2% à Ê 14 Hs fo k À x sel {n ou ) avri DER in con: c 
F0 x cool n=1 à 50 | = à 260 | SÈGE SOCIAL: 8, RUE Cocxacg-Jay, PARIS (7) | ÿl ne sera pas effectué de tirage au 
(21 à 630 | 611 à 680} 91 À 270 Registre du commerce: Seine n° 43092. ———— 
72 N'U N1 1 y! 9 h 100 Re ot ERE es à “ 
21 à 70] GST à ns 11 à . Numéros des obiigations restant à remhourcr 
‘11 à 700) (91 à 300! ta Obligations 4 1/2 0/0 de 5.009 F 
01 à 00 16i à 7701 171 à 480 his (émiss on de 19%? Tirage 1945. 
ES — 711 à 180 Ti. À age Rs Sel G5 à 660 1.1 1.11 
o œ ‘ #01 à = " H — (9) à 6000 — 1.109 — 1,1 
ET 2 al ed et 2.73% — 2.882 à 2.86 — 3,211 à - 
10L à 990) + op | <r + 2 | Sixième amortissoment du 17 mars 1948. 349 et 3.20 — 3.431 et 3.49 — x 
o6t à 470! £! À 0 } 710 ER D Et o t vs « 15 E 3 12 i 
ot À 990! 12.011 à O0! 391 À 740 Se. RÉE:, a TER 3 hrs à 
35.01 à (40! 031 à 630! 791 à 800 MM. les porteurs d'obligations 4 1/2 0/0 1942 | %-%S — Le à AU — Suil — à 
121 à 130 131 À 440 831 à 810 | sont informés que la société, usant de :a SO hrs 
sit à #4 il À 850 871 à 880 | faculté qu’elle s'est réservée lors de l’émis- Tirage 1917. 
1 à 470| 551 À 460 50,151 à 16 | Sion, a racheté en bourse la quantité de titres AA à 178 — 5926 à 0 — RE à «0 — 
‘111 à 480 541 à 540! 171 à 180 | nécessaires au sixième amortissement prévu 1.171 — 1.541 à 1.590 — 1.721 à 1.:% — 
661 à 670 6,1 à 650 911 à 950 | Pour le 1er nars 1948. 1,901 à 1.910 — 2.011 à 2.020 — 2.15 à 
701 à 710! "781 à en 951 À 260 En conséquence, il ne sera pas effectué | 2.196 — 3.741 à 3.79 — 4,391 à 4.0 — 
781 À 790! #21 à gl 611 à G20 | de tirage au sort en 1918. 4.591 à 41.600 — 4.701 à 4.800. 
S6t À S70! #9 à 000] 631 à 640 ne om ” _ - 
01 À 960! 021 à 930 651 à 6G0 APE ; PSP SL PPSLPPPLIS PPS PPPS PS LUS 
051 À 970! : 941 à 950! Rit à &0 | Histe des numéros d'obligations sorties à de 
0 nl 0! 19.21 d A ? 4 # : . ai e ÿ 
O1 à 900! 961 À 970| sit à so] Présents tirages et non encore rem | Crédit Foncier de France 
o91 à 199! 0! à 310 901! À 910 D e | ; 19, RUE DES CAPUCINES, PARIS !! 
$6.000 | 571 à 580 .011 à 020 Tirage du. 24 janvier 1911. ut 
O1 [QUE os! à 90 | 211 à 220 5.854 à 5.857. 
ji1 à 120! Got à GG0! 21 à 360 TIRAGES DU 5 DECEMBRE 1917 
151 à 16} 7i1 à 780! i0L à 410 Tirage du 19 janvier 1945. ‘ Fear 
Oui à 900! 11.041 à 0H! 111 À 450 , F4 pes Obligations communales de 490 F 3 0 © 1591, 
Hit à FO {il À 150 151 À 460 0.446 — 9.659 ct 9.660. 
471 à 380 171 à 180 171 à 480 id PER ni L'obigation n° 351577 sera rembourse jar 
53 à 20 o1t à 220 71 À 50 ORAN PRE, 100.000 À 
6ü1 à 570 221 à 23 Go! A 610 - 4.342 à 4.350 — 9.428 à 9.460 — 6.561 % L'obligation no €70916 sera rembour:( \r 
531 à 50 01 à 400 GS1 à 6%) 6.967 à 6.569 — 7.331 à 7.993 — 7.336 à 7.310 10.600 F : 
G6t à 670 i01 à 410} 721 à 330 | — 8.271 à 8.274 — 8.29 — 8.606 à 8.610. L'obli e lon ns STSIS Le FR r 
Shut À S50 GNt à G90 87 à Ss0 A ; . } “ : 0 Nigail in n Jivlsv Sera réempDOUr-e: [ 
&Sa! à 8x) 761 à 770 911 à 929 Tirage du 20 janvier 1917. F. 
911 à 920 851 à 870 961 à 970 1.721 à 1.729 — 4.972 à 4.974 — 9.711 à Les 20 ohijgalions dont les numéros t 
: S 2 2 " æs 20 ohiigalions dont ies numéros & 
87.001 à 100 001 à 910 2.091 À 100 | 5.779 — 6.101 à 6.104 — 6.107 à 6.110 — | sergnt remboursées par 1.009 F: 
401 à 110 Oit à 950 101 à 110 | 6.662 et 6.662 — 6.669 et 6.670 — 7.03 à | S°"0nt goes: 100 
411 à 120 051 À 060 131 à 140 | 7.033 — 7.038 — 7.851 et 7.852 — 7.855 | 19951 7SN10 195121 216552 288967 293772 24618 
431 À 440 OS À 990 11 à 320 | à 7.857 — 7.860 209379 2041079 426715 483909 5391 565080 LS 1912 
48 à 190 19.081 À 060 331 à 340 _— 602911 618505 600066 GI523 794428 763079 
911 à 220 + à 0 51 à LOL RAR SSP PS PP IST PS PP PPS Le remboursement de ces obligations : 
221 à 290 SL à 190 151 à 160 é « du ? 7 effectué à partir du 1e janvier 1918. 
1 à 30 191 à 290! 52.011 à 020 | Caisse nationale d'équipement de l'Electricité et du Gaz s 
144 31 à 240 ) 9 . , , a , 5 F e La } 
. | dre _ à 60 <- + + 68, nue pu FaunourG-Sunt-Hoxoné, PARIS Obligations foncières de 259 F 3 00 1909. 
091 à 600! 261 à 270} 221 à 250 L'obligation no 1016683 sera rembou’<5c par 
GGL à 670) JO à MO! 1 à 230 | OBLIGATIONS DE 5.040 F 4 0/0 FEVRIER 1913 | 100.000 F. 
6s1 à 690! 111 à 420 sit à 350 - L'obligation o 9%{ ser rembours - 
35.281 à 290) il à 490 401 À 410 x Ar $ TU 0. 
{1 à 320] 51 à 560 b%t à 560 Socicié des forcss motrices CN RM LR Ée. 
111 à 450! sit À 850 591 à 600 du plateau ceniral. Les obligations nos 194115, 197360, 2:50!, 
471 À sn | et À 9701 791 À 790 ———— — — 007985, 528229, 580251, 615022, 909805, 1! 
“11 À 7 - ag | YA à à "AE 131234 seront rembour:es par 1, F. 
+. N … 4 + + s 4 Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 5.000 F à * 3070 s PE 00 | 
Une DE 611 À 02% 5.10 à 150 | mission février 19%5) de Ja Société des for- Les 60 obiigations dont les numéros suivent 
39.0 à à 910! ” 101 À 110 Gt \ 1-0 | Ces motrices du plateau central, société ano- | seront remboursées par 500 F: 
Jo! à 910! Î à 1} JO « 1 > *< te > (35 illi "anc > LES x! far NEA 500 : 
St À 400 151 à 460 951 à 260 | LONL le Siège soclal est à Paris, 20, TUC | 468581 173620 195378 21686 225271 231112 
soi à 49 ot à 90) " à 9009 d'Athènes, en liquidation par suile de sa na- MR m1 167 297771 2922926 MAIRG INT 
pe E +4 EE A 200 Een À 310 tionalisation (loi du 8 avril 1946 et décret 33123 183 MASSAL 156042 A0 ISIN 
ei a “0 ut À 20 51 à 160 d'application du 21 mai 19%6), sont informés 50969 5005176 516981 512121 552752 2 
à i ‘ # 1. t à A » \ iArA ant Pa 0 ALPAL TS : pe 4 + « Ju es 4 4 1 
er À 600 iSl À 400 491 À 500 que celle dernière, usant de Ja faculié qu'ene 662265 723183 733032 728999 76284 71111) 
21 À 740 GEL À 670 sat à 540 | S'est réservée lors de l'émission, a procédé 795698 807192 812050 017512 A5 LOS 
“it à == À 70 eut à 650 | Par voie de rachals en Bourse à son amor- | 979535 980719 1092774 1045165 1058221 110017 
01 à 0 $71 À 890 Got à 700 | Ussement du i5 février 198. En consé- | 4120138 1151947 1157810 1181342 1207513 122910 
8SL À 890 011 à 920 so4 à g4o | Auence, il ne sera pas elleviué de tirage au | {259853 11 1290638 129115 13517 121170 
40.031 à 0k0! 971 à YS0 .HAMOL" | Le remboursement de ces obligations se11 
291 à 900! 17.091 à 060 6.081 à 090 : effectué à partir du 1er janvier 198. 
M1 à 37) OSL à 090 181 À 190 | Numéros des obligations restant à rembourser. La liste gCnérale des numéros sorls à 415 
384 à 990 111 à 120 211 à 220 Tirage 4946 tirages antérieurs et non encore rembou'*«* 
121 à 430 151 à 160 01 à 410 ; rs 2, a été publiée, pour les obligations corn 
451 à 460! 211 à 29 451 à 460 21.811 à S14 — 22.091 à 09% — 22.856 à { nales 1891, dans le Journal officiel n° 67 du 
tôt à 470! 261 à 270 181 à 490 | 859 — 22.M à 92 — 22,916 à 950 — 23.886 19 mars 1917 et, pour les obligations fonvicres 
St à saut 291 à 300 b01 à 510 890 — 24.056 à 060 — 24.946 à 950 — | 1909, dans le Journal officiel ne 274 du 19 n0- 
HA à 510 431 à 440 661 à 67 24.491 à 4% — 21.376 à 480 — 24.651 à Goo. À vernbre 1917. 
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058 
du Gaz D'un arrêt co 
U . ntradictoire rend Gall Rose), veuve Trév 
| de justice, sec rendu par la cour Ch, réveur, quarante-trois an 
RS uslice, section des Côtes-du-N fllle de Louis et de Marie-Rose is ans, 
ANNONCES JUDICIAIRES ae a 1M5, il résulte pu - 28 juillet 1904 à le nés 18 
altrei (Huguette), vingtt e | Lannio tession. Lssement ae 
aitre guette tr = n, sans professi 
ET LÉGALES Jean-François Marie Le. A EE Es Canada en ns proies Le coupable rit 
e 2 avril 1922 à Plo ne Saux, | tellige ; zec, larée coupabie da Im- 
92 uigneau, arrondis elligences avec l'ennemi té cond: 4 
ment de Morlaix, co 16 . arrondisse- | cinq ans d , a él condamnée à 
1e, Plestin les-G en 4, oulurière, demeurant à à ns de travaux forcés, à la dégradatio 
’lestin-les-Greves déclaré æ nationale, et à la confisc 10 Cgradation 
CONFISCATIONS DE PAT ligences avec F* arte coupable d'intel- - , a confiscation, au profit de la 
RIMOINES ge ec l'ennemi, a été € t nation, de la totalité 
PA dix a pe L té condamnée À 1 «mil - \ORK de ses hiens, dans le 
F (Loi n° 47-520 du 21 mars 1947, art. 19.) |tion de de are égrédat ans d'interdic- nr prévues par les arücies SUR, 3 
L .  S Lo ati s < ode péna!. met. 
—— à la confiscatio dégradation nationale ct , 
, ation, eu profit de 1 — 
toialite de ses biens ” a nation, de Ja 
u run arrêt © RECU É: >) sens. dans Îles tions : 
Re. l arrêt contradictoire rendu par la cour vues par les articles 37 À les conditions pré- D'un arrêt © A 
- de justice, section des Côtes-du-Nord, en date s 31, 38. 39 du code rébël. | de Le contradictoire rend PAT la cou 
‘ R. oi 1935, il résu.le que Îles om més: 4 du tu ii 05. 1 des Côtesdu-Nord, en date 
n * ._W es . " à | PL] avt he est! ru ne LEA vit e 
« Ci de CPR et ques ans, | 4 D'un arrêt contradictoire rendu par la cour Le Nedelee anne sche que K s nommées : 
e Guglie!mi, né le 29 no à Pouse : + 4 ser ous. . Poe gp eq. en date gg A Louis et de Marie Perrine > où 
) Veraco (Corse), sans professi pr Bde LS PS GR résulle que le nominé e 49 mai 1912 à Quimpen-Guerzennee L)OUS 
se), Sens ssion, domicilié à De Paaf {jan-Wilem), cinqui inè | Toanc Anar pen-Guerzennee, €pouse 
Lamballe; Von Slaa (Mars ite D sui , n\, cinquante-six ans, fils oanen, ménagère, demeurant à KCrpuns 
Slaa (? arguerite-Marie-Antoi- de Jean et de Justina Ver - LR 8, is Kerity =’ - » , demeurant crpuns en 
, nelte}, quarante-huit ans, fille à AR #77 PP te 41000 À la a Vervloet, né ie 22 SCP erily; Guerzennec Rlanche-Marie), trente- 
k qua L 8, le de Frédéric- embre 1833 à la Haye { , Jeux at . s+ à " ce), trente 
Char:es-Guilaume von S D 2 , Bree üye (Hollande) entrepre- deux’ ans, fille d'Yves Marie et d'Anne-Mat 
Lou se Fourmeaux Nc d’Else-Marie” neur de travaux publics, demeurant à Lea. | Men, nee le 30 août 1912 à Lézardrie pr 
dé Lo X, rée le 4 janvier 4897 à messe (Morbihan) déclaré € " à Î Flouri À gLE à M ZATQT M UX, épouse 
mréor Anvers (Beigique), épouse Carlotti natio lyences avec l'ennemi Li coupable d'intel _. Che MÉNOBÈEE domisilié à Ker- 
ut ati $ te / ov 4 , { - LS 205 ! - ù a élé € : { auy uns en erity nrdes coup! M Û : 
di ) ne sans Po Mt domicilié | travaux forcés à er AUS Cape or Lence avec Mai où + PS S intelli- 
amballe; Ladë (Nathalie-Marie-Josepl au profit.de la nati é, à 1 scation, | Ÿ5 re Nede nnemi, ont été condamnées : 
inauante-det en 4 tbe 1}, u profit.de la nation, de la totalité de ses fo Le Nedelec (Jeanne d'Art}, au aval À 
l d'A! an érine Charles De qu Mathurn el biens, dans les condiHons prévues par eee ER perpétult d'tarennec (Bar et 
È à Il nanzal, arrot disse _ € 10 Janvier 1895 licles 91, >, 39 du code pénal. Maria le à la peine de vingt ans de travaux for- 
i à lai pe. dissement de Dinan, épouse RE c6s. dix ans, d'interdicli s; = 
(51 à F ro, commerçante, domieïiée à Lamballe; cune à la d radatiot au de séjour, © cha- 
RS 3 (Emile-Jean-Louis), vingt-sept ans fils D'un arrêt contradictoire rel du par la co confiscation au Soft es male à vie, © \ 18 
N 3 Marie Josept Martinet et de Nathalie- | de justice, section des Côl s-du Nord eu : y lité de 1 È Dins V4 " nation, de la tota- 
“o.Joseph Cade, né le A og var Ft 201S 11 réa ôtes-du-Nord, en äate au 25% rs biens, dans les conditions F8: 
balle pes 2e pièe Per le 40 mal 1918 à Lam- | 12 avril 1939, il résulte que le Ré Babe vues par les articles 2 40 ni ions pré 
* « on , SRE de Saint-Brieuc, com- AÏssa b imance, trente-cinq ans tial de w hi: Ji, . 39 du code | il. 
s € | vi ie dint Uranl à Lamballe, déclarés med Saïd et de Rekia, né le 2 octobre en À 
N 4 etes bag rt avec l'ennemi et de Bous e, Sans profession définie, sans Sicile D'un arrèl CoI tradict a rendu par | 
pe jo Varotti 2 A rt ei, ont de condamnés : fixe, déclaré coupable d'intelligences avec l'en- de justice, section Are Fdu-NOrd 1 
bin otu (Charles) et Gloro (Emile) à la nemi, à élé € ndamné à cinq ans % eh | au 29m rs 1916 y pe Ponge du-Nord, en date 
peine des travaux forcés à Derp' Quid” à la | forcés, dix ans d'interdiction de sé) 1. Victor-Jul 7 te que le nommé Iouée 
éoradat Dooaie à 4 tuile, à 1e “uses À rs bee interdiction de séjour, à ictor-Jules), quarante-sept ans ils de Jear 
à Hahn { % + EE à à vie et à Ja confisca- d sradation nationale à vie et à “ co F0 Marie et de Vicl Le hos A" ns, qe Jean- 
de leurs pes Le ue res de la totalité de profit de la nation, de la totali 6 de bre 1897 à Lan lébia, arrondis ssh A titan. 
ER Ur 3 1 s résents € à ver tr d : 5 ses ens lans me j ‘ « » Q 2 sr = LL DA, ARE UE »f nt ae nan, 
re onditions prévues venir dans les _ dans les conditions prévues par commercant en nouveau! inmicilié à S: 
COMME prévues par les articles 37, 28 et les articles 317, 38, 9 » pi $ pas tons d'y gr qu ho , COMICIRC à Saint- 
99 du C )Ée pénal; 90 Van Staa AE) S ic: 1, © 59 du code pénal. Les di 2, rue des pPromena les, déclaré coupa- 
à la peine de quinze ans de travaux forcés À ; Rp dis ps e l'ennemi, à été con- 
pts 1dation nationale à vie el à ja con'is- D'un arrêt contradictoire rendu par la Cour d'interdiction ds oi ohal gs © forcés, dix an 
« x 0, le profit de la nation, de ja totalité de justice, section des Côtes<iu Nord, en date tionale et } 1 c nt la PV ereêt In na” 
) 1591 tes ss Dons les conditions prévues Par qu 11 avril 1935, ilrésulte que là nommée nation, &e la totalité de ti l nr = Eva » 
to (Na! rlicles di, et 39 du code pénal; 3e Cade huaux (Be rthe-Honorée-Marie), fermine pile. | conditions pré 5 les articles: ur 
3 Ua halie), femme G'oro, à la peine de vingt vesse, quarante-trois ans, fille de Jean-Marie du code pénal par 205 ait < a 37 
| tior À er forcés, à la dégradation na- François et de Marie Joseph M vunier née le  —— 
en à ve à la confiscation, au profit de 2 mai 1901 à GUvVÉZÉ, arrondissement de - - 
ni les nd fl vA la totale de ses biens, dans | 1° commerçan!e, domicilée à Dinan, rue de D'un arrêt contradictoire rendu par la COUT 
29 du € og” Deus aux articles 97, 48 et ia Poissonnerie, déclarée coupable d'intelli "en- de justice, section des Côtes-u Nord, en date 
r ) du co Pere es ae l'ennemi. à été condamnée à cinq du 23 mars 1945, il résuile que le nommé 
pere rFrÂ _ h. rison, mille francs d'amende, à la Depasne Pr ine-LouisJean-Marie}, {r nte- 
ss degrauat on naliona!'e à vie, à la Ce Las) 1: six ans, His de Louis et de a ? her 
t , D'un arrêt contradictoire rendu par la cour au profit de ja nation, es noté LA né le fe octobre 1% Re ir 
: justice, section des Cütes-du-X rd, en date biens, dans les conditions prévues ar les : v< dissement de Dinan, M \rin domicilié » la Rue 
996618 u © juillet 1945, il résulte que la nomme licies SE 58, 39 du code pénal par 105 «4 en Plurien, déclaré couvable d intell : , 
584912 US (Hélène-Berthe}, vingt-quatre ans bots avec l'ennemi, à été condamné DÉS 
* de Léon et de Yictorine-Augustiné Ma . 1 {ra vaux forcés, dix an: d'interdiction dé … 
—- Pneu =: 30 novembre 1920 à Clenaÿ, D'un arré contradictuire rendu par la cour jour, à la dégradation nationale à vie et à la 
1 es QuIVY,. sans profession, demeurant à de justice, section des Côtes-du-Nord en date confiscation, au profit de la nation de ja tota- 
en | déclarée coupable d’intelligences ave du 48 avril 1915, il résuite que Le nommé Gunst lité de ses biens dans [es con litions prévues 
1907 - l'E été condamnée à la peine de Arsène-René), vingt-neuf ans, fils de Arsènt par les articles 37, 34, #9 du coce pe! L. Si 
902. me à la dégradation natonale à vie, à la Joseph et de Adrienne Renée Zeler né le Fe cit 
pat er ce au profit de la nation, de la 18 mai 1M5 à Tourcoing (Nord). courtier en U 
Î OT du biens, dans les conditions pré- photographie, demeurant à Saint - Brieuc k. un arrêt contradictoire rendu par la cour 
F pénal par les articles 37, 58 et 39 du code 2 10e Notre Dame, déclaré coupable d'intelli: du justice, sc u0t des Côtes-du-Nord, en date 
ms gences avec l'ennemi, a été condan né à . *Charl 1939, il résuite que le nommé Moi- 
eme quinze ans de travaux forcés, dix ans d'inter- san { 2: arles-Armand), quaranyte-deux ans fils 
=. à diction de séjour, à Ja dégradation nationale æ pr et d'iionorine-Maria Ribot, né 
| pa. ‘un arrêt contradictoire rendu par la cour à vie, et à la confiscation, au profit de la na- er a à Paris (ie), hôtelier, do- 
° ; : justice, section des Côtes-du-Nord, en date tion, de la totalité de ses biens dans les Le es à déclaré coupable de tentative 
| du avril 4945, il résulte que Îles nommés : conditions prévues par les articles 57 38, 39 A Le contre la France el d'intelli- 
nt gros (Maurice-Y ves - Joseph -Juies), trente- du code pénal. Ga DRE l'ennemi, a été comlarr.né à la 
ans, fils de Jules-Jean-Louis-Pierre et de mine mer e dix ans de {ravaux torcés, à dix ans 
156196 Marie-Louise Heude, né 14 mars 1906 à| D | d'interdos ES le à à la dégradation na 
DH SaintJames, entrepreneur a bâtiments, de- 4e un arrêt contradictoire rendu par la cour Er e à "vie, et à la confiscation, au profit 
RL 1RT meurant à $aint-Quay-Portrieux, ue Poincaré; de justice, section des Côtes-du-Nord, en date Le mA de la totalité de se% biens, dans 
Calvet {Mireille-Jeannie-Marguerite), trente el du 4 avril 1945, il résulte que le nommé Cam- | 39 d ges gg à én par les articles 37, 5, 
un ans, fille de Jean-Baptisie-Robert-Pierre al hs (Pierre-Marie-Constant-Louis), trente ans. | cabgn RE 
æ Marguerite-Marie Keromnes, née le 11 sep Le de Louis arie-François et de Marie-10seph dsl 
050728 en 1913 à Paris (13°), veuve Perrio, Sans med né le 26 avril 1914 à Lamballe, ar- D'un arrêt contradictoire rendu pi 
100187 P ession, domiciliée à &aint-Quay-Portrieux D ssement de Saint-Brieuc, représentant de de justice dé tion de ire F6 nau par la Cour 
399150 quai de la République, déclarés coupables d'i , | commerce, demeurant à Saint-Quay-Portrieux À >, section d Côtes-du-Nord, en date 
11 telligence n- | déclaré co ‘intelii x, | du 9 mars 1945, fl résulte que le nomuné Mar- 
1 175 ere s avec l'ennemi, ont été condamr coupable d'intelligences et de com- | tin (Aimé-Marie), trent pue en 
.” nés; jo Legros (Maurice), à la peine de nr | meres avec l'ennemi, a été condamné à vingt Marie et de rie Lose ans, fils de Louis 
ra + à a bles profit de la nation, ee rase ans d'interdiction | 1# août 1914 à Margioseph nent 3 le 
x e ses iens dan 1 S iti 3: ns gra ation natio aie t 14 pe w . “it, 4 dissement ae ou- 
à des prévues par 1 L , 3 les conditions net nale, et à la déac, commissionnüi"® deme x N 
M Sarticles 31, 3, 39 du cod confiscation, au profit de la nation de la t 3, TU a”, demeurant à Nantes 
urseS pénal; 2° Calvet (Mirei » u e | lité à bi ation, de 1à ota- | 3, Tue Posières-Dartois, déclaré Cour hla d'in- 
ireille), veuve Perrio s de ses biens, dans les conditions révues | télligences avec l , déclaré courable dis 
sr “4 # Le nl L à Cr ” 
y un À. eye torcés, à la re par les articles 31, 38, 39 du code pénal 5 genes aux forcé: A cn à 
ss e, et à la confiscati a x rcés, dix ans d'interdic- 
sières de la nation, de lat on, au profit tion de séjour, à la dégradalio t 
EL » otalité de ses biens Ù EU vie, et à Accation., au n nationaie À 
9 x les conditions prévues par les articles Rae Po un arrêt contradictoire rendu par la cour | de la RC ion, au proût de 14 nation, 
# du code pénal r:Ee u justice, section des Côtes-du-Nord, en date | prévues ; ar À ses biens, dans les “ondilions 
À © avril 1915, il résulte que la nommée Le pénal. par les articles 31, 38, 39 du code 
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D'un arrêt contradictoire rendn par la Cour 
de justice, section des Côtes-du-Nord, en date 
du 26 janvier 1915, il résulte que le nommé 
Ragon (Armand-Alexis), cinquante-quaire ans, 
ü!s d'Alexis-Théodore et de Justine-Joséphine 
Chatin, né le 7 juillet 18% à Ferrières, arron- 
dissement de Montargis, capilaine d'infanterie 
en retraite, domicilié à Dinan, impasse Le- 
conte-de Lisle, déclaré coupable d'intelligen- 


ces avec l'ennemi, a été condamné à la g" 
de mort, à la confiscation au profit de la 
nation de la totalité de ses biens, Gans les 


conditions prévues par les articles 27, 28 et 
39 du cod pénal. 


2 ——— 


D'un arrêt contradictoire rendu par la cour 
de justice, section des Côtes-du-Xord, en date 
du 6 février 1915, il résulte que le nommé 
Le Sage (Léon-Renc-Ange), vingt-huit ans, 
fils de Léon-Louis-Joseph et de Française- 
Louise Le Guen, né le 9 novembre 1916 à 
Saint-Brieuc, électricien, demeurant à Saint- 
Bricr 43, boulevard Herautl, déclaré coupa 
ble d'intelligen avec l'ennemi, a été con- 
donné à trente ans de travaux forcés, dix ans 
d'interdiction de séjour, à la dégradalion na- 
tionale et à la confiscation, au profit de la 
nation de la totalité de ses biens dans les 


conditions prévues par les articles 97, 38 et 
39 du code pénal. 


arrêt contradictoire rendu par la cour 
du-Nord, en date 
sulte que le nommè 


D'ur 
du justice, sedlion d 
du 23 janvier 1955, il r 


n 
s Col 


Guillard (Charles-Augustie), soixante ans, fils 
de Charles et de FEmerence (Hervé), né Île 
40 novembre 1884 à Saint-Jacut-de-la-Mer, ar- 
rondissement de Dinan, retraite à la S. N. 
Re domicilié à Saint-Jacut-<e-la-Mer, dé- 
clar upable d'intelligences avec l'ennemi, 
a él condamné À cinq ans de réclusion, 
cinq ans d'interdiction de séjour, à la dégra- 
dalion nationale et À la confiscation, au profl 
de Ja nation, de la totalité de £ses hicns, dans 
les conditions prévues par les articles 37, 98 
et :9 du code pénal 

D'un arrêt contradictoire rendu par la cour 
de justice, section des Côtes-du-No'd, en date 
du 21 janvier 1955, il résulle que la nommée 
Robin (Jeanni femme Evenou, vingt-deux 
ans, fille d'Yves Marie et de Maric-Perrine 
Nicolas, née le 10 février 1922 à Langeat, 
Ü Vi demeurant à Lézardrienux, déclarée 
coupable d'intelligences avec l'ennemi, a été 
con nncCe à CINE ans de travaux forcés, dix 
ans d'interdiction de séjour, à la dégradation 
nationale et à confiscation, au profit de la 
! n de la totalité de ses biens, da les con- 
dilions prévu par les arlicies 97, 38 et 99 
du code pénal 

D'un arrêt contradictoire rendu par la cour 
de justice, section des Côtes-du-Nord, en date 
du 12 janvier 1955, il résulte que les nommés: 
Michel Briac-Y\es-Mari iuwé de quarante 
et un ans, fils de Jean-Marie et d'Eulalie 
Pou né le 17 Juillet 1993 à Bourbriac, ar- 
rondissement de Guingamp, menuisier, domi- 
Cilié à Plouisy; Jouan (Francine), trente-qua- 
tre an femme Michel, fille de René-Marie 
et de Philomène Camns, née le 0 iuin 1910 à 


Plouagat, ménagère, demeurant à Plouisy, dé- 
déclarés coupables d'intelligences avec l'en- 
nemi, ont été condamnés chacun à cinq ans 
de travaux forcés, confusion avec peines en 
cour, et à la confiscation, au profit de la na- 
tion, de la totalité de leurs hiens, dans les 
conditions prévues par les articles 97, 38 et 
Jo du code pénal. 


D'un arrêt contradictoire rendu par la cour 
de justice, section des Côles-du-Nord, en date 
du 10 janvier 1955, 11 résulte que le nommé 
Chastres  (Daniel-Marie-Joseph), vingt-deux 
ans, fils d'André ct d'AlineMarie-Marguerite 
Frezefond, né le 14 novembre 1922 à Caulnes, 
ermployé de bureau, domicilié à saint-Brieuc, 
46, rue Saint-Guillaume, déclaré coupable 


« in'el'igences avec l'ennemi, a été condamné 
à la peine de mort, à la confiscation, au profit 
de la nation, de la totalité de ses biens, dans 
Jes conditions prévues par les arlicles 97, 38 
pénal. 


7! " " L 
et :2 du code 


D'un arrêt contradictoire rendu par la cour 
de justice, section des Côtes-du-Nord, en date 
du 9 janvier 1945, il résulte que le nommé 
Vignuda (Ermis), trente-trois ans, fils d’Hum- 
berto et de Anna Polano, né le 3 avril 1911 
à San Daniele de Fioli (Italie), de nationalité 
française, étant naluralisé à la date du 8 jan- 
vier 1940, entrepreneur de bâtiments, domici- 
lié square des Sablon: à Saint-Quay-Portrieux, 
déclaré coupable d'intelligences avec l’en- 
nemi, a été condamné à cinq ans de travaux 
forcés, cinq ans d'interdiction de séjour, à 
la confiscation, au profit de la nation, de la 
totalité de ses biens présents et à venir, dans 
les conditions prévues par les articles 37, 88 
et 39 du code pénal. 





D'un arrêt contradictoire rendu par la cour 
! de justice, section des Câtes-du-Nord, en date 
du 5 janvier 1945, il résulte que les nommés: 
Lesne (Michel-Armand-Charles\, dix-sept ans, 
fils de Maric-Ange-François et de Madeleine- 
Marie-Rose Dayot, né le 3 octobre 1927 à Plé- 
neuf, arrondissement de Saint-Brieuc, manœn- 
vre, domicilié à la Ville-Pichard-n-Pléneuf; 
Kohle (Marguerite), femme Gautheron, trente- 
deux ans, fille de Charles et de Catherine 
Kremer, née le 24 janvier 1915 à Kayli (Grand 
duché de Luxembourg), femme de chambre, 
domiciliée à Paris (6°), 6, rue de l’Ecole-de- 
Médecine, déclarés coupable d'intelligences 
avec l'ennemi, ont él£ condamnés: 1° Lesne, 
à la peine de mort, à la confiscation, au pro- 
fit de la nation, de la totalité de ses biens, 
dans les conditions prévues par les articles 
37, 98 et 39 du code pénal; 20 Kohle, à cinq 
aus de travaux forcés, dix ans d'interdiction 
de séjour, à la confiscation, au profit de la 
nation, de Ja totalité de ses biens, dans les 
condilions prévues par les articles 37, 28 et 
39 du code pénal. 





D'un arrêt contradictoire rendu par la cour 
de justice, section des Côütes-du-Nord, en date 
du 22 décembre 1944, il résulle que le nommé 
’elitjean (Henri), vingt-cinq ans, fils de Jean- 
Marie-Maurice et de Claire-Georgelle Mater- 
nat, né le 22 juillet 1919 à Nanev, étudiant 
en lettres, domicilié à Quimper, déclaré cou- 
pable d’intelligences avec l'ennemi, a élé con- 
damné à la peine de mort, à la confiscation, 
au profit de Ja nation, de la totalité de ses 
biens, dans les conditions prévues par les 
articles 937, 38 et 39 du code pénal. 


Ü D'un arrêt contradictoire rendu par la cour 
de justice, section des Côtes-du-Nord, en date 
du 21 décembre 1944, il résulte que le nommé 
Le Gall (Louis-Joseph-Julien\, vingt-quatre 
ans, fils de Joseph-Marie et de Marie-Louise- 
Marie Morice, né le 6 décembre 1920 à Plérin, 
arrond ssement de Saint-Brieuc, manœuvre, 

| domicilié à Saint-Bricuce, 13, rue du Maréchal- 

Foch, déclaré coupable d'intelligences avec 

l'enenmi, a été condamné à la peine de mort, 

à la confiscation de la totalité de ses biens, 

au profit de la nation, dans les conditions pré- 

vues par les arlicles 97, 3, 99 du code pénal. 


D'un arrêt contradictoire rendu par la cour 
de justice, srction des Côtes-du-Nord, en date 
du 20 décembre 1914, il résulte que le nommé 
Ilamon {Louis-Georges), trente ans, fils de 
Louis-Marcellin et de Georgette-Adèle Raye, 
né Je 4 seplsmire {ia à Paris (9%), cafetier 
patissier, Comieilié à  Saint-Quay-Portrieux, 
dévliré coupable d'intelligences avec l'en- 
nemi, a é'e condamné à la pene de mort, à 
la confiscation au profit de la nation de la to- 
alilé de ses biens, dans les conditions pré- 
vues par les articles 37, 28, 39 du code pénal. 


D'un arrêt contradictoire rendu par Ja cour 
de justice, section des Côtes-du-Nord, en date 
| du 19 décembre 1944, il résulle que le nommé 
Rattaire ‘Marcel-Léon-Victor), trente-deux ans, 
fils de Jean ct d'Anne Biolley, né le 41 fé- 
vrier 1912 à Ailon, arrondissement de Saint- 
Jean-de-Maurienne, employé à la Sociélé na- 
tionale des chemins de fer francais, domicilié 
à Saint-Brieuc, 2h, boulevard Carnot, déclaré 
coupable d'in'eliigences avec l'ennemi, 4 élé 
condamné à !2 peine de mort, à la coniisa- 
tion. au profit de la raticn, de l'a tetalité àâc 
ses biens, dans les conditions pr$vues par 
ults arlicles 97,55, 49 du code pén.1 





D'un arrêt contradietoire rendu par la cour 
de justice, section des Côtes-du-Nord, en date 
du 13 décembre 1%M4, il résulle que la nom- 
mée Lcyer (Simonne-Alberline-Suzanne-Clé. 
mentine), âgée de vingt-quatre ans, fille 
d'Ilippolyte-Joseph-Marie et de  Joséphine- 
Marie Lacan, née le 25 mai 1920 à Bobital 
couturière, demeurant à Bobital, déclarée cou: 
pable à'irtellgences avec l’enemi, a élé çon- 
darmanée aux travaux forcés à perpétuité, à la 
confiscation, au profit de la nation, de la 
totalilé de ses biens, dans les condilions pré. 
vues par les articles 37, 38, 39 du code pénal. 


D'un arrêt contradictoire rendu par la cour 
de justice, section des Côtes-du-Nord, en date 
du 7 décembre 1944, il résulte que le nommé 
Hingant (Joseph-Marie-Ange-Victor), quarant2- 
six ans, fils de Joseph et de Victorine Boiso- 
ricux, né le 29 mai 1898 à Landehen, gara- 
giste, demeurant à Saint-Brieuc, 26, ruc âu 
Légué, déclaré coupable d'intellig2nces avec 
l’'ennenn, a été condamné à quinze ans de 
travaux forcés, dix ans d'interdiction de séjour, 
à la confiscation de ses biens au profit de la 
nalion, dans les conditions prévues par les 
articles 37, 38, 39 du code pénal, 





D'un arrêt contradictoire rendu par la cour 
d2 justice, section des Côtes-du-Nord, en date 
du 6 décembre 1941, il résulte que la nommée 
Bréard (Anna-Amélie), trente-deux ans, fille 
d'Emile et de Marie-Augustine Rondel, née 
le 14 avril 4912 à Lanrelas, arrondiss»ment de 
Dinan, veuve Caruhel, débitante de boissons 
et épicière, demeurant au village de la Croix- 
de-l'If-en-Merdrignac, déclarée coupable d'in- 
tellig2nces avec l'ennemi et de commerce avec 
l'ennemi a été condamnée à cinq ans de tra- 
vaux forcés, à la confiscation au profit de la 
nation, de tous ses biens, présents et à venir, 
dans les conditions prévues par les articles 37, 
38, 39 du code pénal. 





D'un arrêt contradictoire rendu par la cour 
de justice, section des Côtes-du-Nord, en dat2 
du ?8 novembre 1944, il résulte que le nommé 
Potlier (Marcel-Alexandre-Désiré), quarante- 
neuf ans, fils d'Alexandre‘"nt de Julie Age, né 
le 2 janvier 1895 à Ablon (S2ine-ct-Oise), 
secrétaire complable, demeurant à Saint- 
Brieuc, 1, rue de l'Abbé Garnier, déclaré cou- 
pable d'intelligences avec l’ennemi, a é{é con- 
damné à la pein2 de mort, à la confisration, 
au profit de la natiqn, de la totalité de ses 
biens, dans les conditions prévues par les ar- 
ticles 37, 38, 39 du code pénal. 





D'un arrêt contradictoire rendu par la cour 
de justice, section des Côtes-du-Nord, en dat2 
du 24 novembre 1944, il résulte que le nommé 
Veillon (Joseph-Pierre), âgé de quarante-huit 
ans, fils de Pierr2 et de Marie Souplet, né le 
G novembre 1896 à Plémy, arrondissement de 
Loudéac, cultivateur, demeurant à la Tou- 
che es-Follets en Trébry, déclaré coupa- 
ble d'intelligences avec l’ennemi, a été con- 
damné à cinq ans de réclusion, à la confisca- 
tion, au profit d> la nation, de tous ses biens, 
dans les conditions prévues par les articles 
37, 38, 69 du code pénal, 





D'un arrèt contradictoire rendu par la cour 
de justice, section des Côtes-du-Nord, en date 
du 20 novembre 1944, il résulte que le nommé 
Michal (Hippo!vlte}, trente-et-un ans, fils de 
Jean-Marie et d'Eulalie Ravec, né le % août 
1913 à Ploumagoar, arrondissement de Guin- 
camp, menuisier, demeurant à Sainte-Croix à 
Guingamp, déclaré coupable d'intelligences 
avec l'ennemi, a été condamné à vingt ans de 
travaux forcés, "t à la confiscation, au profit 
de la nation, de Ja totalité de ses biens pré- 
sents et à venir, dans les conditions prévues 
par les articles 37, 88, 39 du code pénal. 


D'un arrêt contradictoire rendu par la cour 
de justice, section des Côtes-du-Nord, en date 
du 17 novembre 1944, il résulte que le nommé 
Baron EE soixante-trois ans, 
fils de Jean-Marie et de Jeanne-Marie Schier, 
né le 29 avril 1881 à Trégomar, arrondisse- 
ment de Saint-Brieuc, cultivateur et mar- 
chand de chevaux, demeurant à la Maison-< 
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Neuve en  Trégomar, déclaré coupable { coupable d'intelligences avec l'enn2mi, a été 


“'inteligences avec l'ennemi, a été condamné 
à cinq ans de eéclusion et à la confiscation, 
au profit de la nation, de la totalité de ses 

ns, dans les conditions prévues par les 
rticics 31, 3, 39 du code pénal 


pr 





p'un arrêt contradictoire rendu par la cour 
de justice, sous-section des Côtes-du-NXord, en 
date di 16 novembre 1944, il résulte que Je 
nornuné Tepho (Yves-François-Marie), vingt- 
sent ans, fils de François-Louis-Joseph et 
d'\nne-Marie Martin, né le 31 janvier 1917 à 
saint-Brieuc, célibataire, colporteur, demeu- 
rant à Saint-Brieuc, rue Fardel, déciaré cou- 
pable d'intelligences et de commerce avec 
l'enncrni, & été condamné à la peine de mort 
et à la confiscation, au profit de la nation, 
de la totalité de ses biens, dans les conditions 
prévues par les articles 37, 38, 39 du code 
} nu, 





D'un arrêt contradictoire rendu par la cour 
de justice d’Ile-et-Vilaine, sous-<ection du 
Moshihan, en date du 8 novembre 1945, il 
uulle que là Société de presse de Basse 
bretagne « Le Nouvelliste du Morbihan », 
avant son siège à Lorient, 48, place Bisson, 
mais actuellement transféré à Vannes, 40, rue 
Joscph-Le-Brix, avant pour directeur Borde 
(Marcel-Auguste-Gabriel-Adrien), domicilié à 
Vannes, 20, rue des Vierges, déclarée coupable 
d'ufraction à l'ordonnance du 5 mai 1945, à 
ét: condamnée à la dissolution de cette So- 
ci‘ de presse de Basse Bretagne, à la confis- 
cation partielle, à concurrence du cinquième 
du patrimoine, à l'interdiction à cette même 
société de procéder à sa reconstitution sous 
qeque forme que ce soit. 


_ 





D'un arrêt contradictoire rendu par la cour 
de justice, section des Côtes-du-Nord, en date 
du 2 décembre 194%, il résulte que le nommé 
Le Floch:(Yves-Marie], âgé de quarante-deux 
an:, fils d'Yves et de Jeanne Plusquellec, né 
le 2! novembre 492 à Lannebert, cultivateur, 
demeurant à& Lannebert, déclaré coupable 
d'intelligences avec l'ennemi, a été condamné 
à quinze ans de travaux forcés, à la confisca- 
tion, au profit de la nation, de la totalité de 
ses biens, présents et à venir, dans les condi- 
tions prévues par les articles 37, 38, 39 du 
colc pénal, 





D'un arrêt de contumace rendu par la cour 
de justice d'Tle<t-Vilaine, section du Morbihan, 
en date du 9 octobre 1945, il résulte que le 
nommé Orain (Alexandre), âgé de trente-neuf 
ans, ayant demeuré au Bois-de-la-Roche en 
Mauron (Morbihan), né le 15 février 1906 à 
Manron, fils de Louis et de Glochon (Adrienne), 
tinoltier, déclaré coupable d'entretien de re- 
lilions avec l'ennemi et de rapports écono- 
lniques avec l'ennemi, a été condamné à 
à vingt ans de travaux forcés, à la dégra- 
dalion nationaie et à la confiscation, au pro- 
duit de la nation, de la totalité de ses biens, 
regis comme bien d'absents, dans les condi- 
tions a par les articles 37, 28, 39 du 
Cole pénal. 





D'un arrêt de contumace rendu par la cour 
de justice d'ille-et-Vilaine, sous-section du 
Morbihan, en date du % octobre 4945, il 
résulte que le nommé Le Poezat (Léon-Jean- 
François), âgé de vingt ans, forgeron, ayant 
demeuré à Pont-Scorft (Morbihan), né le 7 no- 
Yembre 192% à Lorient, fils de Jean-Louis et 
de Le Scouëz2c (Marie), déclaré coupable d'in- 
telligences avec l'ennemi, a été condamné à 
l1 peine de mort, à la confiscation, au profit 
de la nation, de la totalité de ses biens, régis 
comme biens d'absents, dans les conditions 
ne par les articles 37, 37, 29 du code 
ru HE . 





D'un arrèt de eontumace rendu par la cour 
de justice d'Hle-2t-Vilaine, sous-section du 
Morbihan, en date du 24 octobre 1945, il ré- 
sulle que le nommé Le Meliner (Louis), 


soixante-cinq ans, demeurant à Languidc 
(Morbihan), minotier, fils de Jéan-Louis et de 
Tannio (Marie), né le 14 janvier 19$0, à Lan- 


guidic, arrondissement de Lorient, déclaré 








condamné aux travaux forcés à perpétuité et 
à la confiscation, au profit de la nation, de 
la totalité de ses biens, régis comme biens 
d'absents, dans les conditions prévues par 
les articles 37, 38, 39 du cod2 pénal. 





D'un arrêt de conlumace, rendu par la cour 
de justice d'Ille-et-Vilaine, sous-section du Mor- 
bihan, en date du 25 octobre 1945, il résult: 
que les nommés: Le Roy: (Antoine-Jean-Ga- 
briel), âgé de vingt-deux ans, né le 6 octo- 
bre 122% à Pluméliau, arrondissement de Pon- 
livy, ayant demeuré à Plumélian, instituteur 
libre, fils de Jean-Francois et de Collet (Marie- 
Anne); Louboutin (Jacques), âgé de vingt-trois 
ans, né le 8 août 1921 à Brest, ayant derneuré 
à Rochefort en Terre, représentant de com- 
meérce, fils de Jean-Marie et de Magnet (Marie- 
Jeanne) ; Gardun (Elie), vingt et un ans, né le 
18 septembre 192: à RuMiac, arrondissement 
de Ploermel, ayant demeuré à CKéguérec, fs 
d'Eugène et de Lachiver (Jeanne), déclarés 
coupables d'intelligences avec lennerni, ont 
été condamnés chacun à la peine de mort, à 
la confiscation, au profit de la nation, de tous 
leurs biens présenis €t à venir, qui seront 
régis comme biens d'absents, dans les condi- 
lions prévues par les articles 37, 3, 39 du 
code pénal, 


nn 


D'un arrèt de conlumace rendu par la cour 
«Ie justice d'Tle-et-Vilaine, sous-section du Mor- 
bihan, en date du 1i décembre 1945, il résulte 
que le nommé Caubet (fenri), né le 8 février 
1920 à Tamatave (Madagascar), fils de René 
et d'Agnès Guillat, vingt-cinq ans, domicilié 
en dernier lieu à Vannes, 2, rue Joscph-Le- 
Brix, déclaré coupable d'intelligences avec 
l'ennemi, a été condamné à la peine de mort, 
à la confiscation, au profit de la nation, de la 
totaiilé de ses biens, régis comme biens d’ab- 
sents, dans les conditions prévues par les arti- 
cles 27, 38, 29 du code pénal. 





D'un arrêt de contumace rendu par la cour 
de justice d'Ile-et-Vilaine, sous-section du Mor- 
binan, cn date du 13 janvier 4916, 1! résulte 
que le nommé Lemoine (Maurice-Auguste), né 
le 2 juin 1920 à Tréguier (Côtes-du-Nord), flls 
d'Auguste et de Grouazel (Joséphine), vingt- 
cinq ans, étudiant, domicilié én dernier lieu 
à Vannes, 21, place de l'Hôtel-de-Ville, déclaré 
coupable d'entretien de relations avec l'en- 
nerni, à élé condamné à vingt ans de travaux 
forcés, à la dégradation nationale à vie, el à 
la confiscation, au profit de Ja nation, de la 
totalité de ses biens, régis comme biens d'ab- 
sents, dans les conditions prévucs par les arti- 
cles 237, 33, 39 du code pénal. 





D'un arrêt de contumace rendu par Ta cour 
de justice d'lfle-et-Vikiine, sous-«rchon du 
Morbihan, en date dir 15 À gd 1916, il ré- 
culte que le nommé Rialiet (Gabriel-René}, 
né le 27 novembre 1924 à Paris (14°), fils de 
Jaseph et de Launier (Marie), vingt et un ans, 
étudiant, domicilié en dernier lieu 92. rue de 
Longchamp, Paris (16°), déclaré coupable d'in- 
telligences avec l'ennemi, à élé condamné à 
vingt ans de travaux forcés, à la dégradation 
nationale à vie et à la confiscation, au profit 
de la natior, de la totalité de ses biens, régis 
comme hiens, dans les conditions prévues par 
les articles 97, 38, 29 du code pénal. 





D'un arrêt de contumace rendu par la cour 
de justice d’ilie-ct-Vilasne, sous-seclion du 
Morbihan, en date du 16 janvier 1916, il ré- 
sulte que le nommé Le Goff (François-Gabriel}, 
trenie-cinq ans, chiffonnier, flls d’Alain et de 
Coïlliou (Corentine}, né le fer juin 1910 à Coray 
(Finistère), arrondissement de Châleaulin, 
avant demeuré en dernier eu à Vourin {Mor- 
lihan), déclaré coupable d'actes de commerce 
avec l'ennemi, à été condamné à vingt ans 
de travaux forcés, à la dégradation nat:onale 
à vie, à vingt ans d'interdiction de séjour 
dans les lieux déterminés par le Gouverne 
ment, et à la confiscation, au profit dé la 
nation, de la totalité de ses h'ens, régis 
comme biens d'absents, dans le: conditians 
prévues par les articles 37, 35, 39 du cod? 
pénal, 








D'un arrêt de eontumace rendu par la cour 
de justice d'ille-et-Vilaine, sous-section du 
Morbihan, en date du 13% ffvrier 196, il ré- 
sulle que le nommé Souhard (Jacques), vingt 
et un ans, né le 3% février 19% à Carubrai 
{Nord}, fils de Joseph et de François {Suzanne}, 
domicilié en dernier Leu à Paramé, villa Tré- 
gasiel, 9, avenue Trégastel, déclaré coupable 
d'entretien de relations avec l'ennemi, a él6 
condanmé à cinq ans de travaux forcés, 
vingt ans d'interdiciion de séjour et à la 
confiscation, au profit de la nation, «le 11 tota- 
lité de ses biens, régis comme bitis d'ab- 
sents, dans les conditions prévues par les 
articles 91, 34 J9 du code psnul 
L 

D'un arrêl de conlumace rendu par la cour 
de justice d'Ile-et-Vilaine, Sous-section du 
Morbihan, en date du 28 février 1946, il ré- 
suile que le nommé Jacq (Goulven), trente- 
deux ans, né le 31 août 1913 à Plougastel- 
Daoulas, arrondissement do Brest, flls de 
Jean-Jacques et d'Anne-Marie Pennec, ancien 
instituteur, dofuicilié en dernier lieu à Port- 
Haliguen en Quiberon (Morbihan!:, déclaré 
coupable d'entretien de relations avec l'en- 
nerni, a élé condamné à vingt ans de travaux 
forcés, à la dégradation nationale à vie, à dix 
ans d'interdiction de séjour, et à la confisca- 
lion au profit de la nalion de la totalité de 
ses biens, régis comme biens d'absent, dans 
les conditions prévues par les articles 97, 38, 
39 du code pénal. 





D'un arrêt de contumace, rendu par la cour 
de justice d'Ille-et-Vilaine, Sous-section du 
Morbihan, en date du 4 mars 1946, il résulle 
que le nommé Renimel (Maurice-Désiré- 
Marie}, vingt-quatre ans, fils de Jr ent 
Marie et de Ayoul (Marie), né le 5 seplembre 
4921 à Guer, arrondissement de Pioërmel, 
coiffeur, ayant demeuré à Guer, calé de la 
mairie, déclaré coupable d’intelligences avec 
l'ennemi, a élé condamné à la peine de mort, 
à la confiscation, au profit de la nation, de la 
totalité de ses biens, présents et à venir, régis 
voïñnme biens d'absents, dans les ronditions 
prévues par les articles 97, 98, 29 du code 
pénal. 


D'un arrêt de contumace rendu par la cour 
de justice d’Illc-et-Vilaine, sous-seclion du 
Morbihan, en date du 19 juin 196, il résulle 
que le nommé Lencveu (Roger-Eugène-Victor), 
vingt-sept ans, fils de Joseph-Victor et de 
Lelèvre (Yvonne-Angèle), né le 25% février 
199 à Baron, arrondissement de Caen, précé- 
demment à Pontivy, actuellement sans domi- 
cile: ni résidence connus en France, déclaré 
coûpable d'intelligences avec l'ennemi, a été 
condamné à la peine de mort, à la confisca- 
tion, au profit de la nation, de la totalité de 
ses biens, dans les conditions prévues par Îles 
articles 27, 28, 39 du code périal. 


ee me 


D'un arrêt contradictoire rendu par la cour 
de justice d'Ille-et-Vilaine, sous-sectlion du 
Su tines, en date du 11 octobre 19%5, il ré- 
sulte que le nommé Larmignat (lHernard) 
agé de vingt-cinq ans, mécanicien, domicilié 
à Saint-Servan (Ille-et-Vilaine), né le 15 avril 
1920 à Courcellc-la-Forêt, arrondissernent de 
la Flèche (Sarthe), fils d'Aimable et de Marie- 
Thérèse Parré, déclaré coupable d'intelligence 
avec l'ennemi, a été condamné à vingt ans 
de travaux forcés, à la confiscation, au pre- 
fit de la nalion, de la lolalité de ses biens, 
dans les conditions prévues par les articles 37, 


-38, 39 du code pénal. 


ee 


D'un arrêt contradictoire rendu par la cout 
de jusiice d'Ille-et-Vilaine, sous-section dy 
Morbihan, en date du 22 mai 196, il résulle 
que le nommé Joubard (lenri-Charles-Fran- 
cois)\, âgé de trente-lrois ans, fils de Jean- 
Baptiste et de brie (Marie-Anne), né 19 
% mai 1913 à Vannes, biscuitier, deineurant 
à Paris (15°), 76, rue de l’Abbé-Groult, déclaré 
coupable de relations avec l'ennemi, a été 
condamné à cinq ans de travaux forcés, dix 
ans d'interdiction de séjour et à la confisca- 
tion, au profit de la nalion, de la totalité de 
ses biens, dans les conditions prévues par 


les articles 27, 33 el 59 du code pénal, 
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que la nommée Guillodo (Thérèse), âgée de p la nation, de tous ses biens, régis comme 
D'un arrêt contradictoire rendu par la cour | vingt nq ans, ex-secrélaire de mairie à Bil- | biens d’'absent, dans les conditions prévues 
de justice d'Ille-et-Vilaine, sous-section du | Jjers (Morbihan), née le 28 septembre 1920 à | par les articles 37, 38, 29 du code pénal 
Morbihan, en dale du 7 mai 1916, il résult2 hi liers, arrondissement de Vannes, fille de side: : 
que le nommé Audige (George Mi hel), VIngi- Joseph et de Dréano Mari . déclarée coupa 
quatre ans, fils de Geor François et de | ble d'entretien de relations avec l’ennemi, a D'un arrêt contradictoire rendu par la conf 
Valudy (Marie-Antoinette), 4 e 0 novembre | “lé condamnée à ept uns de travaux forcés, de jusilce d'Ille-et-Vi'aine, sous-secli du 
4921 à Crépieu, arrondissement de Bourgoin à la confiscation au profit de la nation de la Morbihan, en üdale du 25 oclobre 194: il 
aiusteur on avlatio dem: t 43, avenut totalité de ses biens, dans les conditions pré- | résulte que la nommée Guillo (Marie), ferme 
Wilson, à Levall Perret, d ré coupab'e | vues par les arlicles 37, 38, 39 du code pénal, | Toudret, trente-six ans, femme de mMénag? 
d'intelligence ec l'ennemi, à « ondarn ——— demeurant à Baud, rue de la Mairie, née Je 
aux travaux for \ perpéli \ la dégrada 13 août 1909 à Lorient, fille de Joseph-Marie 
tion nationale e ct à la confiscalion, au D'un arrêt contradictoire rendu par la cour | et d> Messager (Maric-Joseph), déclarée cou- 
profit | ( ( S DeNS, le justice d'Ile-et-Vilaine, sous-section du | pable d'intelligences avec l'ennemi, à été 
da | on ( I ! Morbihan, en date du 19 décembre 1945, il | condamnée à six ans de réclusion, et à Ja 
Es) ) résulle que la nommée Ardeven (Hélène- | fonfiscation, au profit de la nation, de la tota. 
k Yvonne), âgée de vingt et un ans, dactylo, | lité de secs hiens, dans les conditions prévues 
*| demeurant à Quiberon, rue de la Gare, née à | par les articl?s 37, 38, 29 du code pénal 
D ; C ' cry at ” Lorient, le 3 juillet 1924, fille de feu Fran- PT 
( LH \ ecuon y ois de Le R Célest éclarée € - , 
Mori dat 11 1916, il résulle nr de nn li er Tr tions FE ennenie d D'un arrêt de contumace rendu par la cout 
C1 | FA t et un ge - ST Ms De AE HE d de justice d'Ille-et-Vilaine, sous-seclion de 
LIRE clé condanncée à CHA ans qi réclusion, et à A4 Ps . , rs » es 8 
à Il Dora le Renaud (1 la confiscation, au profit de la nation, de la Côtes-du-Nord, en date du 9 février f916, il 
1 \ e-AUgII Ù iG ( p'empr tatalité le & “pie s, dans les conditions pré- résulte que le nommé Dubourg (Maurice Er- 
Au t-.Môme, arrondissement de Nant vues par les articles 27. 3 “90 du code pénal nier-Ernesl), âgé de quarante-lrois ans, fls 
{ra ni t à Maute-Goulaine,: arron- + a ÉGPr: Mug ane de * | d’'Emile-Ernier et de Denise-Justine-Marcel- 
d | coupable d'’in- _ né _. Fa pu Fe = a ur arron- 
telligences avec L« 1 été condamné PRET ENRER RAP VE er VE . diss2ment de Domfront (Orne), inspecteur 
é forcés à perpétuité, à la dégrada- | , D'un es s rm rt rend À pue "+ d'assurances, 16, boulevard Gex à Aix-les. 
ton nationale 4 vie ei A cntiseation 90 Elan on date du 13 décembre 4913, A | Pains, déclaré. coupable d'intelligences avec 
profit de la nation, de la tota de ses biens, alt ge a rte Le {L < 1 dl , l'ennemi, a élé condamné à la peine de mort, 
n ns prévues par les article “ne gt ie lo 27 00 nn L cle’. ICMMC |A Ja confiscation, au profit 4 la nation, de la 
58 | SiCpaant, ne 27 août 1900 à Plouhinec (üT- | totalité de ses bi2ns, articles 37, 38, 29 du 
rondisseiment de Lorient , fille de Joscph-Ma- code pénal > g 
rie et de Mollet {Marie-Julienne), journaliste, ‘ 
V) 1 par la c demeurant à Plouhiner (Morbihan), déclarée 
d li 13-84 \ du Morbi- | coupable d' ntretien de relations avec l’en- D'un arrêt de contumace rendu par la cout 
d date du 10 avril 1916, il résulte qui nemi, a été condamnée à la peine de cinq ans | de justice d'IlHe-et-Vilaine, sous-section des 
ie nimé Cinquin (Charte âgs de quarante- de rucJusion, à Ja confiscation, au profit de la Côtes-du-Nord, en date du 19 mars 1916, ÿ 
(l li né le 12 novembre 1596 à Auber- | nation, de la totalité de ses biens, dans les | résulte que l2 nommé Rose (James-André), 
vi Seine), hôtelier, demeurant à Pacy- | conditions prévues par les articles 37, 38, 39 du | âgé de vingt-cinq ans, fils de Robert-Jean- 
sur-] | Ma irrondi nent | code pénal. Charles et de Rosalie-Pauline Mahut, né le 
d'l ‘ i l'Eure, déclaré cou & février 1922 à Paris (10), charpentier, do- 
j mi, a été con- cd Sol “si Se | micilié en dernier lizu à Loguivy-Plougras, 
d pri \ la dégradation L'un arrêt contradictoire rendu par la cour | Géclaré coupable d'intelligences avec l'ennemi, 
nai et à 1n iscation au profit | de justice d'Ille-et-Vilaine, Sous-section du | a été condamné à vingt ans de travaux forcés, 
de ! dé la totalité de ses hi dans Morbihan, en date du 4 décembre 1945, il vingt ans d'interdiction de séjour, à la dés. 
L icles 27, 38, | résulle que le nommé Meurillon (Albert- | gradation nationale à vie, et à la confiscation, 


8 


D ol itradictoire rendu par la eourt 
de justice d'ille-et-Vilaine, sous-seclion du 
Mi l { «i «l , mars 1966, il résulle 
qui le nomrié Li Roux Marcel-Eugène), 
vingt-l fl de Jo eph Marie et de Ma- 
riv-Anne Le Gal, le 24 février 4918 à Taorient, 
méca jen, demeurant, 30, rue de la Patrie, 
à Lorient fc] upable d'intelligences 
avec lt emi, à él ndamné à six ans de 
réclusion, à la dégradation nationale à vie, 
à dix au interdiction de séjour, et à Ja con- 
fl profit de la nation, «e la totalité 
d | _d le nditions prévn2s pot 
les S, #9 du code pénal 

h ilictoire rendu par la cour 
de istice d'lle-et-Vilaine, sous-section du 
Morhiha date du 15 mars 1946, il résulte 
que li hiné Cathrineé Alexandre-Joseph-Ma 
ru \ ( | fils d'Alexandre et 
de Marie-] 10 <« Guyomart, né le 22 
mars 19h à Lorient, ancien journaliste, de- 
meurant si e de l'Assompltion, à Paris (16 
CE FOURS coupable d'actes de commerce avec 
l'ennemi él jamné à cinq ans d'em- 
pri Ü it mille francs d'amende, 
à 11 nfisea du quart de ses biens, an 
proii d les conditions prévues 
par | | j S, 99 du code pénal, et 
à li ile à vi 

DB lictoire rendu par la cour 
« | d'Hl t-\ilaine, sous-section du 
Mori date du 13 mars 19:16, il résulte 
« mé Kerleau (André-Auguste-Ma- 
rie), âgé de \ingt-inq ans, fils de Hyacinthe 
et Lermaitre (Léontine), né le 27 décembre 
4920 à il arrondissenent de Plocrmel, Cul 
tivaleur, demeu t à Kerbello en Billio, dé- 
claré coupable d'intelligences avec l'ennemi, 
a élé condam \ dix ans de travaux forcés, 
\ la flscati vi profit de la nation de la 
totalité de ses biens, dans les conditions pré- 
vues pa | { le 31, 3, J9 du code pénal. 

D'un arr rendu par la cour 
de justice d'Ie-tt-\ , sous-section dn Mor- 


bilan, en date du jù janvier 1940, il résulte 








Henri-Joseph}, dil Bertic, dit Bicquet, qua- 
rante ans, ingénieur, demeurant à Nantes, 
25, rue Dervallières, fils d’Albert-Henri et de 
Doom (Justine-Séraphine), né le 23 juin 1905 
à Quesnoy-sur-Deule (arrondissement de Lille), 
déclaré coupable de commerce avec l’ennemi, 
a été condamné à deux ans d'emprisonnement 
et à la confiscation, au profit de la nation, de 
la totalité de ses biens, dans les conditions 
prévues par les articles 37, 28, 39 du code 
pénal. 





D'un arrêt contradictoire rendu par la cour 
de justice d'’Ille-et-Vilaine, sous-section du 
Morbihan, en date du 5 décembre 1945, il ré- 
sulte que ie nommé Thuel (Jean-Louis), dix- 
neuf ans, chaudronnier, demeurant à Saint- 
Armel en Keryado (Morbihan), né le 26 mai 
1926 à Lorient, fils de Jean et de Pendelliau 
(ElConore), déclaré coupable d'intelligences 
avec l'ennemi, a été condamné à cinq ans de 
travaux forcés, à la confiscation, au profit de 
la nation, de la totalité de ses biens, présents 
et à venir, dans les condilions prévues par 

1, 38, 99 du code pénal, 


les articles 27, 





D'un arrêt contradictoire rendu par la cour 
de justice d'llle-et-Vilaine, sous-section du 
Morbihan, en date du 7 novembre 1945, il 
résulle que le nommé Penhouet (René), vingt- 
deux ans, cuisinier, né le 13 mai 1923 aux 
Forges (arrondissement de Ploërmel), fils de 
Joseph-Marie et de Giraud (Léontine), demeu- 
rant aux Forges (Morbihan), déclaré eoupa- 
ble d’intelligences avec l'ennemi, a été con- 
damné à cinq ans de travaux forcés, et à la 
confiscation, au profit de la nation, de la tota- 
lité de ses biens, dans les conditions prévues 
par les articles 37, 38, 39 du code pénal. 


D'un arrêt contradictoire rendu par la cour 
de justice d'ille-et-Vilaine, sous-section du 
Morbihan, en date du 7 novembre 1945, il 
résulte que le nommé Le Gall (François-René), 
vingt-deux ans, flls de Nicolas et de Josselin 
(Marie-Anne), né le 12 janvier 1923 à Vannes, 
demeurant à Vannes, 23, rue Olivier-de-Clis- 
sons, déclaré coupable d'intelligences avec 
l'ennemi, a été condamné à quinze ans de 
travaux jorcés, à la confiscation, au profil de 





au profit de la nation, de la totalité d2 ses 
biens, régis comme biens d’absents, dans 
les conditions prévues par les articles 27, 38, 
39 du code pénal. 





D'un arrêt de contumace rendu par la couf 
de justice d'Ile-et-Vilaine, sous-section des 
Côtes-du-Nord, en date du 3 mai 1946, il ré- 
sulte que les nommés: Laidoun (Mohamed), 
dit Loulou, trente et un ans, fils de Saïd et 
de Serj’an Oundie, né le 29 mars 145 à Fort- 
Nationa!, arrondissement de Tizi-Ouzou (Algée 
rie), marchand ambulant, demeurant en der« 
nier lieu à Dinan, 47, rue Saint-Marc; Bou- 
diaf (Arsène), vingt-neuf ans, fils d’Amar et 
d’Amoun Fatma, né le 27 nov2mbre 1916, à 
Takacose (Algérie), avant demeuré en dernier 
lieu à Saint-Anne, à Dinan, déclarés coupables 
d’intelligences avec l'ennemi, ont été con- 
damnés à quinz: ans de travaux forcés, dix 
ans d'interdiction de séjour, à la dégradation 
nationale à vie, à la confiscation, au profit de 
la nation, de la totalité de leurs biens, dans 
les condilions prévues par les articles 27, 38, 
39 du code pénal. 





D'un arrêt de contumace rendu par la cour 
de justice d'Ille-et-Vilaine, sous-seclion des 
Côtes-dû-Nord, en date du 3 mai 1946, il ré- 
sulle que le nommé Capitaine (André-Pierrce), 
âgé de vingt-quatre ans, fils de Pierre-Marie et 
de Bun2l  (Juliette-Alice-Raymonde-Alexan- 
drine), né le 13 septembre 1921 à Perros-Gui- 
rec, errondissement de Lannion, ayant de- 
meuré à Perros-Guirec, rue Général-de-Gaull?, 
déclaré coupable d'intelligences avec l’ennemi, 
a élé condamné aux travaux forcés à perpé- 
tuilé, à la dégradation nationale à vie, à la 
confiscation, au profit de la nation, de la tota- 
lité d2 ses biens, dans les conditions prévues 
par les articles 37, 38, 39 du code pénal. 





D'un arrêt contradictoire rendu par la cout 
de justice d’Ille-et-Vilaine, sous-section des 
Côtes-du-Nord, en date du 14 septembre 19%, 
il résulte que. les nommés: 1° Jouannaicsi 
(Jean-Baptiste), âgé de cinquante-deux ans, 
fs de Pierre et de Marie Rousset, né Je 21 fé- 
vrier 1893 à Blangy, arrondissement d'Aniii, 
négocjant, dmcurant à Dijon, à bis, Tue 
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ontehappet; 2e Frérot (Yvonne-Félicité-Emi- 
lie), épouse Jouannaiest, âge de quarante- 
puit ans, fille d’Adolphe et Jeanne Favet, 
née le 16 mars 1897 & Cresano, aerrondisse- 
ment de Gray (llaute-Saône), commerçante, 
demeurant à Dijon, 3 bis, rue Montchappet, 
décarés coupables d'intelligences avec l'en- 
pemi, ont été condamnés chacun à cinq an- 
nées d'emprisonnement, et cinq mille francs 
d'amende, cinq ans d'interdiction de séjour, 
et à la confiscation, au profit de la nation, 
de la moitié de leurs biens, dans Jes condi- 
ons prévues par les articles 37, 38, 39 du 


code pénal. 


p'un arrêt contradictoire rendu par la cour 
de justice d'Ille-et-Vilaine, sous section des 
cotes-du-Nord, en date du 17 septembre 19%, 
j résulte que le nommé Le Mehaute fAu- 
euste-François-Joseph), coiffeur, demeurant à 
Gaint-Bricuc, fils d’Auguste et de Pénard 
Hostohive), né le 24 septembre 1887, à Satnt- 
Brieuc, déclaré coupable d'actes de nature à 
nuire à la défense nationale, a été condamné 
à cinq ans d'emprisonnement, à mille francs 
d'amende, à dix ans d'interdiction de séjour, 
et à la confiscation, au profit de la nation, 
du tiers de ses biens, dans les condilions 
prévues par les articles 37, 38, 39 du code 
pénal, 





D'un arrêt contradictoire rendu par la cour 
de justice d'Ille-et-Vilaine, sous-Seclion des 
Cétes-du-Nord, en date du ?S septembre 1916, 
jt résulle que le nommé Kérambrun (Yves- 
Marie), âgé de trente-trois ans, fils d'Yves 
Marie et de Marie-Augustine Jlenri, né Île 
20 juin 1912 à Plonnez, arrondissement de 
Saint-Brieuc, département des Côtb2s-du-Nord, 
cultivateur et marchand de bestiaux, demeu- 
rant à Lanvignec en Paimpol, déclaré coupa- 
ble de commerce avec l'ennemi et actes de 
nature à nuire à la défense nationale, a té 
condamné à sept ans de travaux forcés, dix 
ans d'interdiction de séjour, à la confiscation, 
au profit de la nation, de la totalité de s2s 
biens, dans les conditions prévues par les ar- 
ticles 37, B8, 39 du code pénal. 





D'un arrêt contradictoire rendu par la cour 
de justice d’Ille-et-Vilaine, sous-section des 
Côtes-du-Nord, en date du 29 septembre 1945, 
il résulte que le. nommé Guilcher (Yves), 
âgé de vingt-neuf ans, fils de Maria Guil- 
cher, né le 7 juillet 1916 à Saint-Brieuc, mar- 
chand forain domicilié à Bayeux, déclaré 
coupable d'’intelligences avec l'ennemi, à été 
condamné à la peine de mort et à la canfis- 
cation, au profit de la nation, de la totalité 
de ses biens, dans les conditions prévues 
par les articles 37, 38, 39 du code pénal, 


D'un arrêt contradictoire rendu par le cour 
de justice d'’ille-et-Vilaine, sous-section des 
Côtesdu-Nord, en date du 25 janvier 4916, 
il résulle que le nommé Gaudu (Emile-Louis- 
Marie), cinquante-sept ans, fils d'Eugène et 
d’Anaslasie Thébault, né le 8 juin 1888 à 
Pieslin, arrondissement de Dinan, départe- 
ment des Côtes-du-Nord, capitaine au lon 
cours en retraite, demeurant 9, rue Even 
Dinan, déclaré coupable d’intelligences avec 
l'ennemi, a été condamné à vingt ans de 
travaux forcés, à dix ans d'interdiction de 
séjour, à la dégradation nationale à’ vie et 
à la confiscation, au profit de la nation, de 
la tolalité de ses biens, présents et à venir, 
dans les conditions prévues aux artic'es 27, 
33, 99 du code pénal. 





D'un arrêt contradictoire rendu par Ja cour 
de justice d'llle-et-Vilaine, sous-section des 
Côles-du-Nord, en date du 8 février 4946, il 
résulte que le nommé Hamon (Louis-Mar- 
cellin}, cinquante-neuf ans, fils de Marcellin- 
Louis et de Perrine Guégan, né le 9 mars 
1886 à Saint-Denis (Seine), boulanger à Saint- 
Leu-a-Forèt, 16, avenue Beau-Site (Seine-et- 
Oise), déclaré coupable d’intelligences avec 
l'ennemi, a été condamné à quinze ans de 
travaux forcés, dix ans d'interdiction de.sé- 
Jour, à ja dégradation nationale à vie, à la 
Confiscalion, au profit de la nation, de Ja 
totalité de ses biens, dans les cond tions pré- 
Jues par Les articles 97, 58, 39 du code pénal. 








D'un arrêt contradictoire rendu par la cour 
de justice, section des Cô!tes-du Nord, en date 
du 25 avril 1946, il résulte que le nommé 
Grall (Emile), cinquante-tro:s ans, fs d'Oili- 
vier-Marie et de Adam (Marguerite), né Je 
S décembre 4892 à Lannion, demeurant à 
Pau, boulevard Guillermin, déclaré coupable 
d’alteinte à la sürelé exlérieure de l'Etat, 
a élé condamné à deux ans d'emprisonne- 
ment, à la dégradation nationale à vie et à 
ja confiscation, au profit de la nation, de la 
lotalilé de ses biens présents €t à ven 
les conditions prévues par les articies 37, &8, 
39 du code pénai. 


ee 


D'un arr! par contumace, rendu par Ja cour 
de justice, section des Côtes-du-Nord, en date 
du 20 juin 1915, il résulte que Ja nommée 
Perrol (Yvonne), femme Magouroux, trente- 
six ans, fille d'Yves et de Françoise Martin, 
née le 5 septembre 1909 à Guingamp, sans 
profession définie, ayant demeuré à Saint- 
Laurent-en-Plérin, déclarée coupabe d'intel- 
ligences avec l'ennemi, à été condamnée à 
la peine de mort, à Ja confiscation, au profit 
de la nalion, de ja totalilé de ses biens, dans 
les conditions prévues par les articles 47, 28, 
39 du code pénai, 


D'un arrêt par contumace, rendu par la 
cour de Justice, section des Côtes-du-Nond, 
en date du 19 juin 19%, il rsuite que Ja 
nommée Lelent (Elmire), femme Bouchoucha 
Sassi, quarante-qualre ans, file de Jules et 
de Rose-Aimée Coilau, née le 5 novembre 1%0 
à JHon-lcrgies (Nord), ménagère, ayant de- 
rocuré à Pleslin-les-Grèves, déclarée coupa- 
ble d'intelligentes avec l'ennemi, a été con- 
damnée à la peine de mort, à la confiscation, 
au profit de la nation, de la totalité de ses 
biens, dans les conditions prévues par les 
articles 37, %, 29 du code pénal. 


D'un arrêt par contumace rendu jar ja cour 
de justice, seclion des Côles-du-Nord, en date 
du 19 juin 196, il résulte que le nommé 
Berthelot (Joseph), quaran ans, fils de 
Pierre et de Célestine Lejeune, 
1905 à Meslin, arrondissement de Saint-Brieuc, 
doctêur en médecine, ayant demeuré à 
Ploeuc, déclaré coupable d'intelligences avec 
l'ennemi, a é!ÿ condamné à a peine de 
mort, à la confiscation, au profit de la nation, 
de la totaiité de ses biens, dans les conditions 
prévues par les articies 37, 2%, 29 du code 
pénal, 


D'un arrêt par cin'umace rendu par la cour 
de justice, section des Côtes-du-Nord, en date 
du 5 juin 1935, il résulte que le nommé 
Goosens (Julien), quarante et un ans, né le 
4 décembre 1903 à Appels (Belgique), ma- 
nœuvre, ayant demeuré à Plancoet, déclaré 
coupable d’intclligences avec l'ennemi, a été 
condamné à vingt ans de travaux forcés, dix 
ans d'interdiction de séjour et à la confisca- 
tion, au proflt de la nation, de la totalité de 
ses biens. dans les conditions prévues par les 
articles 37, 3%, 939 du code pénal. 


D'un arrêt par contumace rendu par la cour 
de justice, section des Côtes-du-Nord, en date 
du 5 juin 1955, il résulte que le nommé Droi- 
court (Joseph-Clément-Gabriel}, vingt-quatre 
ans, fils de Louis et de Jeanne Danelewitz, 
né Ve % septembre 1920 à Xaurey, arrondis- 
sement ‘de Metz, interprète, ayant demeuré 
à Saint-Brieuc, déclar4 coupable d'intelli- 
gences avec l'ennemi, à été condamné à la 
peine de mort, à la confiscation, au profit 
de la nation, de Ja totalité de ses biens, 
dans les conditions prévues pardes articles 37, 
38, 39 du code pénal 





D'un arrêt de contumace, rendu par la cour 
de justice, section des Côtes-du-Nord, en date 
du 28 mai 1945, il résulle que le nommé 
Corlouer (Jean-Gabriel-Maurice), quarante-trois 
ans, fils de Henri-Louis-Marie et de Marie- 
Scholastique-loseph Jufle, né le 14 juillet 
1901 à Brest, architecte, ayant demeuré à 
Saint-Quay-Portrieux et à Saint-Brieuc, déclaré 
coupable d'intehigences avec l'ennemi, a été 
condamné à ja peine de imort et à la confisca- 








tion, au profit de Ja nation, de la totalilé de 
ses biens, dans les conditions prévues par les 
articles 37, %$, 39 du code pénal. 





D'un arrèt de contumace, rendu par la cour 
de jusiice, section des Côles-du-Nord, en date 
du 20 juin 1945, il résulte que le nommé Ja- 
met (Aibert), vingt-trois ans, fls de Emile et 
de Marie Lance, né le 6 décembre 1921 à 
Saint-Brieue, manœuvre, avant 
Saïnt-Bricue, 57, rue de Gouédic, « 
pab.e de trahison, a été condamné à la peine 
de mort, à ia confiscation, au profit de la na- 


lion, de la totalité de ses hiens, dans les con- 
dilions prévues par les articles 937, 2, % du 
code i il 
mms 
D'un orrèôt de contumace, rendu pa \ Fr 
de justice, section des Côtes-du-Nord, en data 


du 26 juin 1945, il résulte qu 


ue la nomm RO 
bin (Marie-Josèphe), â%e de vingt-! ans, 
fille de Jaseph et de Marie Le Calvez, née la 
25 mars 192 à Locarn, domestique, avant des 
meuré au Faou (Finisière), déclarée coupabia 
d'intelligences avec l'ennemi, a ét lame 
née à la peine de mort, à Ja dégradation na- 
tionale ct à la confiscation, au profit de la 
nation, de ja fatalilé de ses biens, « les 
conditions prévues par jes arlicles 47, 3, 39 
du code pendu. 

D'un arrêt de contuimace du } " 
de justice, section des Côtes-du-Nord, data 
du 22 mai 1945, il résulle que le nommé Baie 
vin (Ange-Yves-Marie), cinquante-lrais ans, 
flls de Marie-Ange et de Marie-Rose May, né le 
3 juin 1891 à Jugon, arrondissement de Dinan, 
ayant demeuré à Saint-Brandan (es-due 
Nord} et à Paris, 45, boulevard de Charonne,” 
déclaré coupable d’inle:ligences avec l'ennemi, 
a élé condamné aux travaux forcés à perpé- 
tuité, à la confiscation, au ofit de la nation, 


de la totalité de ses hicns, dans les conditions 
prévues par les articles 37, 38, 39 du code pé- 


nal. 


ee 


D'un arrêt de contumace, rendu par Ja cour 
de justice, section des Côtes-du-Nord, en date 
du 26 juin 1955, il résulte que le nommé Lormn- 
bard ( Charles - Amédée - Benoist-Simon }, cin- 
quante-sept ans, fils de Chares-François-Vin- 
cent et de Marie-Aline-Clothilde Levèque, né 
le 17 novembre 1887 à Montphothier, arrondis- 
sement de Nogent-sur-Scine, anarchand da 
chevaux, ayant demeuré à Kergrist-Moc'ou, 
déclaré coupable d'intelligences avec 
nemi, a été condamné à ja peine de mort, à la 
dégradation nationale à vie et à la confisca- 
tion, au profit de Ja nation, de la tolalité de 
ses hiens, dans 165 conditions prévues par les 
articles 37, 38, 39 du code pénal. 


D'un arrêt de contumace, rendu par ja cour 
de justice, section des Côtes-du-Nord, en date 
du 3 juillet 1945, il résulte que le nommé Gou- 
riou (Albert-Jean-Louis), vingt-cinq ans, fs 
de Jean-Baptiste et de Marie-Francine Le Page, 
né le 25 octobre 1916 à Souiffiec, arrondisse- 
ment de Guingamp, ouvrier agricole, ayant de- 
meuré à Ladebaeron, déciaré coupable do 
trahison, a été condamné à la peine de mort, 
à la dégradation nationale à vie et à la confis- 
cation, au profit de la nation, &e Ja totalité 
de ses biens, dans les conditions prévues par 
les articles 37, 38, 39 du code pénal, 





D'un arrêt par contumace rendu par la cour 
de juslice,.section des Côtes-du-Nord, en date 
du 3 juillet 1945, il résulle que le nommé 
Mousset (Eugène-Alexandre), quarante et un 
ans, fils de Eugène-Mathur n-Jean et de Odile- 
Marie-Joseph Cosson, né le 20 janvier 1904 à 
Pleslin, manœuvre, ayant demeuré à Couvran 
en Plérin, déclaré coupable de trahison, a été 
condamné à la peine de mort, à la confisca- 
tion, au profit de la nation, de la totalité de 


ses biens dans les conditions prévu s par les” 


arlicles 37, 38, 39 du code pénal, ct à la dégra- 
dalion nationaie à vie. 


ee ee 


D'un arrêt par contumace rendu par la cour 
de justice, section des Côtes-du-Nord, en date 
du 3 pre 1945, il résulte que le nommé 
Br'flaut (Marcel), déciaré coupable d'inte!ll. 


2 


gences avec l'ennemi, a été condamné à là 
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eine de mort, à la dégradation nationale, à 
a confiscation, au profit de la nation, de la 
tolalilé de ses biens dans les comditions pré- 
vues par les articles 37, 38. 39 du code pénal. 


ie 





D'un arrêt de contumare rendu par la cour 
de justice, section des Côlesdu-Non, en date 


du 27 juillet 1945, #1 résulte que es nommés : 
Thomas (Renél, cinquantemneuf ans, flls de 
Yves et de Marie Le Maréchal, né le 7 juin 
4986 à Plérin, courtier en grains, ayant 


demeuré à Légué en Plérin; Lerouge (Jean- 


Paul), trente-trois ans, fils de Lucien et de 
Louise Pezet, né le 7 octobre 1911 à Paris, sans 
profession, ayant demeuré à Saint-Malo, décia- 
rés coupables de commerce avec l'ennemi, 


on! « condamnés: 40 Thomas (René) à la 
peine de mort; 20 Lerouge (Jean) à vingt ans 
de ! iux forcés. vingt ans d'interdiction de 
LE 


jour, à la dégradation nationale, et, en vertu 
ue riicles L 3, 09 du code pénal, chacun 
à la confiscation, au profit de la nat'on, de la 
totalité de leurs biens. 
ts 


D'un arrêt contradictoire rendu par la cham- 
bre civique d’Ile-et-Viksine, section des Côtes. 
. en date du 23 avril 1945, il résulte 
nommé Amette (Yves-Marie), âgé de 
go xaniedeux ans, charcutier à Plouec, né à 
Po le 42 janvier 1883, de Yves et de Rose 
Georgelin, déclaré coupable d'indignité natio- 
na'e, a été condamné à la dégradation natio- 
ra \ vie, à dix ans d'interdiction de séjour 
dans les déparieiments des (Côtes-du-Nord, 
Finislère, Morbihan, Loirefnférieure et Hle- 
el-Viaine, et à la confiscation de la totalité 
b'ens dans les condilions prévues par 
irlicles 37, 38, 39 du code nénal. 





D'un arrêt contradictoire rendu par la cham- 
bre civique du département d'Ille-et-Vilaine, 
secion des Côtes-du-Nord, en dale du 26 mars 
4915, il résulte que ia nommée Didon (Angé- 
Jina-Anna), veuve Poder, cinquanle-cinq ans, 
sans profession, doiniciliée à Châteauneuf-du- 
Jo née à Plourin (Marlaix) le 8 novembre 
49, de Jean et Marie-Anne Firiou, déclarée 
coupable d'indignité nationale, a été condam- 
née à dix ans de dégradation nationale, à la 
confiscation de ses D'ens dans les conditions 
prévues par les articles 37, 38, 39 du code 

snal. exception faite de la pension de retraile 
FM quelle elle peut avoir droit du chef de son 
défunt mari. 


se 


D'un arrêt contradictoire rendu par la cham 
bre civique d'Hile-et-Vilaine, section des Côtes- 
du-\orJ, en date du 26 juin 1%, fl résulte que 
le nommé Jarrot (Gaston), âgé de aquarante- 
trois ans, chef d'équipe, rue de La Fontaine, 
à Saint-Quay-Poririeux, né à Montcornet 
(Laon) le 13 mai 1901, de Emile et Thérèse 
Docel'e, déclaré coupable d'indignité mnatio- 
nale, a été condamné à la dégradation natio. 
nale à vie, À dix ans d'interdiction de séjour 
an: les départements des Côûtes-du-Nord, 
Hle-el-Vilaine, Lotre-Inférieure, Morbihan. Fi- 
nislôre et à la confiscaiion de la totalité de 
ses h'ens dans les conditions prévues par ‘es 
arlicies 37, 38, 39 du code pénal. 


D'un arrêt contradictoire rendu par la cour 
de justice d'Ille-et-Vilaine en date du 25 juil- 
let 1916, il résulte que le nommé de Saint- 
Mc'oir (Alain-Paul-Marie-Anne), âgé de qua- 
I leux ans, fils d'IHenri-Marle-Edmond et 
de Pinezon dn Sel des Monts (Anne-Marie- 
Hélène-Josèphe), né le 6 avril 1904 à Saint- 
Brieuc (Côtes-du-Nord\, homme de lettres, 


domicilié 8 bis, rue Pierre-Hévin, à Rennes, 
déc'aré coupable d'intelligences avec l'en- 
nemi, a été condamné à la peine de vingt 
ans de {travaux forcés, À Ia dégradalion natio- 


nale et À la confiscation de Ja totalité de ses 
biens, an profit de la nation, dans les condi- 
tions prévues par les articles 37, 38, 39 du 
code pénal, et vingt ans d'interdiction de 


me 


D'un arrêt contradictoire rendu par la cour 
de justice d'Ille-el-Vilaine en date du 11 dé- 
cembre 1916, il résuble que le nommé Perdriel- 
Vaissière (Jean), Agé de cinquante-quatre ans, 
fs d'Eugène et de Vaissière (Jeanne), né le 
6 juiilel 1892 à Brest, ancien avocat à la cour 
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d'appel de Rennes, domici!ié à Rennes, 2, Tue 
Victor-Hugo, déclaré coupable d'atteinte à la 
sûreté extérieure de l'Elat et d'actes de na 
ture À la défense natlonale a été condamné 
à quatre ans d'emprisonnement, à la dégra 
dation nationale et à la confiscation, au profil 
de la nation, de la totalité de ses biens pré- 
sents, dans les conditions prévues par les 
articles 37, 38, 39 du code pénal. 
ee  ————…— 


D'un arrêt contradictoire rendu par la cour 
de justice d’Ille-et-Viiaine en date du 12 no 
vembre 196, il résulte que le nommé Min'ov 
(Jean-Joseph), âgé de vingt-quatre ans, fs 
de Joseph-Marie et de Héinon (Marie-Anne) 
né le 18 avril 1922 à Guiscritf, arrondissement! 
de Pontivy, domicilié à Penkernaën en Guis 
criff, cultivateur, déclaré coupable d'intelli- 
gences avec l'ennemi, a été condamné à six 
ans de travaux forcés, quinze ans d'’interdic- 
tion de séjour, à Ja dégradation nationale e@ 
à la confiscation; au profit de la nation, de 
la totalité de ses hiens, dans les conditions 
prévues par les articles 97, 38, 39 du code 
pénal. 


D'un arrêt contradictoire rendu par la cour 
de justice a’flle-ct-Vilalne en date du 8 oc- 
tobre 1946, il résulte que le nommé Larbou- 
lette (Robert-Yves-Joseph), âgé de vingt-cinq 
ans, ftls de Julten-Marie el de Le Freillec 
(Marie-Françoise), né le 95 janvier 1921 à Pon- 
Uvy (Morbihan), employé de bureau, ayant 
demeuré 155, rue Bellamy, à Nantes, déclaré 
coupable d'atteinte à la sûreté extérieure de 
l'Etat et d’intelligences avec l'ennemi, a été 
condamné à la peine de mort, À la dégrada- 
tion nationale el à la confiscation, au profit 
de la nation, de la totalité de ses biens, dans 
les rondifions prévues par les articles 37, 38, 
J9 du code pénai. 


mn 


D'un ar-êt contradictoire rendu par la cour 
de justice d’Ille-et-Vilaine en date du 25 sep- 
tembre 1916, il résulie que le nommé Marny 
(Robert), âgé de trente-cinq ans, fils de Ro- 
bert et de Krasa (Anna), né le 16 novembre 
1919 à Brno (Moravie)}, ingénieur, domicilié 
9, rue Salomon-de-Brosse, à Rennes, déclaré 
coupable de commerce avec l'ennemi, a- été 
condamné à la peine de deux ans de prison, 
à la dégradation nationale, à la confiscation 
de la totalité de ses biens au profit de la 
nation, dans les conditions prévues par les 
articles 27, 38, 39 du code pénal. 





D'un arrêt contradictoire rendu par la cour 
de justice d'Ille-et-Vilaine en date du 28 août 
1916, 1 résulte que la nommée Milonnet (Ma- 
rie), veuve Le Bars, âgée dé cinquante-deux 
ans, fille d'isidore et de Bastard (Marie-Jo- 
seph), née le 26 novembre 4893 à Ploezal, 
arrondissement de Guingamp, commerçante, 
domiciliée à Age rs (Seine}, dé- 
clarée coupable d’intelligences avec l'ennemi, 
a été condamnée à la peine de quinze ans de 
travaux forcés, à la dégradation nationale et 
à la confiscation, au profit de la nation, de Ja 
moitié de ses biens, dans les conditions pré- 
vucs par les articles 37, 38. 39 du code pénal. 





D'un arrêt contradictoire rendu par Ja cour 
de justice d'Ille-et-Vilaine en date du 29 août 
1916, il résulte que le nommé Harel (Lucien- 
Gabriel}, Agé de trente-trois ans, fils de 
Céleslin-Jules et de Delisle (Léontine-Arman- 
dine), né le 17 octobre 1912 à flambye, 
arrondissement de Coutances, coiffeur, domi- 
cilié à Rennes, 12, rue des Dames, déclaré 
coupable d'intelligences avec l'ennemi, a été 
condamné à la peine de mort, à la dégrada- 
lion nationale el à la confiscation, au profit 
de la nation, de la totaiité de ses biens. dans 
les conditions prévues par les articles 37, 38, 
39 du code pénal. ‘ 





D'un arrêt contradictoire rendu par la cour 
de justice d'Hle-et-Vilaine en date du 2 juil- 
let 1946, il résulle que le nommé Bizien 
(Yves-Marie), Agé de trente-neuf ans, fils de 
Laurent et de Derrien (Marie-Anne), né à 
Lannedern le 21 juin 1907, voyageur de 
commerce, ayant demeuré pe tienne-Do- 
let, à Brest, déclaré coupable d'atteinte à la 





nn 
sûreté extérieure de l'Elat, a 66 condamne 
à huit ans de travaux forcés, à la dégrada. 
tion nationale et à la confiscation, au profit 
de la nation, de la totalité de ses biens, dans 
les conditions prévucs par les articles 37, 2 
9 du code pénal. à 





D'un arrêt con‘radictoire rendu par la cour 
de justice d'Ille-et-Vilaine, en date du 12 juil. 
let 1946, il néeulte que les nommés: Schwilles 
(Emile), âgé de trente-quatre ans, fils de hiniie 
et de Eugénie Mathern, né le 8 octobre 1911 à 
Porticux, arrondissement de Mirecourt (Vos. 
ges), électricien, ex-secrétaire départemental] 
de la L. V. F. et ex-chef de centaine de la mi. 
lice française à Rennes, domicilé rue Biirnde. 
tp ar au Mans; du Perron da 
Maurin (Raymond), âgé de quarante-quatre 
ans, fils de Pierre et de Hermine de Bellevue 
né le 26 juillet 1902 à Saint-Servan, arrondis! 
sement de Saint-Malo, agent d'assurances, ex. 
dékgné aux questions juives et ex-chef régio. 
nal'@le la milice française à Rennes, domi-ilié 
116, rue George-V, à Dinard, déclarés coupa- 
bles d’intelligences avec l'ennemi et 4e port 
d'armes contre la France, ont été condarnnés 
chacun à la peine de mort, à la dégradation 
nationale et à la confiscation au profit de Ja 
nation de la totalité de leurs biens, dans les 
conditions prévues par les arlicles 37, 28, 29 
du code pénal. 





D'un arrêt contradictoire rendn par la rour 
de justice d’Ille-et-Vilaine, en date du 18 juin 
1926, il résulte que le nommé Guieysse (Mar. 
cel-Charies), Agé de soixante-quatre an, 14 
le 21 août 1881 à Kervéléan en Loudan, arron- 
dissement de Lorient, fils de Pierre-Pau] et 
Juif (Louise), professeur libre, demeurant À 
Kervéléan en Lanesler, déclaré coupable d'in- 
teligences avec l'ennemi, a été condamné À 
cinq ans d'emprisonnement, à la dégradation 
nationale et à la confiscaton au profit de la 
nation de la totalité de ses biens, dans les 
conditions prévues par les articles 97, 3, % 
du code pénal. 


a 


D'un arrèt contradictoire rendu par la cour 
de justice d’Ille-et-Vilaine, en date du 13 juin 
1916, il résulte que L’Heure brelonne, entre- 
prise de presse, ayant son siège soc:al à kter- 
nes, 11, quai Lamartine, représentée par 
Jaffré (Joseph), âgé de trente-neuf ans, fils de 
Joseph et de Le Corre (Marie-Mathurine), né 
le 6 mai 1906 à Berné, arrondissement de l'on- 
tivy, publiciste, rédacteur en chef de ladite 
entreprise de presse, domicilié à Langro x en 
Languidic (Morbihan), déciarée coupable d'in- 
fraction à l'ordonnance du 5 mai 1945. à élé 
condamnée à la dissolution de la socété et à 
la confiscation, au profit de la nation, de la 
totalité de ses biens, dans les condilions pré- 
vues par les articles 37, 38, 39 du code pénal. 





D'un arrêt contradictoire rendu par la cour 
de pustice d'Ille-et-Vilaine, en date du {7 juin 
1916, il résulte que la Société malouine de 
presse et d'édition, ayant son siège social à 
Saint-Malo, rue des Lauriers, 42, repré<entfe 
par Daolley (Henriette), veuve Bazin (Renc), 
âgée de soixante-deux ans, fille de Armand ct 
de Maria Halot, née le 45 janvier 1881 à Saint- 
Malo, présidente du conseil d'administration 
et directrice du journal de ladite société Le 
Salut, domiciiée à Saint-Malo, 5, rue Chateau 
briant, déclarée coupable d'infraction à 1or- 
donnance du 5 mai 1955, a été condamnée À 
la dissolut'on de la société et à Ja confiscation, 
au profit de la nation, d’un dixième des biens 
de ladite société, dans les conditions préviics 
par les articles 37, 38. 39 du code pénai. 





D'un arrêt contradictoire rendu par la Cour 
de justice d’Ie-et-Vilaine, en date du 1: juin 
1916, ‘1 résulte que le nommé Rivière (Jean- 
Yves-Marcel), âgé de vingt-quatre ans, né Je 
22 août 1921 à Rennes, 1lls de Marcel-Denis- 
Rosalie et de Saget (Yvonne-Augusiine-Anne , 
étudiant, demeurant à Paris, 14, rue de la 501 
bonne, déclart coupable d'intelligences avc 
l'ennemi, a été condamné à vingt ans de tri- 
vaux forcés, à vingt ans d'interdiction de s°- 
jour, à la dégradation nationale et à la oi 
fiscation de la totalité de ses biens du profit 
de la nation, Gans les conditions prévues Par 
les arlicles 57, 28, 39 du code pénal. 








193 


darmng 
Égrada. 





È 
1 
L 








JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


419 











Er € MENOSTE 
13 Janvier 1938 


EE — 


“un arrêt contradictoire rendu par la cour 
D “eice d'Ile-et-Vilaine, en date du 
11056, il résulte que le nommé Le Ruyet 
mseph-Louis-Marie), azé de vingt-quatre ans, 
"0,5 99 avril 1922 à Bubry, arrondissement 
de Lorient, fils de Joseph et de Le Mab (Fran- 
*Maric-Désirée), journaliste, demeurant à 
«, 42, rue de Lens (Pas-de-Calais), 
upable d’intelligences avec l'en- 





aise- 


&llaumine 


hr CO 
ÿp été condamné à fa ‘eine de mort, à 
\ déadation nationale et à la confiscation 
la totalité de ses biens. dans les conditions 
prévues par les articles 37, 38, 39 du code 
pal. 

yn errèt contradictoire rendu, par la cour 
&æ justice d'Ille-et-Vilaine, ,en dale du 
44 juin 1946, il résulle que le nommé Renard 
(Lson-Pierre-Prosper), âgé de vingt-neuf ans, 
ve le 13 octobre 1917 à Rennes, employé à la 


coté nalionale des chemins de fer fran- 
ais, domicilié à Rennes, 10, rue de la Paix, 
déclaré coupable d'intelligences avec Flen- 
nemi, à 6 condamné à la peine de mort, à 
h dégradation nalionale et à la confiscation 
au profit de la nation, de la totalité de ses 
liens, dans les conditions prévues par les 
wüickes 37, 28, 39 du code pénal. 


p'un arrêt contradictoire rendu par Ia cour 

de justice d’ille-et-Vilaine, en date du 
juin 446, il résulle que le nommé Busson 
ns-Félix-Marie-Mathurin), âgé de quarante- 
sept ans, né le 25 avril 1899 à Baïin-Sur-Oust, 
arondissement de Redon, fils de Félix-André 
et de Duval (Matbhurine), négociant, demeu- 
nant 12, place de Ja Duchesse-Anne, à Redon, 
déclaré coupable d'atteinte à la sûreté extc- 
rieure de l'Ftat, à été condamné à cinq an- 
nées d'emprisonnement, à la dégradation na- 
tionale et à la confiscation, au profit de la 
paton, de tous ses biens présents et à venir, 
dans les conditions prévues par les articles 
5, 48, 39 du code pénal. 
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D'un errèt contradictoire rendu par Ja cour 
xtice d'Ille-et-Vilaine, en date du 29 mai 
496, il résulte que le nommé Gastebois (Jo- 
seph-Marie), âgé de trente-cinq ans, né le 
6 mars 1911 à Saint-Lunaire-de-Coutois, arron- 
dissement de Nantes, fils de Charles et de 
Brochard (Maric), représentant en quincaille- 
rie, demeurant à Nantes, avenue Charles-Zé- 
non, déciaré coupable de commerce avec l’en- 
nemi, a été condamné à cinq années de réclu- 
sion, dix ans d'interdiction de séjour, et à la 
confiscation de la totalité de ses biens, au pro- 
ft de ja nation, dans les conditions prévues 
par les articles 47, 38 et 39 du code pénal et à 
la dégradation nationale. 
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D'un arrêt contradictoire rendu par la cour 
de justice d'Ilke-et-Vilaine, en date du 16 mai 
16, il résulle que le nommé Breyer (Je: 
ê2é de trente-cinq ans, fils d'Edouard et de 
Solpray (Elisabeth), né le 12 août 1910 à Bu- 
dapest (Hongrie), journaliste, demeurant à 
Neuilly-sur-Seine, 4%, rue de Longchamp, dé- 
claré coupabie d'intelligences avec l'ennemi 
ct de port d'armes contre la France, a élé 
condamné à la peine de mort et à la confisca- 
tion, au profit de la nation, de la totalité” de 
ses hiens, dans les conditions prévues par les 
arlicies 37, 33 et 39 du code pénal. 


D'un arrêt contradictoire rendu par la cour 
e Justice d'Tle-et-Vilaine, en date du 14 mai 
1916, il résulte que la nommée David (Alice- 
Micheline), âgée de vingt et un ans, née le 
10 novembre 1924 à Lambézellec, arrondisse- 
ment de Brest, fille de Michel et de Tanguy 
(Françoise), eouturière, domiciliée à Brest, 
2, rue d'Aiguillon, déclarée coupable d'at- 
teinte à la sûreté extérieure de l'Etat, a été 
tondamnée à vingt ans de travaux forcés, 
tingt ans d'interdiction de séjour et à la con- 
fiscation, au profit de la natiôn, de la totalité 
de ses biens, dans les conditions prévues par 
les articles 37, 38 et 39 du code pénal. 





D'un arrêt con!radictoire rendu par la cour 
de justice d’Ille-et-Vilaine, en date du 13 mai 


Jues), âgé de trente-quatre ans, né Je 14 août 
1911 à Bebrupt arrondissement de Verdun 
(Meuse), fils d'Albert-Auguste-Armand et de 
Delapierre {Mar'e-Sidonie), comptable, 44, rue 
Suflren, à Brest, déclaré coupable ‘d'intel!i- 
gences avec l'ennemi, a été condamné à cinq 
aus de travaux forcés, à la dégradation natio- 
nale et à la confiscation, au profit de la na- 
lion, de Ja totalité de ses hiens, dans les con- 
dilions prévues par les articles 97, 3, 39 du 
code pénal. 
nee 


de justice d' He<t-Vilaine, section de Ouiin- 
per, en daté du 10 mai 196, il résulte que 
le nonimé Geffroy ‘André), âgé de vingt-qua- 
tre ans, fils de HBaptiste-Marie et de Jacdq 
Jeanne-Marie), né Je 4 août 1921 à Plouguiel, 
arrondissement de Lannion (Côtes-du-Nord), 
forgeron, dmnicilié à Pormmeri!-Jaudv, déclars 
coupable d'intelligences avec l'ennemi et de 
port d'arsnes contre Ja France, a été con- 
“dainné à la peine de mart et à la confisca- 
tion, au profit de la nation, de Ja totalité de 
ses hie conditions prévues par 


| dans les 
les ar: 32 du code pénal. 








D'un arrét contradictoire rendu par la cour 
de justice d'Hle-et-Vilaine, en date du 6 mai 
1916, il résulte que le nommé Warnet (Pau-- 
tens-Francois), âgé de vingt et un ans, fils 
de Gaston-Alfred et de Muro (Anne-Marie 
Joseph}, né le 16 octohre 124 à Rennes, se- 
crélaire, domiciliée à Rennes, ?, rue Victor- 
Ilugo, déclaré coupable d'intelligences avec 
l'ennemi, à été condamné à cinq ans d'em- 
pres mnément, à la dégradation naliona'e et à 
la confiscation, au profit de Ja nation, de 
tous ses hiens, dans !rs conditions prévues 
par les articles 37, 38, 49 du code pénal 


a —— 


D'un arrêt contradictoire rendu par la cour 
de justice d'Ileæt-Vilaine, section de Quim- 
per, en date du 27 avril 1946, il résulle que 
le nommé Bonnec (Roger), âgé de trente-deux 
ans, fils de François et de bDupré (Léontine), 
né le 16 novembre 1913 à Saint-Germain-Sur- 
Loire, arrondissement d'Angers, cuisinier, do- 
micilié à Angers, 25, rue Thiers, déclaré cou- 
pable d’intelligences avec l'ennemi, a été con- 
darané à vingt ans de travaux forcés, vingt 
ans d'interdiction de séjour et à la confisca- 
tion, au profit de la nation, de la totalité de 
ses biens, régis comme biens d'absents, dans 
les ronditions prévues par les articles 97, 33 

l pénal. 


et 59 du cod 
plaintes 


P'un arrét contradicloire rendu par la cour 
de juslice d'Hle-et-Vilaine, en date du 5 avril 
1946, il résuite que le nommé Leneuf de Neutf- 
ville {Roger), âgé de trente-huit ans, fils 
d'Achille-Joseph et de Prudhomme (Lucie- 
Jeanne), n6 le 4 août 4907 à Paris (18e), em- 
plové de commerce et milicien, domicilié à 
Paris (16e), 155, Faubourg-Saint-Denis, déc'aré 
coupable de port d'armes contre la Fran:e 
et d'inltelligences avce l'ennemi, a élé con 
damné à la peine de mort, à la dégradation 
nationale et à la confiscation de la totalité 
de ses biens, au profit de la nation, dans les 
conditions prévues par les arlicles 37, 58 et 39 
du code pénal. 


mn 


D'un arrêt contradictoire rendn par la cham- 
bre civique du département d'Ille-et-Vilaine, 
en date du 24 janvier 1946, il résulle que 12 
nommé Le Graud (Robert-Jean-Marie;, âgé de 
trente-huit ans, né le 16 juillet 1907 à Nantes, 
de Jean-Pierre et d'Héiiss (Marie-Anne), ma- 
rié sans enfant, exploitant de cinéma à Auray 
(Morbihan), déclaré coupable d'indignilé na- 
tionale, a été condamné à vingt ans de dégra 
dätion nationale, à la confiscation de Ja moitié 
de ses biens, en vertu des arlicles 37, 38 et 
29 du code pénal. Par décret du 21 novembre 
1936, il est fait remise de quinze ans de dé- 

radation nationale et limite la confiscation 
à dix mille francs. 





D'un arrèt contradictoire rendu par la cham- 
bre c.vique du département d’Hle-et-Vilaine, 
en date du 21 novembre 1946, il résulle que Ja 
nommée Magnon (Marie-Augustine), femme 


—_———"""à 
cinquantè-cinq ans, née le 18 août 1391 à 
Montmorillon (Vienne), sans profession, rue 
Frémicourt, 4 à Paris (13° léclarée coupable 
d'indignité nationale, a été condamnée à cinq 
ans de dégradat'on nationale et à la confis- 
cation, au profit de la nation, du quart de ses 
biens, dans les conditions prévues par les 
articles 37, 38, 39 au ‘ode pénal. 








D'un anrêt contradictoire rendu par la chame 
bre civique du département d'Ille-et-X 


cn date du 6 juin 1916, il résulte que le 
nommé Bahvaud (DonatienLouis-Marie), fe 
de Louis-Auguste-Marie et de Guéri M 
Mathilde), trente-ncuf ans, né le M di n! 


1906 à la Chapelle-Heuln (Loire-nférieur 

négociant en vins à la Chapelle-Heulin (Loire 
Inféricure), déclaré coupable d'indignilé na- 
lionale, a été condamné à la peine de dix ans 
de dégradaliun nationale, à la confils:ation de 


la moilié de ses h'ens, dans les romlilions 
prévues par les articles 57, 38, 939 du ‘ode 
p nal. 


D'un anrêt contradictoire rendu par la chame 
bro c:vique du département d'Ile-el-Vilaine, 
en date du 29 mai 1916, il résulte que le 
nommé Jumoulin (Charles), fils de Yves 
Corentin ct de Prigent Barbé, cinquante-cinq 
ans, né lo 17 seplembre 1890 à Plognjean, ar- 
rundissement de Morlaix, département du Fi- 
nislère, négociant en vins, 6, place Traoulen, 
à Morlaix, déclaré coupable d'indignité natio 
nale, a été condamné à six ans de dégradation 
nationale, à la confiscation de la moilié du 
ses h.ens dans les conditions prévues pat leg 
articles 37, 34, 39 du code pénal. 

D'un arrêt contradictoire rendu par la cham:- 
brs civique du département d'Ille-et-Vilaine, 
en date du 24 janvier 1946, il résulte que le 
nommé Galerne (Jean-Cvr), fils de Galerne 
Jeanne), soixante et onze ans, né le 17 juillet 
187%, à Morcac (Morbihan), marié, sans en 
fant, négociant en vins, 1, rue Cornal, à 
le Palais (Morbihan), déclaré coupable d'indi 
onité nationale, a été condamné à dix ans 
de dégradation nationale, à Ja confiscalion da 
la motlié de ses biens dans les conditions 
prévues par les articles 37, 38, 29 du codn 
pénal. 


a ———— 


D'un arrêt par contumase rendu par ]4 
chambre civique du département d'ille-et- 
Vilaine, en date du 8 février 1946, il résulle 
que le nommé Prouveur (Géry), fils de Fran 
cois-Augustin et de Plas (Elsabelth}), vingt-six 
ans, né le 7 ociobre 1919 à Vaux-sous-Chauvre- 
anount (Belgique), marié, trois enfants, nalios 
nalté francaise, ouvrier métallurgisie, à Vaux- 
sous-Chauvremont, et actuellement 2, rue Du- 
gucse'in, à Rennes (Ille lai 


né à la dégradation nationale à vice, à la con- 
fiscation de la totalité de ses biens en veriu 
des articles 37, 238, 39 du code péaa', et à 
vingt ans d'interd.ction de séjour dans 1e3 
départements d'ille-et-Vilaine, des 
du Finistère, du Morbihan et de 1a 
Loirce-inférieure 








D'un arrêt par contumace rendu par la 
chambre civique du département d’ille-et- 
Vilaine en date du 21 février 1916, il résulte 
que la nominée Guena Mar.e-Françoise), 
femme Le Gall, fille d'Hervé et de Tribaol 
(Marie), cinquante-sept ans, née le 15 noveim- 
bre 15888 à Landunvez (Finistère), marice, 
quatre enfants, cullivatrice à Quinquis en 
Plouguion (Finistère), déclarée coupable d’in- 
dignité nationale, a été condamnée à vingt 
ans de dégradation nationale, à la econfisca- 
tion de la moilié de ses biens, dans les condi- 
tions prévues par les arlicles 97, 3x, 49 du 
code pénal, 





D'un arrêt par contumace rendu par la 
chambre civique du département d’ille-et- 
Vilaine en date du 22 mai 1946, il résulte que 
le nommé Paumelle (Bernard-Renc-Joseph}, 
fils d’André-Léopoid et de Sannier (Mathi:de- 
Isabelle - Thérèse), vingt-neuf ans, né le 
31 mars 1917 à Caudebec-en-Caux, arrondisse- 











#)it, ] résulte que le nommé Lebert (Roger- 


Boulet, fille de Léon et de Laroche (Célestine), 


ment d’'Yvetot (Seïne-Inférieure), marié, sans 
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enfant, manœuvre, 4, rue Auguste-Rouzant. à 
Rouen (Seine-Inférieure), déclaré coupable 
d'indignilé nationale, a élé condamne à Ja 
dégradation nationale à vie, à la confiscation 
de la totalité de ses biens, en verlu des arti- 
cles 37. 38, 39 du code pénal, et à vingl ans 
d'interdiction de séjour dans les cinq di parte- 


ment bretons, savoir: Finistère, ile-et- 
Vi! l Côtes-du-Nord. Morbihan et Loirc- 
mféri 

D'un arrêt par contumace rendu par la 
chan civique du département d’ilic-et- 
Vilaine en dale du 14 juin 1946, fl résulte 
que le nommé Deprez (Georges-Françuois- 
Churles-Joseph), fils d'Octave-loseph ct de 
Bracq (Antoinetle-Marie), quarante-trois ans, 
né le 5 inars 1903 à Lens, arrondissement de 
Béthune (Pas-de-Calais), conducteur ae tra- 
vaux à la Socicté nationale des chemins dr 
fer français, 62, rue de la Poterie, à Argentan 


d'indignité natio 


‘aré coupable 
la confiscati 


damné à 


{Ori so 


à vie, à Clé cor 


10 ses biens, dans 1es cond pré- 
X par les articles 37, 38, 39 du code pénal, 
el à v t ans d'interdiction de séjour dans 
d( Kpartements brelons, savoir: JIlle-el- 
Vilaine, Côtes-du-Nord, Morbihan, Finistère et 
Loire-Inféricure. 

D' arrêt de conulumace rendu par la 
char civique d'ille-el-Viaine en dale du 
4 noveinbre 1947, il résulle que Ie nommé 
Etie] Léon-Marie}, fils de Guslave-Joseph- 
Mur et d'Hougron (Marie), vingt-six ans, 
né 1 décembre 1920 à Jans, arrondisse- 
ment Châleaubria (Loire-Inférieure), do- 
Huieul! t au Guineau en la ( ha] ile-Basse- 
\! ement « Nan Loire-Infé 
ri { { la } COUP b'e d'indignilé n tionale, 
a été à lamné à la dégradation nationale à 
vi 1 confiscation, au profit de la natton 
de la tolalité da s biens, dans les condilions 
prévu par Îles articles 37, 85, 39 du code 
pénal, et à l'interd nn perpétuelle de rési- 
dence dans Ja région parisienne et dans les 
régi administralives di Brelagne et 
d'Anjou 

D'u rrêt de contumace r I pa la cout 
de ! d'I et-V c.cen date du 2 mars 
RATE résuite que le nommé Ke { (Jean- 
Jacq lenri), âgé de vingt-deux al [115 
d'Heuri-Raoul et de Juliette-Elisc-Maric-Berthe 
, né le 4 février 1924 à Paris (16°), céli- 
bataire, éludiant, ayant demeuré chez sa 
inère, 22, rue Gurvand, à Rennes, déclaré cou- 


pable d'intelligences avec l'ennemi, æ été 
condamné aux travaux forcés à perpéluité, à 


la conf scation de tous ses biens Mgis comme 
bic ibsonts dans les condition pi vues 
par le irlic:es 37, 3, 29 du code Pt na!. 
D'un arrêt de contumace rendu par la cour 
de juslice d'flle-et-Vi'aine, sous-seclion do 


inars 1%6, il résulte 
(Marie-Bernadette), 
fille d'Yves-Marie et 


Quituper, en date du 27 
que la nommée Cocguen 


âgée do vingt-cinq ans, 


de Touboulic (Jeanne-Marie), née le 16 mars 
4921 à Bulat-Pertivien, arrondissement de 
Guingamp  (Côtes-du-Xord), ex-gérante de 


calé, ayant demeuré 66, rue Louis-Pasteur, à 
Brest, déclarée coupable d'atteinte à la sûreté 
extérieure de l'Etat, a été condamnée à la 
peine de en ans de travaux forcés, à dix 
ans d'interdiction de séjour et à la confisca- 
tion, au profit de la nation, de la totalité dë& 
ses biens, dans les conditions prévues par les 
articles 37, 38, 39 du code pénal. 


— 


D'un arrêt de contumace rendu par la cour 
de ju:lice d'Ille-et-Vilaine, section de Quim- 
per, en date du 27 mars 19%46, il résulte que 
a nommée Gonidou (Christine), âgée de 
vingt-(rois ans, fille de Yves-Marie et de Cabil- 
lice (Marie), née le 7 juillet 1922 à Plouhinec, 
arrondissement de Quimper, ayant demeuré à 
Plouhinec, détlarée coupable d'atteinte à la 
sûreté extérieure de l'Etat, a été condamnée 
à huit ans de travaux forcés, dix ans d'inter- 
dicton de séjour et à la confiscation, au profit 
de la nation, de tous ses biens présents et à 
venir, dans les conditions prévues par les arti- 
cles 97, 3, % du code pénal, 





D'un arrêt de contumace rendu par la cour 


de justice d’Ilie-et-Vilaine, en date du 23 mars, 


1916, il résulte que le nommé Porteau (Paul- 
Henri), âgé de cinquante-six ans, fils de Théo- 
dore-Constant-André et de Le Jaillet (Appoline- 


Céline), né le 8 septembre 1889 à Paris (8°), | 


marié, deux enfants, agent de locations, 3, rue 
des Chalets, à Dinard, y demeurant, boulevard 
Péart, hôtel Beausjour, déclaré coupable 
d'intellizences avec l'ennemi, a été condamné 
à la peine de mort, à la confiscation de ses 
biens régis comme biens d'’absents, dans les 
conditions prévues. par les articles 37, 33, 39 
du code pénal. 





D'un arrêt de contumace rendu par la cham- 
bre civique d'Ille-ct-Vilaine, en date du 28 sep- 
tembre 1915, il résulle que le nommé Reveil- 
lard (André-Emile-François), âgé de vingt- 
neuf ans, fils de 
(Marie-léontine-Emilie), né 
à Domfront (Orne), sans profession, rue Len- 

ire, à Guéret (Creuse), actuellement en 
uite, déclaré coupable d'iudignité nationale, a 
é condamné à la dégradation nationale à vie, 
à vingt ans d'interdiction de séjour dans les 


la confiscation, au 





cinq départements et à 4 
profit de la nation, de tous ses biens présents 
et à venir, dans les conditions prévues per 
les articles 37, 38 ,39 du code nal. 

D'un arrêt de contumace rendu par la cour 
de ju:tice d'Ile-et-Vilaine, section de Quim- 
per, en date du 29 mars 1916, il réculte que le 


nommé Etienne 


( Jean-Auguste-Alexandre }, 
Jean-Marie 


âgé de vingt-quatre ans, fils de 

et de Vivier (Marie-Alexandrinc-Colombel), né 
le 21 juillet 1921 à Mézidon, arrondissement de 
Lizieux, manœuvre, ayant demeuré à Plou- 


guen Kervoel, déclaré coupable d'atteinte à la 
sûreté ricure de l'Etat, a été condamné à 
vingt ans de travaux forcés, dix ans d’inter- 
diction de séjour et à la confiscation, au pro- 
fit de la nation, de la totalité de ses biens, 
dans 1es conditions prévues par les articles 37, 
38, 99 du code pénal. 


ext 





D'un arrêt de contumace rendu par la 
cour de justice d'’Ile-et-Vilaine, en date du 
2 avril 1916, il résulte que le nommé Selly 
ou Silly (Roger), âgé de dix-neuf ans, dé- 
claré coupable d'intelligences avec l’ennemi 
et de port d'armes contre la France, a été 
condamné à la peine de mort, à la confis- 
cation, an proft de la nation, de la totalité 
biens, régis comme biens d'absents, 


de ses 


dans conditions prévues par les articles 
97, 38, 39 du code pénal. 

D'un arrêt de contumace, rendu par la 
cour de justice d'ilie-et-Vilaine en date du 


10 avril 1946, il résulte que le nommé Coque- 
mont (Arthur-Joscph-Marie), âgé de vingt- 
neuf ans, fils de Jean-Joseph et de Ozé {Marie- 
Joséphine), né le 3 avril 1915 à Fougères 
(Il'e-et-Vilaine), représentant, ayant demeuré 
à Paramé, 78, ulevard Hébert, déclaré cou- 
pable d'intelligences avec l'ennemi, a été 
condamné à la peine de mort, à la confisca- 
ton, au profit de la nation, de la totalité 
de ses biens, régis comme biens d'absents. 
dans les conditions prévues par les articles 
7, 33, 39 du code pénal. 


9 ) 
Ji, 09, 


D'un arrêt de contumace rendu par la 
cour de justice d'Ille-ct-Vilaine, section de 
Quimper, en date du 411 avril 1946, il résulte 
re e nommé Gourrier (Louis-Marie), âgé 
e trente-sept ans, fils d’Augustin-Joseph et 
de Cotonnec (Madeleine-Philomène), né le 
16 mars 1909 à Quimperlé, chauffeur d’auto- 
mobile, ayant demeuré à Loge-Bonal en 
Quimperlé, déclaré coupabie d'atteinte à la 
sûreté extérieure de l'Etat, a été condamné 
à vingt ans de travaux forcés, vingt ans d'’in- 
terdiclion de séjour et à la confiscation, au 
profit de la nation, de tous ses biens, pré- 
sents et à venir, régis comme biens d'ab- 
senlis, dans les conditions prévues par les 
articles 37, 38, 39 du code pénal. 





D'un arrêt de contumarce, rendu par Ia cour 
de justice d'Ille-et-Vilaine, section de je 
per, en dale du 12 avril 1946, il résulte que 


Marice-Joseph et de Bichard | 
e 26 février 1916 | 


+ le nommé Léon (Robert), âgé de vingt-hui 
, ans, fs de François et de Mével (Marie Phil 
, mène), né le 17 murs 1915 à Gassicourt arron. 
| dissewent de  Mantes-Gassicourt  (Koine-et. 
Oise), ayant demeuré au bourg de Ploun: 
| les-Morlaix, déclaré coupable d'atteinte à] 
sûrelé extérieure de l’Elat, à été condamns 
| à vingt ans de travaux forcés, vingt ans d'in- 
terdiction de séjour et à la confiscation au 
profit de la nation, de la totalité de ses Liens 
régis comme biens d’absents, dans les condi. 
| tions prévues par les arlicles 37, %, à du 
code pénal. 


'Unin- 





D'un arrêt de contumace, rendu par la cour 
de juslice d'llle-et-Vilaine, section de Ouim. 
ier, en date du 12 avril 1946, il résuit, 
F noniné Thepot (Georges-Ilenr; , dé de 
Louis et de-bizen 


NUL LITE 


q le 





trente-huit ans, fils de 
(Marie), né le 11 janvier 1908 à Brest, direc. 
teur de cinéma, ayant demeuré à Château. 


b ieuf-du-Faou, déclaré coupable d'atteinte à 
| la sûrelé extérieure de l'Elat, a été condamne 
à vingt ans de travaux forcés, vingt ans d'in. 
terdiction de séjour et à la eonfiscalion, au 
profit de la nation, de la totalité de ses bien 
régis comme bicns d’absents, dans les condi. 


tions prévues par les articles 37, 33, 99 du 
code pénal, 
D'un arrêt de contumace, rendu par la cour 


d> justice d’Ille-et-Vilaine, en date du 17 avril 
1946, 11 résulte que le nommé Framal (Louis- 
Lucien-Jean), âgé de quarante et un ans, f 

! de Louis et de Baudouin (Marie), né | 
| 31 janvier 1905 à Cancale (Ile-et-Vilaine), re- 
| présentant, ayant demeuré à Sainl-Malo, | 

| levard du Colonel-Le-Ny, déclaré coupable de 
commerce avec l’ennerni, a été condamné à 
dix ans de travaux forcés, dix ans d’interdie- 
tion de séjour et à la confiscation, au profit 
de la nation, de la totalité de ses biens, révis 





comme biens d’absents, dans les conditions 
prévues par les articles 37, 38, 39 du code 


pénal, 








D'un arrêt de contumace rendu par la cour 
de justice d'Ille-et-Vilaine, en date du 17 avril 
1946, il résulte que le nommé Lallemai 
(Eliatin-Philomen-Augustin-Maurice), âg 
quarante-quatre ans, fils de Philomen et 
Marie Marzials, né le 16 mai 19% à Mêze, 
arrondissement de Montpellier, ex-directeur de 
firme, rue de l'industrie, à Saint-Malo, aya 
demeuré à Nantes, rue de la Conventi 
claré coupable d'actes de commerce ave 
l'ennemi, a été condamné à dix ans de tra- 
vaux forcés, à dix ans d'interdiction de sé- 
jour et à la confisçation, au profit de la nat 
de la totalité de ses biens, dans les conditions 
prévues par les articles 37, 33, 29 du code 
| pénal. 


) UE 


li, 








our 
I 


D'un arrêt de contumace rendu par la cour 
de justice d'Ille-et-Vilaine, section de Quim- 
per, en date du 25 avril 1946, il résulte que ln 
nommée Keralece (Suzanne), âgée de vingt 
;: cinq ans, fille de Louis-Félix et de Rivière 
| (Jeanne-Marguerite-Augustine), née le 8 août 
1920 à Quimper, ayant demeuré à Kerieu- 
| téeun, 53, rue Goaremdro, déclarée coupable 
d'atteinte à la sûreté extérieure de l'Etat, à 
été condamnée à vingt ans de travaux forcés, 
vingt ans d'interdiction de séjour et à la con- 
fiscation, au profit de la nation, de tous °°: 
biens, régis comme biens d'absents, dans — 
conditions prévues par les articles 37, 23, 
du code pénal. 





D'un arrêt de contumace rendu par la cour 
de justice d’Ille-et-Vilaine, section de Quim- 
er, en date du 25 avril 1946, il résulle que 
e nommé Chatelard (Arthur-Jean-Anloine}, 
âgé de quarante-huit ans, fils de Armand- 
Henri-Antoine et de Delom (Françoise), né le 
15 mars 1898 à Concarneau, arrondissement 
de Quimper, sans profession, ayant demeur° 
à Quimper, décl coupable d'atteinte à Le 
sûreté extérieure de l’Elat, a été condamn 
à cinq ans de travaux forcés, dix ans d'in 
terdiction de séjour et à la confiscation, au 
rofit de la nation, de ses biens, régis Comm 
iens d’absents, dans les conditions prévues 
par les articles 37, 38, 29 du code pénal. 
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p'un arrêt de contumace rendu par la cour 
de justice d'Ille-et-Vilaine, section de Quirmn- 
per, en date du 2 avril 1946, il résulte que 1e 
uoniné Guellec (Eugène-Joseph), âgé de 
tente-neuf ans, ls de Stanislas-Louis-Marie 
et de Guégan (Berth2-Marie-Amanda), né Je 
3 juillet 1905, à Sauzon, arrondissement de 
Vannes, architecte, ayant demeuré à Stan- 
r-Choat en Kerfeuieun, déclaré coupable 


d'atteinte à la sûreté raxtérieure de l'Etat, à 
ée condamné à vingt ans de travaux forcés, 
vingt ans d’intendiclion de séjour et à la con- 
fseation, au profit de la nation, de ses biens, 
neis coimime biens d'absents, dans les condi- 
tions prévues par les articles 57, ©5S, 39 du 


coûc p nal. 





p'un arrêt de contumace rendu par la cour 
3, justice d'Ilie-ct-Vilaine, section de Quimn- 
“en date du 26 avril 1946, il résulte que 
omimé Simon (Roger), âgé de vmgt-qua- 
ins, fils de Joseph-Marie-Georges et de 
besuert {Andréa-Angèle), né le 13 février 192 
à bijon, avant demeuré à Croas ar Guib en 
pPevben-Christ, déclaré cuupabie d'intelligen- 

* l'ennemi, a été condamné à la peine 


ct ci ‘ > , 
e tuott, à la confiscation, au profit de la na- 
{u de tous secs biens présents et à venir, 


bus les conditions prévues par les articles 37, 
>», 29 du code pénal. 
D'un arrêt de contumace rendu par la cour 
lice, section de Quimper, en date du 
avnl 1946, il résulte que le nommé Biziau 
iMichel-Charics-Marcel), âgé de trente et un 
ans, fs de Charles et d'Anselme-Marveile, né 
le L0 juillet 491% à Aihis, arrondissement de 
Pcronne (Somme), yant demeuré à Lampbc- 
zllec, 1, rue Riquet, déciaré coupahle d'in- 
telivences avec l'ennemi, a été condamné à la 
peine de mort, à la confiscation, au profit de 
la nation, de tous ses biens, régis Comme 
b d’absents, dans les wsndilions prévues 
par les articles 37, 38, 99 du code pc 


pénal, 





D'un arrêt de contumace rendu per la cour 
de justice d'Ille-et-Vilaine, section de Quim- 
per, en dale- du 26 avril 1945, il résulte que 
le nommé Leubaz (Constant-Charles), dit Mor- 
tureux, âgé de soixante-quatre ans, fils de 
l né le 39 sep- 
tommbre 1881 à Avenches (suisse), ingénieur, 
sans domicile ni résklence connus €n France, 
déclaré coupable d'intelligences avec l'ennemi, 
\ été condamné à la peine de mort, à la con- 
fiseation, au profit de la nation, de tous ses 
biens, régis comme biens d’absents dans les 
conditions prévues par les articles 27, 38, 99 
du code pénal, 


rançois et de Marlin (Félicie), ÿ 





L'un arrêt de contumac2 rendu par la cour 
de justice d'Ille-et-Vilaine, section de Quin- 
per, en dale dun 26 avril 1947, il résulle que 
le nommé Morvan (Marcel-Joseph), àâgé de 
dix-neuf ans, fils: d'Aûrien-Joseph et de Bor- 
zee (Marie-Florentine-Françoise}), née le 25 sep- 
tembre 1926, à Lorient, chauffeur. ayant de- 
mouré à Kergroër en Morlan-surMer, déclaré 
coupable d'atteinte à la sûreté exlérieure de 
lElal, a été condamné à dix ans de travaux 
forcés, dix ans d'interdiction de séjour et à 
1 confiscation, au profit de la nation, de tous 
ses hiens, régis comme biens d’ahsents, dans 
les conditions prévues par les articles 97, 58, 
y du code pénal. 





D'un arrêt de contumace rendu par la cour 
l: justice, section de Quimper, en date du 
; mai 1946, il résulte que le nominé Soutif 
ilenri-Jean-Prudent), âgé de trente-trois ans, 
fs d'Henri-Prudent et de Martin (Jeanne- 
Marie-Alexandrine), né le 29 mars 14H43 à Pa- 
ris 19e), ex-comsmissaire aux renseignements 
généraux, ayant demeuré à Quimper, déclaré 
coupable d'intelligences avec l'ennemi, à été 
condamné à vingt ans de travaux forcés, vingt 
ans d'interdiction de séjour et à la confisca- 
tion, au profit de la nation, de tous ses biens, 
régis comme biens d’ahsents, dans les condi- 
lions prévues par les articles 57, 3%, 39 du 
code pénal, 


—— 


D'un arrêt de contumace, rendu par la cour 
de justice d’Ille-et-Vilaine section de Quim:- 
per, en date du 7 mai 19%, il résulte que le 





nommé Pornin (Maurice), 4g€ de cinquante 
et un ans, né le 13 avril 180% à Paris (20e), 
fils de Maurice-Antoine et de Henriette-Julie 
Gody, ex-inspecteur régional de la légion tri- 
coloure, ayant demeuré à Rennes, 3, place du 
Colombier, déclaré coupable d'atteinte à Ja 
sûreté extérieure de l'Etat, a été condamné à 
vingt ans de travaux forcés, vingt ans d'inter- 
diclion de séjour el à la confiscation totale 
de fous ses biens, au profit de la nation, dans 
les conditions prévues par les articles 27, 38, 
99, du code pénal, 

D'un arrèt de contumace rendu par la cour 
de justice d'Ille-et-Vilaine, section de Quumn- 
per, en date du 7 mai 1916, il résuite ! 
nommé Hervo (André-Louis-Marie), àgé dk 
lrente-neuf ans, né le 10 décembre 1906 à 
Saint-Nazaire (Laire-Inférieure), fils de Louis- 
Phitippe et de Qué'ard (Ernestine-Marie), an- 
cien directeur de la Sociélé agricole et com- 
merciaie de l'Oucst, ayant demeuré à Rennes, 
2, avenue Barthou, déclaré coupable d'intelli- 
gences avec l'ennemi, à été condamné à Ja 
peine de mort, à la dégradation nationale et à 
t 


e 
7 











£ 
la confiscation, au profit de la nation, de Ja 
otalité de ses biens, dans les condilions pré- 
vues par les articles 37, 38, 39 du code pénal 


D'un arrèté de conlumace rendu par la cou 
de justice d’lle-et-Vilaine, en date du 8 mai 
946, il résuite que la nommée Chrétien (Fé 


1' il \ 
lixine-Jeanne-Marie), femme Lambert, Ave de 
cinguanie et un ans, née le 14 mai 
Riaille, arrondissement de Nantes /Loire-Infi- 
rieure), fille de Jean et de Janunasse (Mario), 
femme de ménage, ayant demeuré à Rennes, 
4, rue de Toulouse, déciarée counab'e d’at- 
teinte à la sûreté extérieure de l'Etat, à été 
condamnée à deux ans d'emprisonnement el 
à la confiscation, au prafit de la nation, de la 
tatalilé de ses Niens, régis comme biens d'ah- 
sentis, dans les conditions prévues par les arli- 
97, 92,.99 du coda pénal, 


<- 
cr,es 5; 


D'un arrèt de contnmace rendu par la cour 
de justice d'lile-et-Vilaine, en dale du 8 mai 
1956, jl résulte que je nommé 
tian), ayant demeuré À Paris, 


terdiction de séjour ét à [a confiscation, au 
profit de la nation, de la totalité de ses biens, 
régis comme biens d'absents, dans les con 
ditions prévues par les articies 27, 38, 99 du 
cod: pénal. 


a 


D'un arrêt de rontnmace rendu par ia cour 
de justice d'ille-et-Vilaine, en date du 
2 juin 1946, il résulte que le nommé Le Toi- 
ser (Marius), irente-quatre ans, fils d'Hippa- 
Jyte-üuillaume-Maris et de Marie-Françoise 
Logiou, né le 8 février 1912 à Perros-Guirer, 
arrondissement de Lannion, ex-avocat, ayant 
demeuré à Lannion, actuellement sans dormi- 
cile, ni résidence connus en France, déclaré 
coupable d'intelligences avee l'ennemi, a éle 
condamné à la peine de cinq ans de travaux 
forcés, à la dégradation nationale à vie et à la 
confiscation de la totalité de ses hiens au 
profit de ja nation dans les conditions pré- 
vues par les articles 97, 38, 39 du code pénal. 





D'un arrêt de contumace rendu par 11 cour 
de justice d'IHe-et-Viaine, en date du 25 juin 
1946, il résulte que je nommé De Quelen 
(Jacques-Christian-Anne-Marie), né à Locarn 
(Côtes-du-Nord), je 9 octobre 1906, fils de Jac- 
og £t de Maric-Amice-Michelle du Bouay 
de la Biquassière, ex-avocat, ayant éemeuré 
2%, rue Renan, à Saint-Brieuc, déclaré coupa- 
bis d'intelligences avec l'ennemi, à été con- 
damné aux travaux forcés à perpéluilé et à 
la dégradation nationale, à la confiscalion, au 
profit de Ja nation, de Ja totalité de ses niens, 
régis comme biens d’ab<ents, dans les randi- 
tions prévues par les arlicles 27, 3<, 39 du 
code pénal, 





D'un arrêt de conlumace rendu par la c'ur 
de justice de Rennes, en date du 25 juin 1946, 
il résulte que le nommé Feutren (Louis, né 
à Pleubian {Côtes-du-Nord), né le 26 avril 1422, 
fs d’Yves-Marie et de Moreau (Maric-Louise- 








ayant demeuré À VPleus 
bian, déclaré coupable d'intellir nes aveg 
l'ennemi, a été condamné À la peine de 
mort, à la confiscalion de la totalité ve se 


Françoise), étudiant, 


biens, au profit de la nation, dans condk 
lions prévues pur les artic'es 37, ? "9 dé 
code péi èt à Ja dégradation aoitonale, 


D'un arrêt de contumace rendu par la cout 
de justice d'Ille-et-Vilaiue, en dat: 
1916, il résulte que lie nommé Ile Hellec® 





(Hervé-Armand-Marie), âgé de trent pl ans 

ls d’Armand-François et de Fagot {(Elisa-Ma- 
rie), né le 7 septembre 1908 à Pontivy, ex- 
svocat au barreau de Quimper, ayant deineuré 
à Uzel (Côles-du-Nord), déclaré coupal d'in 
tollig 1 s avec l't ini, à élu co lui [n à 
la ] de mort, à la dégradation onals 
et à la confisca À protilt de la us 
la totalité de ses ! régis comm biens 
d'abs t, dans Îles fit s pre\ jü ic 
articles 37, 28, 39 « ode pénal. 

D'un arrèt de contumace rendu par la cour 
de justice d'Hle-et-Vilaine en date du 23 juin 
1946, il résulte que le nommé Peresse \lig 
l'ierre-Marie), âgé de vingt-six ans, fi d 


Pierre et de Marie-Perrine RKivalun, né Île 
22 nai 1920 à Bubry, arrondi lucnt d8 
Lorient, avant demeuré à Rennes, 9 rie de 
Ghalelugiron, déclaré coupable d'inteiligences 
avec l'ennemi et de port d'armes contre la 
France, a 618 condarné à la peine de 


à la dégradation nationale, à la confiscation, 
au protit de la nation, de :a tolaliié de ses 
biens ri counime biens d'’al [l uans 
l s rondi IS pre vucs pat 1 art { e À 38, 
9) du co pénal 


ne 


D'un artèl de conmtumace rendu pr Couê 
de justice d'Ille-et-Viaine en date du 23 juia 
1916, il résulte que ls nommé Lelandais (En 
nest-Marcel-Auguste), né à Saint-servan le 
46 octobre 1903, d'Auguslte et de FPadel (Rœ 
sa.ie}, entrepreneur de travaux publics, aveni 
demeuré à Dinard, 3, rue du f'ormmandant- 
Charcot, déclaré coupable d'intellisences ave 
l'ennemi, a été condamné à vinst ans de 
travaux forcés, vingt ans d'interdiclion de 
Séjour, à Ja dégradation nationale à vie et 
à la Éonfiscation, au profit de la nation, de 
la tlolaliié de ses biens, dans les condiliong 
prévues par les articles 37, 38, J% du codé 
pénal. 


D'un arrût de contumace rendu par la cou$ 
de justice d'Ile ei-Vilaine en date du 50 juik 
let 1946, il résuile qua le nommé Latour 
(Jacqueqs-Théophile-Jean), né à Tressaint 16 
28 mmei 1923, fs de Jean-Léopold et de Quine 
lon (Louise-Marie-Anne), représentant de 
commerce, ayant demeuré à Rennes, 11, rue 


Gutenbert, en fuite, déclaré coupabie d'in- 
lelligences avec l'ennemi, à été condamné 
à la peine de mort, à la dégrada! natio= 


nale et à la confiscation, au profit de la nas 
lion, de la totalité de <es biens, rézis comme 
biens d'absents, dun: les conditions prévues 
par les articles 37, 28, 39 du code pénal, 


D'un arrêt de cpntumace rendu par la coug 
de justice d'Ille-et-Vilaine en date du 59 juik 
let 1946, il résulte que le nommé Perrin 
(Pau:-Louis-Marie), né à Loudéac ie %0 juim 
1922, de Louis-lierre-Marie et de bouva 
(Louise-Jeanne-Augustine), étudiant, a 


demeuré à Saint-Brieuc, 22, boulevard Thiers, 


déclaré coupable d'intelligences avec l'en 
nerni, a été condamné à vingt ans de travaux 
forcés, vingt ons d'interdiciion de “jour, 


la dégradation nationale et à la confiscatio 
au profit de la nalion, de la totalité de sol 
biencs, régis comme hiens d'absentse, dans les 
conditions prévues par ‘es arlicles 97, ©: 
39 du code pénal. 





D'un arrût de contumace rendu par la cou 
de justice d'Ille-et-Vilaine en date du 12 jui- 
let 1916, il résulte que le noinmé Face (Denis- 
Paul-Lucien), âgé de vingt ct un ans, fils 
de Francois et d'Argèle-Césarine Kostagne, 
né le 8 décembre 1924 à Cagnes-sur-Mer, 
arrondissement de Grasse, ex-franc garde de 





la miiice française à Rennes, déclaré coupa- 
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Saint-Laurent-de-la Salle (Vendée), dem Ve 


ble d'intelligences avec l'ennemi, a été con- 
damné à Ja peine de mort, à da dégradation 
nationale et à Ja confiscation de la totalité 
de ses biens, au profit de la nalion, dans 
les conditions prévues les articles 97, 98, 
39 du code pénal. 


———————— 


D'un arrêt de contumace rendu par la cour 


de justice d'Hle-et-Vilaine en date du 12 juil- 
let 1916, il résulte que le nommé Cartissier 
-Marle-Joseph}, âgé dé vingt-deux ans, 
Valentin-Edmond-Pierre et de Fer- 
hande-Mathilde-Joséphine Berte!, né le 7 juil- 
Jet 1924 à Sète, arrondissement de Montpel 
lier, ex-fronc garde de Ja milice francaise à 
‘Rennes, domicilié en dernier lieu à Avignon, 
chemin des Neuf-Peyres, déclaré coupable 
d'intelligences avec l'ennemi, à élé condamné 
à la peine de mort, à !a dégradation natio- 


nale et à la confiscation, au profit de la na- 
tion de Ja totalité de ses biens, régis comme 
biens d'absents, dans les conditions prévues 
par les articles 37, 38, 39 du code pénal 


D t d mA rendu par la cour 
de j l'] Vila en date du 12 juil- 
let 96, il résu que :e nommé Costanzo 

J pli [l de trente it ans, fils de pè 
et «d ht 1 <dénommeés Je * févr'er 
4909 à 1 ex hef du grounce d'opt raliol 
f \ m fran à Renn: déclaré co 
paire d es avec l'efnemi çt de port 
d'armes contre la France, a été condamné à 1 
la hp de anort, à la dégradation nat'onale 
et à a [ ilion d \ totalité de ses biens 
da lit les articles 97, 
8S, 59 d le } (} 

D'u td lumace rendu par la 1r 
de | l'1 Vila en date du ?7 juin 
1916, :1 résulte que le nommé Vaillant (Henri), 
dgé de vingt-six ans, fils de Jean-François- 
Marie et de Guézennec (Marie-Louise), né Je 
Li juin 1920 à Quimper, m bi er, ayant de 
Dieu rx l 0 \ Quimper, d claré « 1b'e 
4': cils t 1VeC [ en 14 { dan 
À vingt a de travaux forcés, à la d mia 
Lu na le À Y et à la confiscalion, au 
P t de Ja nation, de Ja totalité 4 het 
régis n | d'ab d con 
di s p s par les à 7, 098, 09 du 
Cole ] 

1) t de co | | 1j la cour 

lat 1] 7 jun 


= DZ 


1 
PA 
4 

L 


l'ennemi, a été condamné 


DER © ER DS 2 en me 
f 


11 

la } e de mort, à la dégradation nalia- 
1 à la contfiscaUon de la totalité de 
a ] ne biens d'abhsents, dans 
à ] 1 Je r Q 27 A 
9 4 1 

D'un arrêt dé ntumai rendu par :a Cour 
de ju d'ILe-et-\ \ine, en date du 6 août 
1946, 11 lte que le nommé Cadot (Armand- 


Henri), né le 26 février 1910 à Puteaux 
(Seine), avant demeuré 1, rue Charles-Mé- 


rat, à lssv-les-Mouincaux, fils de François- 
Aug t de SuzanneClémence-Henrelte 
M r, déclaré coupable d'intelligences avec 
l'ennemi et de port d'armes contre la France, 


. 
a été condamné à la peine de mort, à la dé- 
lionale et à la confiscation, au 


| 1 
profit de la nation, de la totalité de ses biens, 
régis comme biens d'absents, dans les condi- 
Lions prévues par les articles 37, 2S, 39 du 
pole pénal 


D'un arrêt de contumace rendu par la cour 
de justice d'Ile-et-Vilaine, en date du 27 juin 
(46, il résuile que le nommé Blanchard de 
ye (Georges-Marie-Alain), âgé de 
rente ans, fils d'Arthür-Aimé-Marie et de 
Berthe-Anne-Marie-Amélie de Coatgonneden, 
16 | ‘plembre 1915 à Rennes, ayant de- 
meuré à Plesder, déclaré coupable d'intelli- 
gences avec l'ennemi, a été condamné à Ja 
peine de mort, à la dégradation nationale 
et à la confiscation, au profit de ja nation, 
de la ! | \lté de ses biens, régis comme biens 


D'un arrêt de contumace rendu par la cour 
de justice d'Ille-et-Vilaine, en date du 27 août 
1956, il résulte que 1e mi ommé Ravase (Ray- 
mond), âgé de vingt-cinq ans, né le 25 avr! 
1921 à Penarth, comté de Glamorcan (ürate- 
Bretagne), fils de Raoul et de Evans (Maud- 
Emilie), de nationalité routees, ayant dàe- 
meuré 3, rue de Fiore, au Mans, déclaré 
coupable d'intelligences avec l'ennerii, a été 
condamné à la peine de mort, à la dégrada- 
tien nationae et à la confiscation, au proft 





de la nation, de la totaiité de ses biens, régis 
comme biens d'ahsents, 15 Les condilions 
prévues par les artitles 91, 2, 59 du code 


pénal 


———————— 


D'un arrêt de contumace rendu par la cour 
de justice d'Hle-et-Vilaine, en date du 29 mars 
1916, il résulte que le nominé Fouere {Jean- 
Adolphe), dit Yann, âgé de trente-cinq ans, 
fils de Jean-Marie et de Liégard (Marie), né 
le 26 juillet 1910 à Aignan, arrondissement de 
Mirande (&ers), journaliste, directur du 
journal La Bretagne, domicilié à Rennes, PR, 
rue de Fougères, déclaré coupable d'inutelli- 
gences avec l'ennemi, à été condamné aux 


fravaux forcés à perpétuité, à la confiscation 

















d'absents, dans les TE F4 s par 
les articles 237, 38, 29 du code | 











au profit de Ja nation, de la totalité de ses 
liens, régis comme bicns d'atisenis, dans les 
les conditions prévues par Îles articles 37, 98 
et 39, du code pénal, 


——_— 


D'un arrêt de contumace rendu par la cou 
de jusiice d'Ile-et-Vilaine, en date du 17 juin 
1946, il résulle que les nommés: L'Haridon 
(Jean), né le 29 janvier 1921 à Chaleaulin, 
Géludiant en médecine à Rennes ayant se 
ineuré à KRhunarhun-en-Châteaulin; Hern 
(Guy), né le 1 novembre 1920 À Lambézel- 
, complable, ayant demeuré 106, rue Jean- 
Jaurès, à° Lambézellec, déclarés coupables 
d'intelligences avec l'ennemi, ont été condam- 
nés: 1° L'Iaridon (Jean), à péine de mort, 
à la dégradalion nationale çt à Ja confisca- 
tion, au profit de la naüon, de Ja totalité de 
ses biens, dans les condilions prévues par les 


lec 


arlicies 937, 28 ot 29 du code pénal; 2° flernot 
(cup aux travaux forcés à perpétuité, à la 
dé lation nationale « à la confiscation, au 
profit de la nation, de tous ses biens, dans 
ils conditions pr Vies pur les arlicles ui, os 
ct 29 du code pénal. 

D'un arrêt de rontumna lu par la cout 
de justice d'Ille-et-Vilaine, en date du % juin 
1946, il résulte que iominSé Foix {Gilbert- 
André-Gus{a vingt el un ans, fils d'Alexis- 
Julien et de Madeleine-Maric-Joseph Mahé, 
né le 4 janvier 1925 à Auray, arrondissement 


4) 
de Y innes, sans profession, ayant demeuré 
I 


à Rochefort-on-Terre, déclaré coupable d’in- 
lélligences avec l'ennemi, a été condamné 
à la peine de mort, à la confiscation de tous 
ses biens, au rofit de la natior uaun les 
conditions prévurs par les articles 57, ?S et 


39 du code pénal, et à la dégradation natio- 
nale à vie. 


D'un arrèt de rcontumare rendu par la 
cour de justice d'Hle-et-Vilaine, sous-section 
du Morbihan, en date du 15 janvier 1946, le 
nommé Moron (Jean-Vincent), né le 20 dé- 
cembre {918 à Belz (Morbihan), fs de Jo- 
seph-Marie ct de Marie-Louise Sonnic, v'ngt- 
sept ans, avant demeuré à Belz, puis 4 
Fleury-d'Aude (Aude), déclaré coupable d'in- 
lelligences avec l'ennemi, a ét4 condamné à 
la peine de mort, à la dégradation nalionale 
et à la confiscation, au profit de la nation, de 
la totalité de ses biens, régis comme biens 
d’absents, dans les condilions prévues par 
les articles 37, 28 et 39 du code pénal, 








D'un arrèt rendu par la cour de justice de 
Loir-et-Cher ne: 7 août 1945, il appert que 
Douivet (Renée), femme Avrillon, née le 
21 avril 19% à ChAtillon-sur-Indre (Indre), 
dactylographe, 49, rue Jules-Simon, à Tours, 
a été condamnée à la peine de cinq ans de 
prison et à la confiscalion de tous ses biens 
pour intelligences avec l'ennemi, 


D'un arrêt rendu par la cour de justice de 
Loir-et-Cher le 17 juillet 1945, il appert que 
Thimoléon {Maurice}, mé le 9 mars 1309 à 





à Esvres-sur-Indre (Indre), à élé condamrs 
à la peine de dix-huit mois de prison et à 





confiscation de la moitié de ses bin: 2 
intelligences avec l'ennerni, — 
D'un arrêt rendu par la cour de justice da 


Loir-et-Cher le 45 octobre 1%45, il aPpert que 
Biclazeck (Tonia), épouse losinska, né, à" 
17 janvier 1909 à Beltzof (Allemaswn ù 
meurant à Blois, a été condunné à la bora 


des travanx forcés à perpétuité par co 4 
mace et à la confiscation de tous ces DL w 
pour intelligences avec l'ennemi. F 
D'un arrèt fendu par la Cour de justice de 
Loir-et-Cher le 27 juillèt 4%5, il appert que 
Huard (René), né le 9 avril 1894 à suèvr 
(Loir-et-Cher), notaire à  Vilefrai re 
Chôr, à été condamné à la peine de en 
années de réclusion et à Ja confiscation du 


tiers de ses biens pour in! 
l'ennemi. 


D'un arrêt rendu par la cour de :u de 
Loir-et-Cher 1e 6 seplembre 4943, il appert 
que Noury (Jean), né le 4% septembre 199 4 
Vendôme, menuisier, demeurant à Vendom 
ol, rue Brefonnerie, a été condamns la 
poine de quinze ans de travaux forcés ot 
la confiscation de tous ses biens n 
gences avec l'ennemi. 


UUF 1 dii= 


D'un arrêt rendu par la cour de justice de 
Loir-et-Cher Je 12 rer e 4955, il apport 
que Ferrari (Nestor), né le 17 ruai 12 à Re- 
vin (Ardennes), de eur: dat à Paris, 12! » 
de Renne; (6), a élé condamné à la ei 

des travaux forcés à perpétuité et à Ja conf. 


calion de tous ses biens pour inlelliger 


D'un arrêt rendu par la cour Jr 
Loir-et-Cher le 16 octobre 1:45, il appert que 
Relleuvre (Adrien), né le 17 janvier 1009 à 
Saint-Florent (Maine-et-Loire), inenuisier à 
Saumnr, 29 Lis, rue Hoche, à été condau 

la pus de vingt ans de travaux forcés et à 
la confiscation de tous ses biens j0 
g ne es avec l'ennemi. 


— 


] 
1 

it 
L 


D'un arrêt 
de Loir-et-Cher, le 17 octobre l 
Jeanne), née Je 926 Jnars {xU1 à 
profession ni domiri e ] } 


rendu par la cour d istice 


que Doré 


lalle, sans 





été con dainnce à la pe inc d: mort par l- 
mace el à la confiscation de tous £es biens 
pour inle.ligences avec l'ennemi. 

D'un arrèt rendu par Ja cour 4: justire 
de Loir-et-Cher, le 18 octobre 1945, il appeit 


que Rog.nski (Yvan), né le 16 ociobre {45 
à Paris (18), architecte à Blois, 51, « ù 
Maunoury, à été condamné à Ja peines d: 


mort par contumace et à Ja confisecatior de 
tous ses bicns pour intelligentes avec lt 
hein. 

D'un arrêt rendu par la cour ä+ justice 


de Loir-et-Cher, Je 24 juillet 49435, ii apport 
que Desrivages ‘(André}, né le 49 septembre 
199 à Stenay (Meuse), a éti condamné à 
peine de vingt ans de travaux forcés par con- 
tumace et à ia confisca'ion de (ous ses Bis 


pour inlclligences aves l'ennemi. 





L'un arrêt rendu par la cour d” jus'iee 
de Loirét-Cher, le 13 octobre 1945, il appeit 
que Chène (Suzanne), divorcée Doucet, née : 
29 janvier 1921 à Contres (Loir-et-Cher), tuar- 
chande de poissons à Blois, a été condamn: 

à la peine de dix mille francs d'amende, à 
l'interdiction de séjour pendant vingt ans «| 
à la confiscation de tous ses biens pour into: 
ligences avec J'ennerni. 





D'un arrèt rendu par la cour de jusi'e 
de Loir-et-Cher, le 146 octobre 1943, il appet: 
que Long (Claudine), veuve Floque!, née l* 
% avril 4383 à Saint-Chamond {Loirer, _ me cu- 
rant à Saumur, 45, rue de. la Croix-Ver d 





ee À. ! 








dan 
el 
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it 
13 Janvier 1948 
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CT à 

jé condamnée à la peine de vinst années 
Sjeclusion el à la confiscation de tous ses 
Deus pour intelligences avec l'ennemi, 





v'un arrêt rendu par ‘la cour de justice 
de Loir-et-Cher, le 16 octobre 1945, il appert 
que bemange Jean), né à Brazzaville, ayant 
demeuré à Heaugency (Loiret), a été condaïuné 
 neine de mort par contumace et à la con- 
Fan de tous ses biens pour itelligences 


fist x 
avec ennemi. 





p'un arrêt rendu par Ja cour de justi’e 
K Loir-et-Cher, le 29 août 4945, il aypert 
eue courtois (Germaige), veuve Chabat, née 
ï 7 juin 1895 à Pantin (Seine), employée de 
pureau à Blois, à été condamnée à la peine 
de vingt années de travaux Hr2és jar Conlu- 
mare et à la confiscalion de tous ses biens 
pour nteiligences avec l'ennemi. 





v'un arrêt rendu par la cour de justice 
d& Loir-et-Cher, le 22 août 1945, il appert 
aye Dereigne (Jules), né le 30 septembr2 1897 
à Orly Seine), mais sans qu'il soit trouvé 
d'acte de naissance applicable, demeurant à 
Hois, a été condamné à la peinc Ge vingt 
; de travaux forcés par contumare et à ja 
niscation de tous ses biens pour inteili- 
nes avec l'ennemi. 





D'un arrêt rendu par Ja cour de justice 
le Loir-et-Cher, le 22 août 1945, il appert 
re Rabier (Alex), né le 24 févricr 4#9 à 
Lois, entrepreneur de vidanges aux Méiai- 
nes, Blois, a été condamné à la peines de 
mort par contumace et à la confistaiion de 
15 «es biens pour intelligenzes avec l’en- 





D'un arrêt rendu par la cour de justice 
le Loir-et-Cher Je 31 août 4%5, il eppert 
que Laurenceau (Robert), né le 416 lai 1510 
à Vineuil, restaurateur, 10, rue du Pent-du- 
Gast, à Blois, a été condamné à Ja peine 
de mort par contumace et à Ja confiscation 
de tous ses biens pour intelligensss avec 


14 Cm, 





D'un arrèt rendu par la cour de justice de 
Loir-et-Cher, Je 9 août 1945. il aprerl que 
bauxerre (Marcel), né le 19 avril 1899 à Ro- 
aorantin, agent d’assurances à Romorantin, 
a été condamné à la peine de quinze années 
de travaux forcés avec remise de cinq années 
“t à la confiscation de tous ses biens, pour 
htellizences avec l'ennemi. 





D'un arrêt rendu par la cour de justice de 
Loir-et-Cher, le 8 août 1945, fi appert que Bou- 
reau (Madeleine), femme Auger, née le 
{6 mai 1890 à Villefranche-sur-Cher, épicière 
ù Châlres-sur-Cher, a été condamnée à la 
peine de cinq ans d'emprisonnement, remise 
de deux années, et à la confiscation de cin- 
quante mille francs de ses biens, pour intelli- 
gences avec l'ennemi. 





D'un arrêt rendu par la cour de justice de 
Loir-et-Cher, le 7 août 1945, il appert que 
Avrillon (Marcel), né le 8 septembre 1902 à 
Châlillon-sur-Cher (Indre), tripier, demeurant 
i Bourget, 407, rue de Flandre. a été acquitté 
mais Interdit de séjour pendant dix ans et con- 
armné à la confiscation de tous ses biens, 
pour intelligences avee l'ennemi. 





D'un arrêt rendu par la cour de justice de 

Lur-€l-Cher, le 3 août 1945, il appert que 

orest (Emile), né le 6 mars 1885 à Saint- 

-uup-de-Gonais (Loiret), tuilier à Pers (Loi- 
a élé condamné à la peine de quinze 
de réclusion avec remise de neuf années 
a confiscation de tous ses biens, pour in- 
£ences avec l'ennemi. 





in arrél rendu par la cour de justice de 
"et-Cher, le 24 juillet 1945, il appert que 
«eau (Armande), épouse Guibouf, née le 
“eptembre 1899 à Villechauve, cultivatrice, 
ueieurant à Lancôme, a été condamnée à 


Cu 








la peine de dix ans d'emprisonnement et à la 
confiscation de la moitié de ses biens, pour 
inteilligences avec l'ennemi, 





D'un arrêt rendu par la cour de justice de 
Loiræt-Cher, le 24 juillet 1945, il appert que 
Guibout (Léon), né le 27 décembre 1894 à Lan- 
côme (Loir-et-Cher), cultivateur à Lancôme, 
a été condamné à la peine de cinq années 
de prison et à la confiscation de la moitié 
de ses biens, pour inteiligences avec l'ennemi, 





D'un arrêt rendu par la cour de justice de 
Loir<t-Cher, le 24 juillet 1915, il appert que 
Colomiès (Paulin), né le 11 mars 1872 à Mau- 
léon-Barousse (llautes-Pyrénées), jardinier à 
Saint-Gervais-la-Forêt, a été condamné à Ja 
peine de deux ans de prison, dix ans d'inter- 
diction de séjour et à la contiscation de la 
moitié de ses biens, pour intelligences avec 
l'ennemi, 





D'un arrêt rendu par la cour de justice de 
Loiræt-Cher, le 19 juillet 1945, il s ert que 
Bazoge (Luce), né le 16 novembre 1943 à Cour- 
celles, arrondissement de Tours, receveur des 
postes, télégraphes et téléphones à Saint-Ro- 
main-sur-Cher (Loir-et-Cher), a été condamné 
à la peine de vingt ans de travaux forcés et 
à la confiscation de tous ses biens, pour in- 
telligences avec l'ennemi. 





D'un arrêt rendu par la cour de justice de 
Loiræt-Cher, le 18 juillet 1945, il appert que 
Poy (Georges), né le 9 mars 1886 à Blois, élec- 
tricien, demeurant aux Montils, à été con- 
damné à la peine de mort par contumace el 
à la confiscation de tous ses biens, pour in- 
telligences avec l'ennemi. 


D'un arrêt rendu par la cour de justice de 
Loir-et-Cher, le 18 juillet 1945, il appert que 
Chatelin (Théophile), né le 27 avril 1884 à 
Quilly, arrondissement de Saint-Nazaire, em- 
ployé, 40, avenue de Verdun, à Blois, a été 
condamné à la peine de mort par contumace 
et à la confiscation de tous ses biens, pour 
intelligences avec l'ennemi. 





D'un arrêt rendu par la 
de Loir-et-Cher Je 


que Marchais (César), né le 5 juillet 1910 à 


Romorantin, torréfacteur, demeurant à lois, | 


41, rue des Hautes-Granges, a été condamné 
à la peine de mort par contumace, et à la 
confiscalion de tous ses biens pour intelli- 
gences avec l'ennemi. 





D'unearrét rendu par la cour d2 justice 
de Loir-et-Cher, le 4 juillet 1945, il appert que 
Chevalier (Jean), né le 8 juin 1871, à Morans 
(Charente-Maritime), retraité à Pont-Levoy, a 


élé condamné à la peine de mort commué: | 


en réclusion perpétuelle et à la confiscation 
de tous ses biens pour intelligences avec 
l'ennemi. 





D'un arrèt rendu par la cour de justice 
d2 Loir-et-Cher, le 29 juin 1%5, il appert que 
Marinier (Edmond), né le 20 décembre 1900 
à Monthou-sur-Cher, cultivatecr, à Thenay 
(Loir et-Cher), a été condamné à la peine de 
vingt années de travaux forcés et à la confis- 
calion de Ja moitié de ses biens, pour intelli- 
gnces avec l'ennemi. 





D'un arrêt rendu par la cour de justice: 
de Loir-et-Cher, le 27 juin 1945, il appert que 
Gutermann (lélène), épouse Kreiss, née le 
11 octobre 1884 à Sainl-Gall (Suisse), a été 
condamnée à la peine d>: la réclusion perpé- 
tuclle commuée en vingt ans de réclusion et 
à la confiscation de tous ses biens pour inteli- 
gences avec l’ennemi. 





D'un arrêt rendu par la cour de justice? 
de Loir-et-Cher, le 27 juin 19%5, il appert que 
Ereiss (Emile), né le 19 novembre 41882 à 
Saint-Gall (Suisse), entrepreneur, à Blois, 37, 
rne des Ecol2s, a 6té condamné à la peine 
de vigst années de réclusion commuée en 





cour de justice | 
18 juillet 1945 il appert | 


tra nee 


dix années de réclusion et à la confiscation 
de tous ses biens pour intelligences avec l'en- 
nemi. 





D'un arrêt rendu par la cour de justice» 
de Loir-2t-Cher, le 21 juin 1945, il appert que 
Delbos (Jean), né le 7 mars 1896, à Bordeaux 
demeurant à Angers (Maine-et-Loire), a été 
condamné à la peine d?s travaux forcés À 
Len pirate et à la confiscalion de tous ses 
ïens pour intligences avec l'ennemi. 





D'un arrêt rendu par la cour de justice 


| de Loir-et-Cher, le 21 juin 1945, il appert quo 


Brunet (Jacques), né le 13 janvier 1903, à 
Blois, cullitateur, à Contres, a été condamné 
à la peine de dix ans de travaux forcés ot à 
la confiscation de dix mille francs de ses biens 
pour inlelligences avec l'ennemi. 





D'un arrêt rendu par la cour de justie» 
de Loir-et-Cher, le 21 juin 1945, il appert qu} 
Foucher (Jean), né à Mourmelon-le-Grand, 
le 27 novembre 1899, notaire à Contres (Loir- 
et-Cher), a été condamné à la peine des tra- 
vaux forcés à perpétuité »t à la confiscation 
de tous ses biens pour intelligences avec l'en- 
nemi. 





D'un arrêt rendu par la cour de justice 
de Loir-et-Cher, le 20 pu 1945, il appert que 
Olivier (Rob?rt), né le 21 décembre 49420 à 
Blois, mécanicien, demeurant à Blois, 12, rue 
Honri-Daudin, a été condamné à la peine de 
quinze ans de travaux forcés avec remise d’un 
an et à la confiscation de tous ses biens 
pour intelligenc?s avec l'ennemi, 


D'un arrêt rendu par la cour de justice 


de Loir-et-Cher, le 30 août 1945, il appert quo 
Bouton (Alexandre), né à Blois le 22 octobre 
1393, entrepreneur à. Blois, a été condamné 
à la peine d2 mort commuée en travaux for- 
cés à perpéluité et à la confiscation de tous 
ses biens pour intelligences avec l'ennemi, 


a 


D'un arrêt rendu par la cour de justice de 
Loir-et-Cher, le 19 juin 19,45, fl appert que 


Neveu (Jean), né le 11 avril 1924 à Blois, 
commis épicier à Blois, a été condamné à 
la peine de vingt ans de travaux forcés par 
contumace et à la confiscation de tous ses 


biens, pour intelligences avec l'ennemi. 


D'un arrêt rendu par la cour de justice de 
Loir-et-Cher, le 6 juin 1945, il appert que 
Pichon (Marc), né le 10 octobre 1911 à Naules, 
greffier de la justice de paix à Herault 
(Loiræt-Cher), a élé condamné à la peine de 
lix ans de travaux forcés, avec remise de 
six mois et à la confiscation de tous ses 
biens, pour intelligences avec l'ennemi, 





D'un arrêt rendu par la cour de justice de 
Loir-et-Cher, le 6 juin 1915, il appert que 
Gousse (Gisèle), née le 8 octobre 1919 à 
Mauze-Thouarsais (Deux-Sèvres), serveuse à 
Blois, rue Albert-Jer, à été condamnée à la 
peine de cinq ans de lravaux forcés et à la 
confiscation de tous ses biens, pour inteili- 
gences avec l'ennemi. 





D'un arrêt rendu par la cour de justice 
de Loir-et-Cher, le 31 août 1915, il appert 
que Dengremont (Jules), né le 13 mars 1888 
à Loos, arrondissement de Lille, rédacteur de 
Journal, à Vendôme, a été condamné à Ja 
ons de mort, commmuée en celle des travaux 
orcés à er pipe et à la confiscation de 
tous ses biens, pour intelligences avec l'en- 
nemi. 





D'un arrêt rendu par la cour de justice de 
Loir-et-Cher, le 5 fuin 1945, fl appert que 
Dengremont (Charles), né le 18 août 4995 À 
Saint-Martin, arrondissement de Boulogne-sur- 
Mer, rédacteur à Vendôme, a été condamné 
à la peine de mort par contumace et à !a 
confiscation de tous ses biens, pour intelli. 
gences avec l'ennemi. 
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D'un arrêt rendu par la cour de justice de 
Loir-et-Cher, le 25 mai 1945, il appert que 
Busset (jacques), né le 20 février 1922 à Sau- 
mur, demeurant à Blois, 15, rue des Trois- 
Marchands, a €t4 condamné à la peine des 
travaux forcés à perpétuité par contumace 
et à la confiscation de tous ses biens, pour 
intclligences avec l'ennemi. 


D'un arrêt rendu par la cour de justice de 
Loir-et-Cher, le 23 inal 1945, il appert que 
Kreiss (Marcel), né le 20 juin 1917 à Blois, 
monteur, demeurant à Blois, 21, rue Cham- 
bourdin, a été condamné à la peine de mort 
par contumace €et à la confiscation de tous 
ses biens, pour intelligences avec l'ennemi. 


D'un arrêt rendu par la cour de justice de 
Loir-et-Cher Je 23 nai 1945, il appert que 
Kreiss (lent), né à Blois le 2 février 1923, 
bludiant, à Blois, 27, rue des Ecoles, a été 
tondamné à la peine de mort par conlumace 
Pt à la conflscalion de tous ses biens, pour 
utelligences avec l'ennemi. 


D'un arrêt rendu par la cour de justice de 
Loir-ct4her le 22 mai 1945, il appert que Chi- 
ier (Simon), né le 27 septembre 1918 à Blois- 
Lolombes (Seine), demeurant à Sèvres (Seince- 
et-Uisc), 15, rue des Rossignols, a élé con- 
lamné à la peine de mort par contumace ct 
Î la confiscation de tous ses biens, pour 1n- 
lelligences avec l'ennemi, 


D'un arrèt rendu par la cour de justice de 
Loir-et-Cher Je 22 mai 41945, il appert que 
Hirtz (Georges), indiqué comme étant né le 
PL juin 14872 à Vauvert (Gard), vendeur à 
Tours-Soir, 4, rue du Point-du-Jour, à Blois, 


a été condamné à la peine de cinq ans de ré- 
clusion par contumace et À la confiscation de 
tous ses biens, pour intelligences avec l'en- 
uemi 


D'un arrét rendu par la cour de justice de 
Loir-et-Cher le 22 mai 4945, il appert que 
Toussaint (Gilbert), né le % janvier 1917 à 
Troyes, boulanger, à Mondoubleau (Loir-et- 
condamné à la peine de vingt ans 
de travaux forcés par contumace et à la cqn 


fiscation de tous ses biens, pour intelligences 
at lui nil 

D'u rrèf contradictoire rendu par la cour 
de ju de la Savoie le 4 mars 1947, il 
apperi que M. Lotli (Fiordaliso), né à Villa- 
fran: Ilalic) le 19 avril 1905, restaurateur, 
domicilié 10, rue Pelouze, à Paris (8°), a été 
déclaré coupable d'intelligences avec l'ennemi 


et condamné à cinq ans de travaux forcés et 
à vingt ans d'interdiction de séjour et à la 


contist n, au profit de la nation, de tous 
les biens présents et à venir du condamné, 
qui à été en outre condamné aux dépens. 
D'un arrôt de défaut rendu par la cour 
de jus! le la Savoie le 4 mars 1947, il appert 


qu M. Touvier (Paul-Claude-Maric), né 
Saint-Vincent-sur.AJabron, arrondissement de 
Digne, le 3 avril 1915, employé à la Société 
nationale des chemins de fer français, domi- 
cilié à Chambéry, 58, place Saint-Léger, a élé 
déclaré coupable d'intelligences avec l'en: 
nermi et condamné à la peine de mort, à la 
dégradation nationale à vie et à la confisca- 
tion. au profit de la nation, de tous les biens 
présents et à venir du condamné. 


D'un arrôt de défaut rendu par la cour 
de justice de la Savoie le #4 mars 1947, il 
appert que: 14° Lodigenski (Alexandre), né à 
Tver (Russie) le 21 août 1890, employé, sans 
domicile fixe; 2° Lodigenski (Elie), nè à Tver 
(Russie) le 26 mars 1916, employé, sans do- 
micile fixe; 3° Lodigenski (Marie), née à 
Belgrade (Bulgarie) le 28 mai 1922, pr À ve 
sans domicile fixe, ont été déclarés coupables 
d'intelligences avec l'ennemi et condamnés: 
Lodigenski gr et (Elie) à la peine de 
mort et à la dégradation nationale vie et 
Lodigenski (Marie) à vingt ans de travaux 
forcés, à la dégradation nationale à vie et à 
la confiscation, au profit de la nation, de tous 
les biens présents et à venir des condamnés. 


D'un arrôt de défaut rendu par la cour 
de justice de la Savoie le 3 mars 1947, il appert 
quèé M. Dugue (Jacques-Victor), né à Pa- 
ris (17e) le 4 juin 1923, comptable, domicilié 
à Paris (1%), 84, avenue de Clichy, a été dé- 
elaré coupabie d'intelligences avec l'ennemi et 
condamné à la peine de mort, à la dégrada- 
tion nationale À vie et à la confiscation, au 
profit de la nation, de tous les biens présents 
et à venir du condamné. 


D'un arrêt contradictoire rendu par la cour 
de justice de la Savoie le 6 mars 1947, il appert 
que M. Roch (Lucien-Maric), né à Lugrin, 
arrondissement de Thonon, le 25 août 1915, 
scieur, domicilié à Lugrin, a été déclaré cou- 
pable d'intelligences avec l'ennemi et con- 
damné à vingt ans de travaux forcés, à la 
dégradation nationale à vie et à la confisca- 
tion, au profit de la nation, de tous les biens 
présents et à venir du condamné. 





Par arrûl de la cour de justice, 6° sous-sec- 
tion départementale de la Seine, en date du 
5 novembre 4947, le nommé Da:lin (Roger- 
Louis-Jean-Baptiste), né le 9 avril 1906 à Bel- 
fort (terriloire de Belfort), fils de Paul ct de 
Jeanne Rabbe, ex-commissaire de police, en 
fuite, ayant demeuré à Paris, 7, rue “de 
Metz (1), a été condamné à la peine de la 
confiscation totale de ses biens présents et 
à venir. 





Par arrêt de la cour de justice, 10 sous-sec- 
tion départementale de la Seine, en date du 
29 octobre 1917, la nommée Stamenova (Ne- 
vena), veuve Debat, née le 28 décembre 1892 
à Sofla (Bulgarie), naturaliste Française par 
mariage, sans profession, fllle de Kasta et de 
Jeanne Kristova, demeurant à Paris, 1, rue 
Pergolèse, a été condamnée à la eine de la 
confiscation de ses biens présents et à venir, 
à concurrence des {rois quarts. 


Par arrût de la cour de justice, 14° sous-sec- 
tion départementale de la Seine, en date du 
21 octobre 1917, le nommé Daupleix (Yves), 
Agé de vingt-cinq ans, né lo 5 avril 1922 à 
Nantes (Loire-Inférieure), de Pierre ct de Ger- 
maine Gauthier, étudiant, demeurant à Paris, 
112, avenue Gambetta, a été condamné à la 
peine de la corffiscation totale de ses biens 
présents et à venir. 





Par arrêt de la cour de justice, 11° sous-sec- 
tion départementale de la Seine, en date du 
G novembre 1917, le nommé Driss ben Hadj, 
né à Fez (Maroc), le 20 décembre 1922, ayant 
demeuré 12, rue Jules-Verne, à Paris (11°), 
a été condamné à la peine de la cofifiscation 
totale de ses biens présents et à venir. 





Par arrêt de la cour de justice, 4° sous-sec- 
tion départementale de la Seine, en date du 
6 novembre 1947 le nommé Porquerel (Mar- 
el), né le 24 juillet 1895 à Dennebrancq (Pas- 
de-Calais), d'Alfred-Ambroise et Messicr (Eu- 
lalic-Eléonore), directeur de banques, C5, rue 
du Ranclagh, à Paris, a été condamné à la 
peine de la confiscation totale de ses biens 
présents et à venir. 





Par arrêt de la cour de justice, {re sous- 
section départementale de la Seine, en date 
du ?8 octobre 1947, le nommé Rozier (Georges- 
Numa-Pierre), né le 15 février 1920 à Vannes 
(Morbihan), de Jean et de Pradère-Niquet 
(Anne-Marie), employé de bureau à la S. N. 
C. F., demeurant à Paris ( 73, avenue des 
Ternes, a été condamné à la peine de la confis- 
cation totale de ses biens présents el à venir. 





Par arrût de la cour de justice de la Seine, 
&e sous-section, en date du 29 décembre 1%45, 
le nommé de Tapia (Raphaël), né à Cordona 
(Espagne) le 2% octobre 1892, demeuront à 
Saint-Maur, 29, rue des Remises, a été con- 
damné à la confiscation totale des hiens pré- 
sents et à venir par contumace, pour intel- 





ligences avec l'ennemi, 











_— 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine 
2 chambre civique, en date du 42 novembre 
1917, le nommé Dauer, dit Dornier (Clément 
né le 8 janvier 1899 à Morey (Côte-d'Or), fil: 42 
Picrre-Alfred ct de Eugénie Garnier ne 
rant à Montreuil-sous-Bois, 3%, rue Mol 
a été condamné à la péine de la confiscation! 
des biens présents et à venir pour ind o jt 
nationale. di: hit 


ne 


Par arrêt de la cour de justice, %æ sons 
section départementale d2 la Seine, en late 
du 25 octobre 1947, le nommé Serra (Simo 4 
Vincent-Louis-Jean-Baptisle), né le 11 octobre 
1SS9 à Sartène, arrondissement  d'Ajaccio 
(Corse), de Ange-Marie et de Coronati (Marie 
Antoinelte), directeur commercial, demeurant 
2, avenue de Tourville, à Paris (7°), a ét 
condamné à la peine de la confiscation totale 


de ses biens présents et à venir. 





Par arrêt de la cour de justice, 7% sous. 
secllon départementale de la S:ine, en date 
du 28 octobre 1947, le nommé Riffard (Gear. 
ges), né le 13 août 190%, à Saint-Etienne 
(Loire), sans profession, ayant résidé à pars 
62, ru2 Crozatier, a été condamné à la noirs 
de la confiscation totale d2 ses biens prése ts 
el à venir. 





Par arrêt de la cour de justice, 1% sous. 
section a di" mg de la Seine, en date 
du 28 octobre 1917, le nommé de Percin (Joa- 
chim), âgé de trente-trois ans, né le 2 avril 
191% à Tarascon (Bouches-du-Rhône), de Jean 
ct de Marguerite de Andrada, employé, ayant 
été domicilié 22 bis rue d'Armaillé, À Paris 
(1%) ci-devant et actuellement en fuite, a 
Clé condaniné à la peine de la confiscation 
total: de ses biens présents et à venir. 





Par arrèt de la cour de justice, 4% sous- 
section départementale de la Seine, en date 
du 30 octobre 1947, le nommé Druo (Jac- 
ques), né le 20 novembre 1912 au Perreux-sur- 
Marne, arrondissement de Sceaux (Seine), fils 
de Jérôme et de Jeanne Moret, radio-électri- 
cien, demeurant au Perreux-sur-Marne, ave- 
nue Ledru-Rollin, 16, ci-devant et actuelle- 
ment en fuite, a été condamné à la peine 
de la confiscation lolale de ses biens pré 
sents €t à venir. 





Par arrêt de la 12e sous-section départemen- 
fale de la cour de justice de la Seine en date 
du 30 octobre 1917, le nommé Remaud (Ca- 
mille-Jean-Ambroise), né le 8 avril 1901 à 
Nantes (Loire-Imférieurc), fils de Camille-Fran- 
cois-Benjamin ct de Corentine Le Gouzuet, 
ayant. demeuré 90, rue Ordener, à Paris, ci- 
devant, actuellement en fuite, a été con- 
damné à la peine de la confiscalion fatale 
de ses biens présents et à venir. 





Par arrêt de la cour de justice, 5° se0- 
lion départementale de la Seine, en date du 
3 novembre 41947, le nommé Bosc (Jean-lo- 
srph}, journaliste, né le 48 avril 1877 à Estang 
(Gers), de Catherine Bosc, demeurant en der 
nier lieu à Paris (16°), 12, rue Piccini, a été 
condamné à la peine de la confiscation totale 
de ses biens présents et à venir. 


Par arrêt de Ja cour de justice, 13° sous- 
section départementale de la Seine, en date 
du 29 octobre 1947, la nommée de Cock (Jac- 
queline-Simone-Raymonde), âgée de vingt 
quatre ans, née Île 30 octobre 1923, à Paris 
(16), de Jacques et de Marcelle Duclos, se- 
crétaire, ayant été domiciliée à Phôtel Sévi- 
gné, 6, rue de Bellay, à Paris, actuellement 
en fuite, a été condamnée à la peine de ï4 
confiscation totale de ses biens présents et à 
venir. 


ee 


Par arrêt de la cour de justice, 6° sous-sec- 
tion départementale de la Seine, en date du 
28 octobre 1947, le nommé Antoszewski (St- 
phan), né le 46 mai 1905 à Viadrowa (Polo- 
gne), fils de Marius et d'Agnela Rogwska, 
ouvrier agricole, en fuite, dont le dernier do- 
micile connu est à Launoy, camp n° 3, 2° ba- 
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on siniiieriti 
willon (Nord), à été condamné à la peine de 
la confiscation totaie de ses biens présents et 
à venir. 

par errèt de la Cour de justice, 3% snus-sec- 
tion départementale de la Seine, en date du 
ñ novembre 1917, le nomme Finct (Roger- 
albert, né à Lagny (Seine-et-Marne) le 
T avr 1906 de Gaston- Adolphe et de Clarisse 
pesoyer, représenlant en vins ct liqueurs, 
rue Jeanne-d'Are, à Lagny (Seine-ct-Marnc), 
été com jarnné à la peine de la confiscation 
, de ses biens présents et à veriir. 


a ——— 


ar arrét de la cour de justice, 3e sons-sce 
tion dé partomentale de Ja Seine, en date du 
à nov LE 1947, le nommé Héricourt (Pierre- 
auguste-Félix), né à Paris (3°) Je 141 juillet 
os, de Félix-Ernest et de Blondeau ({Blan- 

e-Marie}, ex-consn! à Barcelone (Espagne), 


demeuré 46, rue et Anne, à Pa- 


ris Do, à été condamné à la pe ine de la con- 
fscation générale de ses biens présents et à 
ve 

sinon 
Par arrêt de la cour de justice, 3e sous-sec- 


tion départementale de la Seine, en date du 
3 novanubre 4947, le nommé Gardot (Yves- 
Marie, né à Pont-}'Abbé-d’Arnoult (Charente- 
Maritime) le 2% octobre 1922, d’Alfred-Maric-Jo- 
seph et de Brecq (Denise), ex-L. V. F., ayant 
demeuré 3, Magenta, à Paris {19), a été 
condamné : peine de la confistation totale 


de £es Liens prés sents et à venir. 





Par arrêt de la cour de justice, 5e sous-sec- 
tion départementale de la Seine, en cate du 
n novembre 1947, le nommé Bonhommeau 
Mareel-Yves-Michel), né le 26 mars 1918 à 
Nantes (Loire-Inféricure) de Charles et de Ma- 
rie Michel, ayant demeuré 41, rue Ledru-Rol- 
lin, à Bellae (Haute-Vienne), a “té condamné 
à la peine de Ja confisce ation totéte de ses 
biens présents el à venir. 





Par arrêt de la cour de justice, 5e sous-scc 
lion anus de la Seine, en ant du 
3 novembre 1947, le nommé Breuil (André- 
Albert), né le 30 novembre 1923 à Montreuil- 
Lénart (Haute-Vienne) de Jean-Baptiste et de 
bavid (Marie), ayant demeuré à Fontenay- 
sous-Bois, 143, rue Cuvicr, a été condamné à 
la peine de Ja confiscation totale de ses biens 
présents et à venir. 


a —————— 


Par arrèt de la cour de justice, 3e sons-sec- 
tion départementale de la Seine, en date du 
3 novembre 19%7, le nommé Ghalvet (Ray- 
mond-Ernest-Louis), né à  Saint-Alhan-sur- 
Sampzon (Ardèche) le 30 octobre 1915, ingé- 
nieur, né d'Ernest et de Martin (Louise), rue 
Lahée, 11, Paris, a élé condamné à la peine 
de la confiscation totale de ses biens présents 
et à venir. 


Par arrêt en.-date du 20 octobre 1917, par la 
cour de justice, 2e sous-seclion départemen- 
taie de la Scine, Ja nominée Amaré (Lucie-Ma- 
rie-Louise), née le 2% oclobre 1899 à Salies- 
de-Béarn d'Emile-Louis-Lueion et de Maric- 
Jeanne Plantat, sans profession, demeurant à 
Paris, 11, rue d'Orehampt, à été condainné à 
la peine de la confiscation totale de ses biens 
présents et à venir. 


Par arrêt de la cour de jus'ice de la Scine, 
%e chambre civique, en date dn 14 novembre 
4%7, le nommé Lenepveu (Marcel-Paul-Fer- 
nand), né Je 4 juin 1895 à Caen {Calvados}, 
de Théophile et de Lecaune :Marguer:le}, ma- 
£gasinier, demeurant 19, rue des Charriots, à 
Vanves (Seine), à été condamné à la peine 18 
la confiscal ion de ses biens réduite à mill 
{rancs pour indignité nationale. 





, Par arrêt de Ja cour de jus!'ire de la Scine, 
5 chambre civique, en dale du 14 novembre 
sua, le nommé Emmel (Lucien-André). né le 
» février -1922 à Paris (4%), de Lucien-Gcor- 
£es et de. Fernande Lahaye, demeurant 
107, avenue de Villiers, à Paris (15°), a été 
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condamné à Ja Pi ine de la Soutien de ses 
biens réduile à mille france, pour indignité 
ha'ionale, 


a ————— 


Par arrêt de la cour de jus'ive de la Seine, 
Je sous-seclion, en date du ?t°janvier 1916, 
le nominé Kurtz (Roger-Gustave-Engône), né 
l0 25 mars 1925 à Metz (Moselle), sans domi- 

le connu, à été condamné à la peine de la 
confiscation totale des biens présents et à 
venir pour actes nuisibles à la défense na- 
tionalc. 


Par arrèt de la cour de jus!'ice de la Seine, 

ïe sous-section, en date du 21 janvier 1936, 
le nommé Morin (Christian), né le 30 juillet 
1927 à Basse-sur-le-Rupt !{Vosges), de Louis- 
Pierre et de Ienry (Jeanne-Marie-Alice), sans 
domicile connu, a é!'6 condamné à la peine 
de Ja confiscation totale des bien: présents 
et à venir pour actes nuisibles à la défense 
nationale. 


Par uTêt t de la cour de jus'ice de la Seine, 
eclion, en date du 21 janvier 1946, 
$ Parro (André), né le 20 févrer 195 
(Seine-et-Marne), de Maurice-Jean et 
{Antoinette-Marguerile), sans doini- 


\ 





de Savand 
cile connu, a été condamné à Ja peine de 12 
confiscation totale des hiens présents et à 
venir, par contummace, pour inivihgences avec 
l'ennemi. 


Par arrèt de la cour de jus'ice’de la Seine, 
3e sous-seclion, en dale du 21 janvier 1946, 
le nommé Chutaux Jean), né le 27 septembre 
K$ à Cherbourg (Manche), de Théophile 
de Berthe Tison, sans domicile connu, à été 
condamné à la peine de la confiscation totale 
des biens présents ct à venir, par contumace, 
pour inlelligences avec l'ennemi. 


———— 


+ 
et 


Par arrèt de la cour de justice de la Seine, 
tre sous-secton, en date du ?1 janvier 1946, le 
norniné Luchaire (Jean-Louis-tiabriel), né Île 
91 juillet 1901 à Sienne (lalie), de Julien- 
Marie et de Dauriac (Fernand journaliste, 
demeurant à Paris 47°), 93, avenue des 
Ternes, a été condamné à la peine de la 
confiscation totale des biens. présents et à 
venir pour intelligences avec l'ennemi. 


Par arrét de la cour de jusüce de la Seine, 
2e sous-section, €n da‘e du 19 janvier 1910, 
lé nomimé Saniel (Louis), né à l'aris (6°) le 
3 février 1899, de Claude et de Félicie Guille- 
min, inspecteur de polive, 10, rue Parmentier, 
à Montreuil-sous-Bais (Seinc}'a été condamné 
à la peine de la confiscation totale des bicas 
présents et à veuir pour intellizences avec 
l'ennemi, 3 


Par arrët de la cour de justice d2: la Seine, 
de sous-section. en dale du 18 janvier 1916, 
la nommée Guillo (Françoise-Marie, femme 
Qiraut, née le 417 mars 4901 à Ponthivx 
(Morbihau), de Joseph-Marie et d'Anne-Marie 
Lenochet, inftrraière, 42, rue du Fort-de-lEst, 
à Saint-Denis (Seine), à été condamnée à la 
peine de la confiscation totale des biens pré 

nis _<t à venir pour ntellilgences avec 
l'enne 


Par arrèt de la cour de jusli le la Scine. 
d%e sous-section, en dale dn 12 janvier 1946, 
le nomné SchutZ (l'aui), né le 24 avril 4906 
à Digoin, de François et d’Anne-Maric Rigaux, 
inspecteur de police, demeurant à Paris (1£+), 
», rue de YEvangile, à été condamn“ à Îla 
peine de la confiscation {o ae des biens pré 
sents et à veuir pour, intelligences ave 
l'ennemi, 

Par arrèt de la cour de justice de la Seine, 
12 sous-section, en date du 11 janvier 19:6, 
le nommé Dupuis (Maurice), né le ÿ août 1129 
à Saint-Pierre-les-Eglises (Vienne), de Marcel 
et de Soreau (Jeanne), ex-inspecteur de police, 
43, rue Saussure, à Paris, à été condamné 
à Ja peine de la confisra'ion totale des biens 
présents €t à venir pour intejlhgences avec 
l'ennéine 


—_———mr— 


œnnemennns 


Par arrèt de Ja cour de justice de la Seine, 


12e sous-section, en date du 10 janvier 146, 
le nommé Evrard (Robert), n6 le 2 février 
1597 au Havre, de Jules el d'Eléonore bilen, 
journaliste, dont le dernier domicile connu 
est 9, fue Duperré, à Par ÿ), a té 
{ nd ans à la peine de la confisc: n ta'alie 
des biens préRents ei à venir, par contumace, 
pour il nte Iigent av nneini. 





Par arrêt le la cour d istice de la Seine 
Se sous-section, en date du 1{ù Jan 146, 
le nornmi Masbœut La . hé le 6 ju | 
1SS1 à Cognac (Charents d'Anatole et d'Amé 

lulard, représentant de commerce, demeu. 

t 6, rue Copernic, Paris (16°), à « CONk 

nné à la peine 4 i confiscation totals 
u sCs H IUT prest t à ve I L] 
nuisibles À a ds“f ‘ n 

Par arri di la 1] Just d la Seine 
fic sous-seclion, én date du 9 janvier 1946, 
le nommé Hurst (André-Louis), n6 le 21 mal 
1920 à Esbly {Sein-<t-Morne), de Marie et 
d'Iféièn Guillaume CIO Ve di bureau “iv 
meurant à Paris, 100, rue de Javel, a cté 
condamné à la peine de la confiscation totale 
de ses biens présents el à venir pour-intel 

gCI { ut { 1 

Pa èt de Ja ir d I] d la Seine 
5e sous-section, en date du 9 janvier 14916 
,e nommé Lizon (Victor-Paul), né le 19 mars 
1923 à Paris (14°), de Paul et de Marthe Gau- 
chet, lerrassie) demeurant à Par.s 1e), 
2, rue Sadi-Carnot, à 416 condamné à la peine 
de la confiscation (otale de s:s hier ï its 
el à venir pour jnielligences avt l'eunemi 

Par arrèt de la ir de justice de Ja Seine, 
lie sous-seclion, en date du 7 janvier 4934, 
la nommée Guitter N (Jacqueline). re mme dg 
Labre, née le 3 mars 47 à Rouzan t&'ronde 
de Donatien et de Marie Gallosed, infirmière 


demeurant à Paris (13°), 95, rue Jouffroy, à 


été condamnée à la peine de la confi-calion 
totale de ses hiens présents ct à venir por 
intelligences avec Yennerii, 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
lie sous-cection, en date … 7 janvier 19,6, 
:e nomené de Labre {Roz é le 10 août 1893 
à Cognac (Charente), d'Armi and Je n-Baptisr@ 


et de Boatsat, chirurgier + niiste, demeurant 
à Paris (15°), 95, rue J fr \V, Tt condamné 
à la peine de ja confiscation tolale de ses 
Liens présents et à veni: pour in! lis n'es 
avec l'ennemi. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
ide sous-erction, h date du 7 janvier 1916, 
le nommé Wailz (Elias), né le 14 septembre 
1597 à Londres {Grande-Breligne), de Guchort 
ct d’Annie Schego!sky, agent publicitaire, 14, 


ruëé de la Condamine, à Paris, à été con- 
damné à la confiscalion totale d?s hier I C= 
sents et à venir pour actes nuisibles à la 


défense nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
10e cous-section, »n dale du 7 ja r 1916, 


le nome Bordoy Frmile-Frnmanue!), né Île 
9 novembre 1888 À Paris 12), fils de Fierre 
et de François: Cifié, ingénieur, 5, rue de la 


Condarmine, à Pari a ce! condarnn à la 
peine de Ja confiscation totale des hiens prés 
sents et à venir pour act nuisibles à 18 
défense naitiona'c. 

Par rrés d la cour d Î ce ] la S ine, 


fre sous-section, en date du 7 Jauvi?r 1916, 
le nommé Gosselin Jean-Pierre), né le 1% juil. 
let 189%, Saint Rétny Calvados). de Léon 

de Blanche Froger, demeurant à Paris, 40, 
avenue Foch, à été condamné à la pein: de 
la confiseation de la moitié des biens présents 
et à venir pour actes nuisibles à la dcfense 
nalionale. 


ar arrèt de la cour de justive de la Seine, 
12e sous-soction, en date du 5 janvier 19%, 
le nommé Villeroy (Luci:n), né ie 15 juivieg 
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ds à Paris {4), de Georges et de Georgette 
Archambaudière, postier, 24, ruc Diderot à 
Livry-Gargan (S2ine-ct-Oise), à été conulamné 
À ja peine de la confiscation totale des biens 
see et à venir pour intelligences avec 
‘ennemi. 


a —————— 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
@2 sous-section, eu date du » janvicr 1946, 
de nomimé Roose (Laurent), n£ à Lille (Nord), 


le 11 février 1899, de Jules el de Eugene 
Somanerard, marimier, demeurant 46, ruc du 
Pont-Ulanc, à Aubervilliers (Seine), a été 
vondamné à la peine de la confiscation totale 


des biens présents et à venir pour inteligen- 
ces avec l'ennemi. 
smensemes 


Par arrèt de la cour de juslire de la Seine, 


dre sous-section, en date du 2 janvier 
Je nommé Villa (Iménéo-Nazarelh), né à Ar- 
pino (Italie), le 4 janvier 1898, de Vincenle 


et d'Anna demeurant à 
Paris, 77. rue des Plantes, a été condamné 
h la peinc de la confiscation de la moitié de 
rs | présents et à venir, pour actes 
auisibles à la défense nationale. 


meien, 


Lors 


ur de justice de la Seine, 
dœ sous-section, en date du 12 janvier 4916, 
Je nommé Sadoski (Louis-Eugène-Charlies-Au- 
vusie), dit Sado, né je 16 août 1849 au kef 
(Tunisie), de Louis Eugène et de Isolela-Marie 
Sacrebantli, ex-inspecteur ge aux rensei- 
nements généraux de Ja préfecture de Ja 
eine, ?1, rue Eugénie-Giboz, à Paris (15°), 
a été condamné à la peine de la confiscation 
totale de ses biens présents et à venir, pour 
éntelligences avec l'ennemi, 


Par rrét de la 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
&e sous-seclion, en dale du 14 janvier 1946, 
a nommée Massard Madeleine), née le 
b mars 1805 à Morange (Moselle), de Jean et 
femme de ménage, 33. ruc 
des leliles-Ecuries, Paris, à 614 condamnée 
à la peine de la confiseation totale de ses 
Miens présents et à venir, pour intelligences 
Bvec l'ennemi. 


d'Anna kremer, 


————— — 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
Be sous-seclion, en date du 14 janvier 1946, 
Re nommé Lernire (Henri-Frédéric-Fernand}, 
né le 8 août 1903 à La Fère (Aisne), d'Achille 
et de Marthe Besnard, boulanger, 13, rue de 
Crimée, à Lyon (1), a été condamné à la 
peine de la confiscation totale des biens pré- 
sents et à venir, pour inlelligences avec l'en- 
pen. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
% sous-seclion, en date du 16 janvier 1946, 
âe nommé Daulon (Lucien), n6 à Sainte-Cécile 
(Indre) le 16 avril 1882, de père non dénom- 
mé, et de Catherine Daulon, représentant de 
commerce, 76, rue Rochebrune, à Rosny-sous- 
fois, a élé condamné à la peine de la confis- 
ation totale des biens présents et à venir 
pour intelligences avec l'ennemi. 


Par arrût de la cour de justice de la Seine, 
dé sousseclien, en date du 16 janvier 1946, 
la nommée Verrier (Denise-Georgetie), femme 
Roislème, née le 10 avril 1922 à Asnières 
(Seine), de Camille et de Thomas (Olympe- 
Louise), manœuvrière, demeurant 3, rue de 
Landy, à Clichy (Seine), a été condamné à 
Ja peine de la confiscation totale des biens 
vx et à venir pour intelligences avec 

ennemi, 





Par arrêt de la cour de Justice de la Seine, 
Mie sous-section, en dale du 16 janvier 1946, 
Ja nommée Thomas (Olympe-Ulysse), femme 
Barrière, née le 29 avril 1900 à Asnières 
(Seine), de Gustave-Alexandre et de Berthelot 
(Louise-Françoise), demeurant à Clichy (Set- 
me), 3, rue de Landy, a été condamnée à la 
peine de la confiscation totale des biens pré- 
sen!s el à venir pour intelligences avec l'en- 
men. 


TT D Ne ets lles se em ne 


arrêt de la cour de justice de la Seine, 
pe bre en date du 48 janvier 19%6, 
le nommé S'æcklin (Max), né le 12 août 191 
à Bâle (Suisse), de Jacques et de Louise 
Schluse, industuiel, 23, rue Raynouan, à Paris, 
a Cté condamué à la peine de la confiscation 
totale des biens présents et à venir pour iantel- 
ligences avec l'ennemi. 





Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
2e sous-section, en date du 18 janvier 1946, la 
nommée Poirier (Odeite-Marie-Juliette), née 1e 
G juilet 1912 à Paris (16°), de Louis-Anatole- 
Désiré et de Alice-Augustine Lebarz, demeu- 
rant à Paris (16°), 23, rue Raynouard, à élé 
condamnée à la peine de la confiscation to- 
tale des biens présents et à venir pour intel- 
ligences avec l'ennerni. 





Par arrèt de la cour de justice de la Seine, 


Se sous-seclion, en date du 7 décembre 1949, de 
nommé Marta (Guisseppe), né le 13 octobre 
1903 à Thalwil (Suisse), de Guissecppe et de 


Guisseppina, cantonnier, demeurant à Paris, 
G, passage Driancourt, à été condamné à la 
peine de la confiscalion jusqu'à concurrenre 
de neuf cent mille francs, pour alleinte à la 
sûrcté extérieure de l’'Etai. 





Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
1@& sous-section, en date du 10 décermiue 19%, 
la nommée Masson (leanne), née le 7 février 
1899 à Paris (11°), de Léon ct de Gille (Jeanne;. 
coramercante, demeurant à Paris, #, boulevard 
Saint-Marcel, a été condamnée à la peine de 
la confiscalion des biens présents pour atteinte 
à la sûrelé exléricure de l'Etat, 





Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
1e sous-section, en date du 10 décembre 1945. 
la nommée Masson (Yvonne), née le 19 août 
1920 à Paris (11°), de père inconnu et de Mas 
son (Jeanne), demeurant à Paris, 9, boulevard 
Saint-Marcel, a été condamnée à la confisca- 


relé extérieure de l'Etat. 





Par arrêt de la cour de justice de la Seine. 
10e section, en date du 11 décembre 1945, le 
nommé Godard (Louis-Emile), né le 6 septem- 
bre 1896 à Reïins (Marne), de Joseph et de 
Berteaux (Hélène), comptable, demeurant à 
Romainville, 3, rue de Montreuil, a été con- 
damné à la peine de la confiscalion des biens 
résen(s el à venir pour intelligences avec 
‘ennemi. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
Ge sous-section, eh date du 11 décembre 1945, 
la nomraée Gerome (Lucienne), femme Vogt, 
née le 7 février 1904 à Rosny-sous-Bois, d'Eu- 
gène et de Guerbet (Jeanne), artisan, demeu- 
rant à Rosny-sous-Bois (Seine), 5, rue du Ver- 
rier, a été condamnée à la peine de la confis- 
cation des biens présents et à venir pour in- 
telligences avec l'ennemi. 





Par arrèt de la cour de justice de la Seine, 
5° sous-section, en date du 10 décembre 1945, 
le nommé Coupe (André), né le 9 novembre 
1903 à Paris, d'Henri et de Tebway (Maria), 
demeurant à Paris, 47, rue de Turenne, a été 
condamné à la confiscation des biens présents 
et à venir pour intelligences avec l'ennemi. 





Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
a sous-section, en date du 12 décembre 1915, 
le nommé Costa (Edgar), né le 18 avril 1943 
à Caudéran (Gironde), d'Emmanuel et de 
Duhau (Louise), administrateur de sociétés, 
9, avenue Niel, à Paris, a été condamné à la 
peine de la confiscation des biens présents et 
à venir pour alleinte à Ja sûreté de l'Etat. 





Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
Se sous-section, en date du 45 décembre 1945, 
le nommé Hermant (Abel-Antoine) dit Lance- 
tot, homme de lettres, né le 3 février 1862 à 
Paris ($°), de Pierre et de Lacroix (Marie), 
demeurant À Paris, 27, rue du Faubourg-Saint- 
Honoré, a élé condamné à la peine de la con- 
fiscation des hiens présents et à venir pour 





intelligences avec l'ennemi, 


tion des biens présents pour atteinte à la sd. 





——————mmg 


Par arrêt de la cour de justice de la Se) 
12e sous-ection, en date du 45 décembre 1942" 
le nommé Pieyre de Mandiargues (AWred! 
Eugène-Louis), étudiant, né le 3 juin 19% à 
Paris ($), fils d’HenriÆdmond et de Solange 
Alice-Marie de Honay, étudiant, demeurant à 
Paris, 101, rue de Prony, a été condamné à la 
veine de la confiscation des biens présents et 

venir pour intellisences avec l’ennerni. 


nn 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine 
re sous-seclion, en date du 17 decembre 1945, 
le noiminé B'onet (Roger-Albert-Louis), ex-ins 
pecteur de police, né le 2 juillet 1919 à pur 
laubault (Manche), fils de Louis et de £a 
mière (Marie), demeurant à Paris (43%), 51 
rue de Vouiilé, a été condamné à la peine de 
la confiscation générale de ses biens présents 
et à venir pour intelligences avec l’ennerni. 
nee ns 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine 
J% sous-seclion, en date du 18 décembre 49:; 
le nommé Sable-Teychène (Jean), né le 4 
juillet 1908 à Massat (Ariège), de Louis et 
d'Eisabeth Galy-Roquelort, inspecteur de 
lice, demeurant 52, rue Saint-André-des-arts 
Paris, à été condamné à la peine de la cor. 
fiscaton générale de tous ses biens présent 


1e] 


et à venir pour intelligences avec l'ennerm.. 


Ô- 





Par arrêt de la cour de justice de la Seine 
ue Sous-section, en date du 49 décembre 1943 
le nommé Kraemer (Fernand), né je 2: juil- 
let 1907 à Paris (18e), d'Adolphe et de Krae- 
mer (Marie), inspecteur d'assurance, demeu 
rant 77, rue du Docteur-Boer à Saint-Ouen 
(Seine), a été condamné à la peine de la con- 
fiscation lotae de tous ses biens présents et 
à venir, poûr intlelligences avec l'ennemi. 





Par arrêt de la cour de justice de la Se ne. 
12e sous-seclion, en date du 20 décembre 1945, 
le nommé Guvedel (Antoine), né à Vaunes 
(Morbihan), le 5 avril 1916, fils de Marie-Ainw- 
Ilippolyte-fleuri et de Tikint de Roodenbeke 
(Marguerile-Henriette-Bianche), journaliste, 
demeurant 17, rue Cardinet à Paris, a été con- 
damné à la peine de la confiscation générale 
de lous ses biens présents et à venir pour jn- 
te:ligences avec l'ennemi, 





Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
2e sous-section départementale, en date du 
21 décembre 19%, le nommé Guillanme 
(René-Paui), ex-inspecteur de polce, demeu- 
rant à Romainville (Seine), 6, rue de la Ké- 
pub'ique, né Je 17 juin 198 à Goncourt 
(Haute-Marne), fils de Paul et de Blanche 
Ory, a éié comlamné à la peine de la con- 
fiscation générale de ses biens présents ei 
à venir pour intelligences avec l'ennemi, 





Par arrêt de la cour de justice de la Sene, 
%æ sous-section, en date du 20 décembre 4945, 
le nommé Audran (Edgard), né à Lorient 
(Morbihan), le 25 mai 1898, de Gaston et de 
Cécile Humbert, représentant de commerce, 
demeurant 114, rue de l’Abbé-Groult à Paris 
(15°), à été condamné à la peine de la con- 
fiscation totale des biens présents ct à ve- 
uir pour inteliigences avec l'ennemi. 





Par arrêt de la rour de justice de ïa Sen, 
4e sous-section départementale de la Seine, 
en date du 21 décembre 19%, le nomme Lho- 
telier (Jean), né à Saint-Briac-sur-Mer (Loles- 
du-Nord), le 27 avril 1923, de François et de 
Marie Dagorne, étudiant, 114, rue de Vaugi- 
rard, Par.s, à été condamné à la peine de 
la confiscation généra!e de ses biens présents 
et à venir pour intelligences avec l'ennemi. 





Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
Ge sous-section, en date du 26 décembre 19%, 
le nommé Fillon (Barthélémy), né à Elbeuf 
(Seine-Inférieure), le 28 janvier 1915, fils 
d'Amédse et de Mare Guillemelte, boxeur, 
demeurant à Paris, 415, rue de Belevile, à 
été condamné à la peine de la confiscation 
tolale de tous les biens présents et à ven: 
pour intelligences avec l'ennemi, 
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la cour de justice de la Scine, 
en date du 26 décembre 1915, 
Ehanno (Henri), né le 29 juin 
‘ac (Mor n han), de Jean-Louis 
on SE un, ex-gardien de la paix, de- 
ie! rue Saint-Maur à Paris (11°), a 
mné à la peine de la confiscation 
tous es b'ens “présent s et à ver 
vences avec l'ennemi. 


a 


de 
ion, 





nnrtt de la cour de justice, 5e sous-sec- 
Pa; yparlementale de la Sene, en date du 
ph <a , 1947, le nommé Blanc (Guy-Gaston- 
DOME jo 5 avril 1921 à Paris (10), de 
el te et de Henriette-Louise’ Le 
mourant à Paris (17), 77, ave- 
. a été condamné à la peine 
ition tolaie de ses bens pré- 





.artt de la cour de justice, 3° sous- 
ie “dé partementale de ia Seine, en date 
on netobre 4947, le nommé Gusguinière ou 
2 yinère (RO er), né à Blida (Algérie), le 
3ar | 19, fils de parents non dénommés, 
ne aviateur, sans domici je connu, à élé 
sondamné à la peine de Ja confiscalion to- 


, 


biens présent s et à ven.r, 


tale de SES 
OA SRE 
par arrêt de la Cour de justice e de Ja Seine, 
die sous-se ion départementale de la Seine, en 


dal du %) octobre 1947, le nommé fluisais 
-Charles), nf le 18 décembre 4911 
boitiers (Vienne), fils de Jean et de Renée 
auzauct, demeurant à Paris, 132, rue de Cour- 
“les, à été condamné à la peine de la 
cation totale des biens présents et à 
nour actes de nature à nuire à 19 
pe sis! 


par orrèt de la cour de la Justice de KR 
1e, {0e sous-section dépariementale de Ja 

en date du 20 octobre 1937, le nommé 
oltz Eugène), né le 14 septembre 1SS4 à 
suenau (Bas-Rhin), fils de Philippe et de 
1 se Pottv, demeurant à Drancy (Seine, 
W. avenue Georgette, a été condamné à la 
peine de la confiscation totale des biens 
prisents ct à venir, pour actes de nature à 
I la défense nationale. 


ee 


Par arrêt de Ia cour de justice, fre sous- 
soclion dé ha: luimentale de la Seine, en date 
du S octobre 1947, le Lo te Grégoire (AI- 
bert-Frédérie-Herman le 9 octobre 1894 à 
Metz (Moselle), fils JA Frédéric et de Lang 
(Lucienne), ex-avoeat à la cour d'appel de 
ris, demeurant à Paris, 22, place Vendôme, 
été condamné à la pe ine de la confiscation 
totale de ses biens orésents et à venir. 


Par aurêt de la cour de justice, 11e sous- 
section départementale de la Scine, en date 
du 13 où tobr e 49:17, le nomimé dguchassin 
(Roger-Francois-Caimile), né à  Montreuii- 
sous-hois (Seine) le 47 mars 19:24 d'Arsè 
et de Lucie Gros, militaire de carrière, 
de Caaronne, à Paris, a été condamné à la 
ue de la conliscation totale de lous ses 
iëlis Presel nis. 





rrèét de la cour de justice, äe sous- 


section Jéparte mentale de la Seine, en date 
du 16 octobre 1917, le nommé Capus {Charles}, 


né le 21 d'cembre 491 À Wiltz (Luxem 
bourg), ingénieur, actuellement en fuite, à 
été condamné à la peine de la confiscalion 
total: ses biens présents et à venir. 





Par arrêt de la cour de justice, 8e sous- 
&clin départementale de la Seine, en date 
du 16 octobre 1917, le nommé Blin (Jutien- 
Emmanuel), né Je "91 janvier 1918 à Rouen 
iSeine- Intérleurc), fils de Ferdinand-Jean el 
de Havrileck (Marguerite-Alexandre), entre- 
preneur de travacx publics, Français, ayant 
dmeuré en dernier lieu, 3, avenue Ratel, 

Jumvile-le-Pont (Seine), a été cond2 mné à 


hi peine de Ja confisratian talale de ses 
Lens présents et à venir 








Par arrêt de la cour de justice, 13e sous- 
section ‘os! jartementale de la Seine, en date 
du 11 etobre 1917, le nommé Geuens (Ro- 
hert), a le 4 avril 1896 à Anvers (Reigique}, 
fils de Ferdinand et de Régina Horenans, 
industriel, demeurant à Levallois-Perret, 
06 ter, rue Rivay, a été condamné à la peine 
de Ja confiscation de ses biens à concurrence 
d'une somme de un million de francs. 


me 


Par arrôt de la cour de Justice, 13e sous- 
section dé ani «ementale de la Seine, en date 
du {1 uetohre 1917, le nommé Acher (Fran- 
“ois). né le 37 février 1895 à Genève (Suisse}, 
fils de Francois et de Catherine Cretton, re- 
présentant de commerce, demeurant à Uo- 
lombes (Seine), 22, avenue Anatole-France, 
a été condamané à la peine de la confiscation 
de sos biens, à concurrente d’une somme 
de cinq cent milie franca. 





Par arrêt de la cour de justice, %e suus- 
section départementale de la Seine, en date 
du Y octobre 19357, 14 nommé Rosner (lgnacy}, 
né le 20 mars 1889 à Zagorge (Pologne), el- 
devant domicilié à Pars, 1%, avenue du 
Maine, sans pr ofession | définie, 2e éte 
condamné"à la peine de la confiscation totale 
de ses biens présents et à venir. 


Par arrèt de la € 
section départementale 
du fl oc tobre 19417, la Société ncuilléenne 
d'éditions et de pe blicat ons, Ssût iété à resnon- 
sabilité limitée, avant son siège, 36, avenue 
Enstermann, à Néuiils, fondée le 1er février 
1911. au capital de 60 000 F, en la personne 
de son gérant Saulnier d’Anchald ienne), 
a été condamnée à l1 peine de la confiscation 
totale de tout son patrimoine. 


nr de. Fees ge eors- 


- ne. en date 











Par arrêt de la cour de. justice, fre sous- 
section départementale de la Seine, en dale 
du 11 octobre 1917, le nommé Mevsembourg 
(Fernand-Jean-Victor). né le 29 dé embre 1897 
à Paris (1i*), fils d'Elie-Jean-Victor et de Léa- 

] rine, imjrimeur, demeurant au Vési- 
19, avenue des Pages, a 


net (St ine et-Oi<e) 
lion {n- 


he condamns# à la pe ine de la confisca 
tale de ses biens présents et à venir. 


Par arrèt de la cour de justiee, 12e sous- 
section départementale de la Seine, en date 
du 16 octobre 1947, le nommé Lacroix (Henri 
Eugène), âgé de quaranle-six ans,. né le 
o août 1901 à Morbier (Jura), d'Eugéne el de 
paillv (Thérèse), opticien, demeurant à Sa 
igny-sur-Orût Re r10 s1 








Louis-Gilles, à été 
andamné à la peine de la confiscation totale 
le ses biens présents et à venir. 


5 
F 
\ 
[à 


Par arrèt de la cour de justice de la Seine, 
Ge chambre civi que, en date du 23 eclobre 
1917, le nommé Preig (AndréLouis-Marcel 
né le 43 novembre 195 à Mulhouse, d’Ernile 
et Marie Hutz, employé, , square Rabiac, à 
Paris, a ét5 condamné à la peine de In confis 
cation des Liens présents pour indignité nalio- 
nale. 








Par arrêt de la cour de justice de la Seine 
Ge chambre civique, en date du 23 a’lobr 
1917, le nommé Chémery (Pierre), né le 29 
juillet 1909 à Reims, de Charle:-Henri-Lucien 
et Germaine Boulaire, sans profession et sans 
domicile connu, a été condamne à la pci 
la confiscation des bicns présents pour indi 
gnité nalionale. 





Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
2 chambre civique, en dale du 17 novembre 
1917, le nommé Henry (Pierre), né le 18 mai 
1889 à Paris (10), fils d'Eugène-Albert et de 
Clarice Thiré, ingénieur, demeurant à Paris, 
38, boulevard Saint-Germain, à été condamné 
à la peine de la confiscation des biens pré: 
sents et à venir à concurrence de vingt mille 
francs pour indignité nationale. 





Par arrèt de la cour de ju:lice de la Seine, 
ne chambre civique, en date du % o‘lobre 
1917, lé nomimé Petitjean (Roger-Lucien), né 





le 11 mars 1908 à Reims (Marne), d'Armand 
et de Céline Bracq, demeurant 76, boulevard 
Serrurier, à Paris (19). a été cormiamné à la 
peine bo la confiscation de ses biens à con- 
currence d'une somme de cent lille francs 
pour il nd gnité nationale 





Par arrèt de la cou’ de justice de la Seine, 
2e chambre civique de la Seine, par contu- 
mace, en date du 4 novembre 1917, le nommé 
Taricco (Léon-Louis}, dit Gino, mé le 9 juillet 
1903 à Nice ee dr + , fs de père non 
ré et de Taric Cr ine), maître d'hô- 
ançais, ayant de me en dernier lieu, 
19, rue Linnois, Paris 15°) ; aétée ndamné à 
la peine. de la confisca 
concurrence de vingt mille 
gnité nationale, 


Par arrèt de la cour de justice de la Seine, 
* chainbre civique, en date du %) ovtobre 
1917, le nommé Leday (Roger-Luvien), né le 
11 janvier 1915 à Paris (10°), d'Henri-Camille 
et de Marthe-Ælisabeth Wolf, demeurant 23, 
rue de la Mare, à Paris, a été condamné à la 
peine de la confiscation À concurrence d'une 
somme de cent mill2 francs pour indignité 
nationale, 


Par arrèt de la cour de justice de la Seine, 
Ge chambre civique, en date du 8 novembre 
1917, la nommée Girard (L1 , Née Le 7 jan- 
vier 1912 à Paris (8e), d $ 
Louise-Isabelle Pasquier, professeur de danse, 
26, rue Lantblardie, à Paris, ayant pour avocat 
Me Peschaud, a été condamnée à la reine de 
la confiscalion de la moilié de ses bisns, 
pour indignité nationale. 


en 





_ Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
“hambre civique, en dale du 7 novembre 
, le nommé Boiloux (Ernesi-Oscar-Mau- 
rice), n6 le 18 uin 1885 à Guise (Aisne), d'Os- 

et d'Eugénie Blanchard, demeurant 4, rue 
des Ecoles, à Aubervilliers (Seine), a été con- 
damné à la peine de la confiscation de <es 
biens à concurrence d'une sormme de dix 
mille francs, pour indignité nationale. 


Par arrèt de la cour de justice de la Seine, 
% chambre civique, en date du 3 novembre 
1947, le nommé Muller (Movic-Auguste), né 
le 23 décermbr e 18°9 à Boulay (Moseile), fils 
de Victor-Frédérie et de Rennolkl (Carohne), 
Francais, interprèle-traducteur, 21, rue Féli- 
cien-David, à Paris, a été condamné à la 
peine de la confiscation de ses biens à eoncur- 
rence de cinquante mill: francs, pour indi- 


HiIC Huütioildie. 


re arsèt de la cour de fustice de la Seine, 
29 ham bre civique, en date du 5 novembre 
1917, le nommé Fix (George WE 
ceaubre 190% à Paris (12e), 
Brin (Viclorine}, éhéniste, 
Vollaire à Paris (12°), a 66 
peine de la confiscation d2s 
mille f'ancs, pour indignité 





Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
G chambre civique, en dale du 15 novembre 
1917, le nommé Lebel (Rog?r-fenri), né Île 
3 octobre 1920 à Caen, garçon de ealé, sans 
dmirile connu, a été nds ‘ à la peine 
de Ja confiscation des biens présents, pour 
indignilté nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine 
5e charmbre civique, en date du 7 novembre 
1947, le nommé Balabaud (Paul), né 1e 27 sep- 
tembre 18$S1 à Armbezac (laute-Vicnne), de 
Mathurin et de Rousseau (Catherine), de- 
meurant 21, allée du Coltcau, à Clamart 
(Seine), a été condamné à la peine de la 
confiscation de ses biens à concurrence d'une 
somme de dix mille francs pour indignité na- 
tionale, 


———— — 


Par arrêt de la cour de fustire de la Seine, 
5 chambre civique, en date du 7 novembre 
1957, le nommé Duflou (Louis-Joseph}, né le 
23 mars 1898 à Ixelles (Belgique), naturalisé 
Français, d'Albert el de Terrÿn (Floreuline}, 
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dorneurant 44, rue Larnarck, à Paris (18°), a 
Été condamné à la peine de la confiscation de 
ses biens, réduite à la somme de mille francs, 
pour indignité nalionaïc. 


5 e 


Par arrêt de la cour de justice, 2° sous- 
section départementale de la Seine, en date du 
di octobre 1947, le nommé Jaudoin (Marie 
Léon-Francisque), né le 7 décernbre 192 à 
Lyon (lihône), fs de Pierre-Adrien et d'Am#- 
le Bonnet, ingénieur civil, demeurant à Pa- 
ris, 47, boulevard Lannes, a été condamné à 
da peine de la confiscation de ses biens, à 


concurrence d'une somme de cent mille 
rats. 

Par arrêt de la coùr de justice, 14e sous- 
section départementale de la Seine, en date 
du octobre 19:7 nommés Kazhnirzuk 


(Anatole), âgé de cinquante-quatre ans, né le 
49 scplemmbre 19393, de Joseph et de Domi- 


nique, restaurateur, 4%, rue Monipensier, à 
er 


Pa tucllement détenu à la maison d’ar- 
rôt de Fresnes, a €lé condamné à la peine 
de \ confiscation lola Ü st bit presents 
et à it 

Par arrèt de la cour de Justice, 2° sous-sec- 


tion départementale de la Seine, en date du 
25 octobre 1947, le nommé Cavailhe (André 
andre), né le G juin 1905 à Toulouse 
(llaute-Garonne), fils de Gratien (A!lphonse- 


Stan ia Jérome) el oc Marie-Lou se-Julie- 
Cécile Andrée, €x-0! er, demeurant à Ver- 
sailli }, impasse de Clany, a été condamné 
à la} e de la cont lion lotaie d biens 
pré ts et à venh 

Pa rrêt de la d { 2e cou 
secli département la Seii { date 
du ©?3 octobre 1917, le nommé \ rghe 
(Cla Lucien), né le 4 janvier 1909 à Saint 
Cyr, de Lucien et de Suzanne Daule, opé 
ralt cinéma, d urant à Poulo { ur 
Seli 30, rue de la 1 elle, a 4 ondamné 
à la! > de la conii ion lotalc de ses bicns 
pré ei à venir. 

mm 

Pa irrôt de la « r de ju ) US 
section départem ile de la S l dal 
du 2?» octobre 1947, le nommé God t (Mar 
€ ] ri-Ernest), 1 0 1908 à 
Pa fils d'Augusle et de Louise 
Da ho rcon de café, dem int à Paris, 
60, 1: Serva a été condami \ la peint 
[el À iscation totale de ses bici ] ésents 
et à I 


Par arrêt de la cours de justice, 2% sous- 


7 départementale de la Seine, en date 
du ?, octobre 1947, le nommé Rizov {Boïan), 
fils de Nicolas et de Sluama (Marie, né Île 
2 mai 1912 à Solia (Bulgarie), tailleur, de- 


meurant à Brunoy (Seine-et-Oise), 8, rue 
Salnt-Nicolas, a élé condamné à la peine de 
la confiscation totale de ses biens présents et 


à venir. 


Par arrêt de Ja cour de justice, 12e sous- 
Seclion départementaie de la Scine, en date 
du 8 novembre 1947, le nommé Tanturi (Jean), 
né le 2 juillet 1904 à Naples {Italic), de na- 
tionalit& française, de feu Annibal et de 
feue Pupouy (Marie), ayant demeuré 118, rue 
d'Alfs a à Paris, ci-devant et actuellement en 
fuite, a té condamné à la peine de la con- 
fiscalion totale de ses biens présents et à 
venir 





Par arrêt de la cour de justice, 12° sous- 
Seciion départementale de la Seine, en date 
du 7 novembre 1947, la nommée femme De- 
nos, née Doremus Sarah), le 12 mars 1916 à 
Paris (14°), de père non dénommé et de Marie- 
Eugénie Doremus, ayant demeuré à Paris, 
80, avenue Carnot, c'-devant et actueïlement 
en fuile, à été cordainnée à la peine de la 
ronfiscation totale di 
wenir. 


ses biens présents et à 
a —_—re. 


Par arrêt de la cour de justice, 12° sous- 
pection départementale de la Scine, en date 


u 5 novembre 1917, le nommé Hervé (Au- 








guste-Louis)\, né le 10 septembre 190 à la 
Chapelle-Saint-Rémy (Sarthe), fils d'Hippolyte 
el de Gaudroy {Albertine), ayant demeur 

Boulogne-Bitlancourt {Seine}, 5, avenue Vic- 
tor-Hugo, ci-devant el actuellement en fuite, 
a élé condamné à la peine de la confiscation 
totale de ses biens présents et à venir. 





Par arrêt de ia cour de justice, %æ sous- 
seclion départementale de la Seine, en date 
du 8 novembre 1917, le nommé Delpierre 
Charles), représentant de cominerce, né le 
% janvier 1875 à Calais (Pas-de-Calais), de 
Charles et de Marie Vasseur, ayant demeuré 
8, square du Laonnais, à Paris (19), a été 
condamné à la peine de la confiscation to- 
tale de ses biens présents et à venir. 


——————— 


Par arrêt de la cour de justice, G° sous- 
section départementale de la Seine, en date 
du 140 novembre 1947, le nommé Content (Léo- 
poid), né le 9 janvier 1915 à Anvers (Belgique), 
voyageur de commerce, en fuite, dont le der- 
nier domicile connu est à Paris, 29, rue de 
Sèvres (6°), a été condamné à la peine de Ia 
confiscalion totale de ses biens présents et 
à venir, 





Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
{re sous-section, en date du 4 février 1946, 
uné Leveque (Achille), né le 16 juillet 


190% à Saint-Denis (Seine). d'Achille et de 
Boret (Victorine), chef de service, 3, impasse 
Saint-Clément, à Saint-Denis (Seine), a été 


condamné à la peine de la confiscation totale 
le ses biens présents et à venir, pour intelli- 


cer avec l'ennemi, 

Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
14e u ‘ction, en date du 4 février 41946, 
, mmé Michels (Guslave-François), né le 
G octobre 141906 à Sarrebrück (Moselle), de 
feu Mathias et de Wilhelm (Anna), architecte, 


o, rue des Dardanelles, Paris (17e), a été con- 
lamné À la peine de la confiscation totale 
de ses biens présents et à venir, pour intelli 
ronces avec l'ennemi. 





Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
ïe sous-section, en date du 5 février 1946, 
le nommé Maudhuit (Henri), né le 6 août 
1895 à Paris (4e), de Frédéric et de Chailliol 
Léontline). directeur commercia!, 33, rugs du 
Château, à Neuilly-sur-Seine, a é!é condamné 
\ la peine de la confiscalion totale de ses 
biens présents et à venir, pour intelligences 
avec l'ennemi. 





Par arrèl de la cour de justice de la Seine, 
lie sous-section, en date du 5 février 1946, 
le nommé Rubens (lenri), né le 24 mars 
1908 à Charleroi (Belgique), de Jean et de 
Jeanne Castsdo, chauffeur, CS, rue Villiers-de- 
l'Isle-Adam, à Paris, a été condamné à la 
peine de la confiscabon totale de ses bieus 
présents el à venir, pour intelligences avec 
l'ennemi, 





Par arrût de la cour de justice de la Seine, 
Ge sous-section, en date du 6G février 1946, 
lo nommé Gorlier (Gilwert), né le 8 novem- 
bre 1918 à Limeil-Brévannes (Seine-et-Oise), 
de père non dénommé et d’Adèle Gorlier, te 
nancier de bar, 38, rue de la Conférence, à 
Roubaix (Nord), a été condamné à la peine 
de la confiscation de tous ses biens présents 
et à venir, pour intelligences avec l'ennemi. 





Par arrêt de la cour de justire de la Seine, 
Se sous-section, en dale dn 7 février 1946, 
le nommé Lahaye (Pierre-Maurice), né le 
23 mars 1908 à Colombes (Seine), de Louis- 
Edmond-Auguste et d’Alice-Louise-Joséphine 
Daylendon, dont le dernier domicile connu 
est 68, boulevard Maurice-Barrès, à Neuilly- 
sur-Seine, à été condamné à la peine de a 
confiscation totale de ses biens présents et 
à vanir par conlumace, pour intelligences 
avec l'ennemi, 





Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
Je sous-section, en date du 7 février 1946, 





le nommé Muret (Anloine-Louis), né le 11 sep- 





tembre 1892 à la Redoute (Aude). de Pere 
et de Joséphine Cros, foéenlene a pren 


merce, 5, rue des Reculettes, À Pari 

J 8 aris (4: 
a été condamné à la peine de la confiscatie 
totale de ses biens présents et À venir po = 
intelligences avec l'ennemi. dd er 


—_———… ms, 


Par arrêt de Ja cour de justice de la Seine 
% sous-seclion, en date du 7 février 1956 
le nommé Bonnefond (Claude-Marius\ n« 1e 
14 février 1892 à Lyon (er) (Rhône), da Joie 
Marie et d’Eléonore-Agathe-Pierrette Berthier 
pointeau, 12, allée Andréa, à Bondy {Sins 
a été condamné à la peine de la confiscation: 
totale de ses biens présents et à venir n - 
intelligences avec l'ennemi. 


pour 





Par arrêt de la cour de justice de la Seine 
2 sous-section, en date du 16 février 194 
la nommée Borcich (Julia-Nathalie), née ù 
18 juillet 188$ à Trieste (Italie), de Michel ot 
de Jeanne Bruna, photographe, 2 bis rue an 
ouloi, Paris, a été condamnée à la peine 
la confiscation totale de ses biens présen 
à venir, pour actes nuisibles à la défense a- 
tionale. ll: 





me 


Par arrèt de la cour de justice de la Seine 
12e sous-seclion, en date du 45 février 194 Ja 





nomme Klinger (Georges), né le 22 juin {os 
à Villeneuve-sur-Yonne (Yonne), de Philinne 
et d’Augusline Bon, chauffiur, demeurant à 
Villeneuve-sur-Yonne, & élé condamné à 
peine de la confiscation totale de ses bens 
présents €l à venir pour intelligences ave 
l'ennemi. 

Par arrêt de la cour d2 fusti:2 di Seine 
8e sous-section, en date du 16 févri 1946, 


le nommé Perosino {Victor-Fortuné-Arthur 
né le 2 octobre 188$ à Turin (Ilalice), de Jean 
Baptiste et de Constance Bentroux, f 

taire de restaurant, 4, rue Laborde, à Paris 
a été condamné à la peine de la confiscalion 
totale de ses biens présents et à verir jour 
actes nuisibles à la défense nationale, 


æ 





Par arrêt de la cour de justice de la Seins 
8e sous-<cection, en date du 16 févricr 196, 
le nommé Comont (Louis-Alfred-Jules), né le 
21 avril 4897 à Paris (12e), de Jules et d'Hen- 
neguelle (Angèle), comptable, 12, lu du 
Ruisseau, Paris (18e), a été condan \ Ja 
peine de Ja confiscalion iotale de << Eiens 
présents et à venir pour actes nu à 
défense nationale. 





Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
Se sous-section, en date du 16 lévrir 1446, 
le nommé Bacos (Alfred), né le 7 janvier 45 
à Zouk Mikaël (Liban), distributeur de films, 
18, avenue des Canadiens, à Sain'!-Maurice 
(Seine), a été condamné à Ja peine de la con- 
fiscalion totale de ses biens présents et à 
venir pour actes nuisibles à la défense na- 
tional!e. 


LL 


Par arrêt de la cour de Justice de la Seine, 
8e sous-section, en date du 16 février 1916, 
le nommé Gueuday (RogerGédion), n4 :e 
3 février 1929 à Gournay-en-Pray (Seine-Infé- 
rieure), de Sénateur et de Buleux (Charlotte), 
représentant à la S. P. I R., 6, rue Louis: 
Pasteur, à Boulogne-sur-Seine (Seine), à été 
condamné à la peine de la confiscation W1°# 
de ses biens présents et à venir pour act4 
nuisibles à la défense nationale. 





Par arrèt de Ja cour ds: justis2 de ia Seine, 
fre sous-section, en dale du 20 février 146, 
le nommé Buceni (Mareel-Adolphe), né le 
7 décembre 4895 à Saint-Clair-sur-Ppte (seu 
el-Oise), d’Adoïphe-Albert et de Thoinas (\:* 
torine-Augustine-Célina), journal's'e, 7 
9, place des Ternes, Paris, a été condamne 
à la peine de la confiscation générale de s°4 
biens présents et à venir pour intelligentes 
avec l'ennemi. 


me 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine. 
3e sous-seclion, en date du 18 février fi, 
le nommé Diarian (Henri-Arthur), né 
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Bhotaesn 
gs mars 4908 à Constantinople (Turquie), 
45, rue Montholon, Paris (9%), a été condamné 
à la peine de la confiscation totale de ses 
biens présents et à venir par conlumace pour 
intlligences avec l'ennemi. 





par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
se <ous-section, en date du 9 février 4946, 
x nommé Pinzano (Pierre), né le 10 noven: 
bre 1208 à Rive d'Arcano (Ilalie), de Victor et 
de Delio Santo, entrepreneur de constructions, 
c6, rue Barbès, à Ivry-sur-Seine (Seine), a été 
eondamné à la peine de la confiscation totale 
de ses biens pour indignité nationale. 


par arrêt de a cour dé justice de la Sein», 
g sous-section, en dale du 7 février 4945, 
Je nommé Bernard (Mariano-Paul-Jean-Lucien) 
né Je 13 mai 1910 à Los Heras, provinec de 
palenca Espagne), de Bernard-Félix-François 
et de Tourasse (Mara-Antonia-Françoise), dont 
Je dernier domicile connu est 1, ruc Edouard- 
Fournier, à Paris, a été condamné à la peine 
de a confiscation totale de ses biens présents 
«tà venir, par Contumace, pour inteliigences 
avec l'ennemi, 





par arrêt de la cour ‘de justire de ia Seine, 
gæ sous-seciion, en date du 7 février 1946, le 
nommé Rougery (Joseph-Charles-Raymond), né 
le 5 mars 148% à Saint-Céré (Lo!), de Jules- 
Joseph et de Vielcarel (Marie-Charlolte), dont 
le dernier domicile connu est 103, rue Mollet, 
à Paris, a été condamné à la peine de la con- 
fisation totale de ses biens présents et à 
venir, par contumace, pour intelligences avec 
ennemi, 





Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
& sous-seclion, en date du 7 février 1946, le 
nommé Martin (Frédéric-Hubert-Rodolphe), né 
le 28 décembre 1905 à Silly-sur-Nied (Moselle), 
de Frédéric-Hubert-Adolphe et de Vogel (Ma- 
rie-Christine), dont le dernier domicile connu 
est villa Ilinitte, à Saint-Jean-de-Luz (Basses- 
Pyrénées), a été condamné à la peine de Ja 
confiscation totale des biens présents et 
venir, par contumace, pour intelligences avec 
l'ennemi. 





Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
à sous-section, en date du 7 février 1946, le 
nonmé Billet (Lucien-Alexandre), né le 23 fé- 
vrier 1898 à Arcis-le-Ponsart (Marne), d’'Octave 
et de Lavoine (Marie), conducteur au métro- 
politain, impasse Franchemont, à Paris, a été 
condamné à la peine de la confiscation totale 
des biens présents et à venir, pour intelli- 
gences avec l’ennemi. 





Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
4 sous-section, en date du 9 février 1946, le 
nommé Sirjean (Henri-Charles-Elic), mé le 
19 août 1890 à Paris, de Charles et d'Eugénie 
Lemaire, représentant de commerce, 26 bis, 
rue Charles-Baudelaire, Paris (12°), a été con- 
damné à la peine de la confiscation générale 
de ses biens présents et à venir, pour intel- 
ligences avec l'ennemi. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
8e sous-section, en date du 9 février 1946, le 
nommé Dussap (René-Paul-Etienne), né le 
4 décembre 1907 au Caire (Egypte), d'Edgard 
ct de Gabrielle Famin, 3, rue Berton, Pa- 
ris (16), à été condamné à la peine de la 
confiscation totale de ses biens présents et à 
bi” pour actes nuisibles à la défense na- 

onale. 





Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
Ge sous-section, en date du 11 février 1946, le 
nommé Miollany Paye gp me né le 21 no- 
vembre 1919 à Marnaz (laute-Savoie), de 
Louis et de Clerc (Emilie), caviste, 47, rue de 
Lappe, Paris (11e), a été condamné à la peine 
de la confiscation totale des biens présents 
ét à venir, pour intelligences avec l'ennemi. 





Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
6e sous-section, en date du 11 février 1946, le 
nommé Alalof (Marcel), né le 30 avril 1920 





à Paris ga fils de Liaho et d'Elise Mourdo, 
garçon de reslaurant, 17, rue de Lappe, Pa- 
ris (11°), a été condamné à la peine de la 
confiscation lolale des biens présents et à ve- 
nir, pour inteliigences avec l'ennemi. 





Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
1ïe sous-section, en date du 11 février 1946, 
le nommé Cayret (Roger), né le 21 juin 1913 
à Paris (16°), de Roger-Joseph ct de Dorre 
(Marie), magasinier, 225, rue de Vaugirard, 
Paris (15°), a été condamné à la peine de la 
confiscation totale de ses biens, pour intelli- 
gences avec l'ennemi. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
G° sous-section, en date du 19 février 1916, le 
nommé Vercammen (Joseph-Louis-Marie), né 
à Lierre (Belgique) le 16 juillet 41901, de 
Charles et de Marie Lambricka, glacier, 51, rue 
Léon, à Paris (18°), a élé condamné à la 
peine de la confiscation totale des biens pré- 
sents et à venir, par contumace, pour intel- 
ligences avec l'ennemi. 


Par arrét de la cour de justice de la Seine, 
19 sous-section, en date du 20 février 1946, 
le nommé Soulat (Robert), né le 20 janvier 
1920 à Paris (16°), de Louis et de Marguerite 
d'Hardivillier, 20, rue de la Corderte, Paris 
3e), a été condamné à la peir.e de la confisca- 
tion de tous les biens présents et à venir, 
pour inlelligences avec l'ennemi. 





Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
9e sous-section, en date du 21 février 1946, le 
nommé Virondeau (Pierre-Emile), dit Jacques 
Bartaud, né le 19 novembre 1913 à Nantiat, 
arrondissement de Bellac (Haute-Vienne), de 
Jean et de Marie Chatenet, journaliste, 20, rue 
Jean-Jacques-Rousseau, à Paris, a été con- 
damné à la peine de la confiscation de la 
moilié des biens présents et à venir, pour in- 
telligences avec l'ennemi. 


ee 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
9% sous-section, en date du 22 février 1946, la 
nommée Leclerc (Lucienne-Blanche), veuve 
Sanson, née le 28 septembre 1876, à Paris 
(89), de Firmin-Germain et Suzanne-Léontine 

eande, commerçante, ayant demeuré 13, rue 
Maurice-Bokanowski, à Asnières (Seine), puis 
94, rue Clérment-Marot, Paris (8°), a élé con 
damnée à la peine de la confiscation de ses 
biens présents et à venir par contumace pour 
intelligences avec l'ennemi. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
10 sous-section, en date du 25 février 1946, 
le nommé Gabriet (Albert), né le 17 juin 159% 
à Vierzon (Cher), de Gabriel-Eugénie Lasseine, 
monteur d'automobiles, 83, avenue des Ternes, 
Paris (8e), a été condamné à la peine de la 
confiscation totale des biens présents et à 
venir pour intelligences avec l'ennemi. 





Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
{ie sous-seclion, en date du 25 février 1916, 
le nommé Baratte (Albert-Georges-Henri), né 
le 4 juillet 1897 à Boulon (Calvados), d’Al- 
pue et de Rocancourt (Léonie-Ernes- 
ine), gardien de la paix, 160, rue Saint-Martin, 
à Paris (3°), a été condamné à la peine de la 
confiscation totale des biens présents et à 
venir pour intelligences avec l'ennemi. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
tre sous-section, en date du 4 mars 1946, le 
nommé Caron (Pierre-Antoine), né le 145 aoûl 
1901 à Paris (9%), de Maurice-Eugène-Victor et 
de Marie Reynaud, cinéaste, 3, avenue du 
Château, à Neuilly-sur-Seine (Seine), a élé 
vondamné à la peine de la confiscation géné- 
tale des biens présents et à venir par Con:u 
inace pour intelligences avec l'ennemi. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
œæ sous-section, en date du 4 mars 1946, le 
nommé Piovan (Antonio), né le 24 mai 1904 à 
San Joanni (Italie), demeurant 25, rue Ra- 
belais, à Vanves (Seine), a été condamné à 
la peine de la confiscation générale des biens 





l ents et à venir, par contumace, pour 
ntelligences avec l'ennemi. 





Par arrêt de la cour de justice de la Sein 
2e sous-section, en date du 4 mars 19,46, ! 
nommée Straub (Augusta), femme Piove 
née le 12 décembre 1903 à Worms (Allema- 
gne), 25, rue Rabelais, à Vanves (Seine), 
été condamné à la peine de la confiscation] 
générale de ses biens présents et à venir 
par contumace, pour intelligences avec l'eni 
nemi. 





Par arrèt de la cour de mg de la Seine, 
2% chambre civique, en date du 22 octobr@æ 
1947, par contumace, le nommé Kons (Clé- 
ment), né le 16 avril 1879 à Mulhouse (Haute 
Rhin), fils de Clément-Martin et de Yung 
(Caroline), demeurant à Paris (19°), 179, rue 
La Fayette, a été condamné à la peine de Ia 
confiscation de ses biens, À concurrence €@ 
vingt mille francs, pour indignité nationale, 





Par afrèt de la cour de justice de la Seine, 
5* chambre civique, en date du 16 octobre 
1947, le nommé Koppenhague (Georges), né 
le 7 mars 1896 à Paris (4°), fils d'Alphonse et 
de Sara Kazare, demeurant 96 bis, Grande- 
Rue, à Créteil, directeur commercial, a été 
condamné à la peine de la confiscation lotale 
de ses biens présents et à venir, 


—— 





Par arrêt de la cour de j ine, 
6° chambre civique, en date du 21 octobre 
1947, le nommé Girard (Etienne - Henri- 
Georges), né le 17 novembre 1904 à Orléans, 
de pere non dénommé et de Marie-Louise Gi- 
rard, représentant, 65, rue de Montreuil, & 
Paris, à été condamné à la peine de la confis- 
og des biens présents pour indfgnité natio« 
nale. 


ustice de la Sei 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
5e chambre civique, en date du 18 octobre 
1947, le nommé Gerault (André), né le 17 août 
4922 à Paris (15°), fils de Paul et de Cécile 
Le Marchand, chauffeur, dermmeurant à Paris, 
10, rue des Goncourt, a été condamné à la 
peine de la confiscation des biens présen'æ 
et à venir pour indignilté nationale. 





Par arrêt de la cour de justice, 11e sous 
section départementale de la Seine, en date 
du 17 octobre 41947, le nommé Maugold 
(Joseph-Constant), né à Mulhouse (Haut-Rhin) 
le 30 janvier 1915, de père non dénommé ef 
de Mangold (Marie), métallurgiste, demeurant 
6, rue Daumier, à Paris, a été condamné à 
la peine de la confiscation totale de s2s bieng 
présents, 


Par arrêt de Ja cour de justice, % sous 
section départementale de la Seine, en date 
du 17 oc!'obre 1947, le nommé Cabbagh ‘Ifenri- 
Emile), âgé de vingt-deux ans, né le 20 fé- 
vrier 1925 à Paris (8°), fils d'Emile et de 
Marie Char, sans profession connue, avan 
demeuré 135, boulevard Haussmann, à Pa 
ris (8e), a été condamné à la peine de la 
confiscalion totale de ses biens présents et 
à venir. 





Par arrêt de la cour de justice, 9% sous- 
section départementale de la Seine, en date 
du 17 octobre 1947, le nommé Canteau 
(Georges-Alcide), âgé de trente-sept ans, né 
le 143 juillet 1910 à Angers (Maine-et-Loire), 
d'Ernest et de Favre (Marie), sans profession 
connue, demeurant 37, rue de la Procession, 
à Paris (15°), a été condamné à la peine de 
la confiscation totale de ses biens présent 
et à venir. 





Par arrêt de la cour de justice, 41e sous- 
section départementale de Ja Seine, en daté 
du 23 octobre 1947, la nommée Kalz (Zélie), 
née le 26 juillet 1883 à Soultz (Haut-Rhin), 
dont le dernier domicile connu est 30, rue 
Michel-Lecomte, à Paris (3), a été condamnée 
à la peino de fa confiscation générale de ses 
biens présents et à venir. 





Par arrêt de la cour de jnstice, 11° sous- 
section départementale de la Seine, en date 
du 23 octobre 1947, le nommé Delmotte (Jean- 
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Maric), alias Delangth (Charles), né à Rosuit 
(Nord) le 7 mai 1910, de René et de Dasson- 
ville (Lucie), sans domicile connu, à été 
condamné à la peine de la confiscation géné- 
Jale de ses biens présents el à venir. 


= 


» 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
Ge chambre civique, en dale du 30 octobre 
Maria-Thérésina), 


1947, la nommée bupont 
née le 18 novembre 1915 à Milan, d'Arsène et 
de Gisèle bewet, journaliste, 9, rue des Petits- 


condamnée à la peine 
pour in- 


Hôtels, à Paris, a ct 
de la confiscation des tiens présents: 
dignité nationale, 


Seine, 
octobre 


justice de Ja 
date du 4 


él de la cour de 
civique, 


Par arr 


CG chambre en 


4957, de nommé Beaufls (Albert-René né le 
9 gnars 100% à Sainte-Geneviève-des-Bois (Loi- 
ret), d'Amcadre et Alherline Boscheron., 1mer- 


cier, demeurant au Puy, 11, avenue Marcchal- 
och, à clé condamné à la peine de Ja con- 


des biens présents pour indiguité na- 


D — = 


Par arrêt de la cour de jus lice de la Seine, 
unbre civique, en date du 20 oclopre 
1917, le Walch (André), né le 7 juiflet 
494 À belfort, demeurant 59, rue d'Avron, à 
mdamné à la peine de la con- 
biens présents pour indignilé na- 


Dumnitnie 


nn des 


Por arrèt de Ja de justice de Ja Seine, 
€ unbre civiqu en date du 20 octobre 
2917,.10 1 amé Waleh (René), né le 18 avril 
1918 à Valdoi: Belfort demeurant 29, rue 
d'AVro Paris, à €lé condamné à la peine de 
Ja cor lion des biens présents po indi- 
ei { eric 

Pa t de la cour de jusli de la Seine, 
€ chatubre civique, en date du 90 octobre 
14: la l nié \ Odette), née je 
4 juin 4911 à Belfort, demeurant \, rue 
€ ANT \ Paris, à été concamnree \ la! ne 
{ a tion d pi sent pou in 
dignit tional 

Par arrôi de la rour de tice, 11 s-S0C- 
tion «dl tementale de Ja Seine, en date du 
0 « | 1947, le nominé de Niort (Philippe- 
Christiandacaqu , hé à Paris (13°) le 9 sep- 
tem! 1925, d tian et de Grondeau (Ai- 
nt ] l ins proi sion, dernier domi- | 
cil { | 10 Grande Rue (l nirouze 
(Si été condamné à la peine de la con 
fiscal Hale de ses 1 préseuls et à ve 
L 

Par arrôt de la co de justice, 11e sous-sec- 
1 ( wtoementale de la Seine, en dale du 
tal 1937, la nommée Ferri (Maric- 
} f in David Walter dite Misme, 
| \ Pari 12), le 43 avril 191%, de Ferr: 
} t de Morlet (Henriette sans profcs- 
s ‘ nie, dernier domicile connu 52, rue 
bat ar \ été condamnée à la peine 
[eE i | n totale de ses bier pr ents 
cl à 

Par arrèt de la cour de justice, 11° sous-sec 
tion départementale d \ Seine, en date du 
4 octobre 1947, le nommé Voisine (Jean), né 
à Trèves Allemagne) Je 20 janvier 1926, 
d'Emil t de Bourdan (Léa), journalier, avant 
] lé à Mainvilliers (Eure-et-Loir), S6, avenue 
lierre-Chenet, a été condamné à la peine de 
la confiscalion totale de ses biens présents et 
à venu 

la cour de justice, G* sous-scc- 
ti ntale de la Seine, en date du 
: le nommé Baudin (Claude-Ro- 





bert)}, né le ?8 1918 À Paris (14%), en 
domicile connu est à 
( , — avenue de la Porte-Brunet, a 
été condamné à la peine de la confiscation 
générale de ses biens présents et à venir 


janvier 
dernier 





_ 











Par arrêt de la cour de juslice, G sous-sec- 
tion départementale de la Sesre en date du 
21 À de 1947, le nommé Boditti (André- Jo- 
seph}), né le 19 novembre 1923 à Re ims, fs 


de Joseph et de Cécile Formi, en fuite, dont 
Je dernier domicile connu est à \CIInS 
(Marne), 10%, avenue de Laon, à été con- 


peine de la confiscation générale 
présents el à venir. 


ee 


damné à la 
de ses biens 


Par arrêt de la rour de justice, 6° sous-sec- 





tion départementale de la Seine, en date du 
21 octobre 1947, le nommé Bodotti (Charles- 
Joseph), né le 23% novembre 1K93 à Borchao 
(Italie), fils de François et de Cécile Balioni, 
en fuite, dont le dernier donicile connu est 
à Reims (Marne), 103%, avenue de Laon, a été 
condamné à Ja peine de la contiscalion géné- 
rale des ses biens présents et à venir. 

Par arrêt de la cour de justice, 12e sous- 
seclion départementale de la Seine, en date 
du 21 octobre 1947, le nomimi Ceccaidi (Fran- 
Cis âgé de vingt-irois ans, né le fr décemr 
bre 1925 à Marseille (Bou es-du- Rhône), de 
Vincent et de Toui<e-Lydie Coste, sans domi- 
cile connu, a été condamné à la peine de Ja 
confiscation totale de ses biens présents çt à 
venir. 

Par arrûôt de la cour de justice, $° sous- 
section départementale de la Seine, en date 
du 23 oclobre 1947, le noinmé Guerin (Renc- 
Louis-Frédéric), né 10 16 avril 1913 à Pa- 
ris (10e), fils de Louis-Frédérice et de Caillorle 
(Berthe-Marie), fabricant de meubles, Fran- 


ie la République, Paris {11°), 


Ççais, 90, avenue 
a été condamné à la peine de la confiscation 
inéralc de ses biens présents et à 


1 À iCNS 1] \CnIr, 


le la cour de ju:tice, 11e 
ementale de la seine, en 
1917, le noininé Fagot 
Michel}, né à Paris (12%, le 19 


sous-sec- 

date du 
(Hiva UCS- 
novembre 


1920, de père non dénommé et de Marie-Josc- 
phine Fagot, commis livreur, ayant demeuré 
73, rue de Ja Faisanderie, dernier domicile 
connu, à été condamné à la peine de la con- 
fiscalion totale de ses biens présents et à 
venir. 

Par le Ja r de justice, %® sous-sec- 
tion départer itale de la Seine, en date du 
14 novembre 19417, le nom Lernoine (An- 
dré-Jules { de cinqua trois ans, né le 
21 février 139% À Paris {'se), de Charles-Vic- 
tor et de Huchot (Suzanne-Henriette), artiste 
peiutre, à 6t6 condamné à la peine de la 

nfiscati lolale de ses biens présents et 
11e 

L] 

Par orrêt de 1] ur de justice, 9e sous-sec- 
tion di partementale de la Seine, en date du 
11 novembre 1917, la nommée Noël (Gene- 
viève-Marie), femme Lemoine, âgée de vingt- 


sept ans, née le 2 janvier 1921 à Noisy-le- 
Sec, de Léon-Augusiin et de Leconte (Marie), 
été condamnée à la peine 


profession, à 
de la confiscation totale de ses biens présents 


sans 


et à venir. 
Par arrêt de Ja cour de. justice, Se sous- 
section départementale de Ja Seine, en date 


Frosell (Oscar-Mentor- 
février 489% à Mont- 
Carl et de Da Ponte 
(Artéinise). industriel, de nationalité sué- 
doise, 6, rue Dufrénov, à Paris (15e), a été 
condamné à la peine de la confiscation totale 
de ses biens présents et à venir. 


du 11 novembre 1917, 
rt Auguste}, né le 20 
sal (C anada}, fils de 


a — 


de justice, Se sous- 
A seine 


Par arrêt de la cour 
section départementale de en date 
du 6 n: veinbre 1917, la nommée Chagneau 
(Marie-Marguerite-Jeanne), épouse Bernada, 
née le 27 août 1907 à Panillac {Gironde), fille 
de Jean-Joseph et de Deus y {Marie}, 


agent 
de renseignements, Française, ayant demcuré 





Dr ee 
en dernier lieu 29, boulevard d'Alsace, à Ps 
(Basses-Pyrénées), a été conlamnée à la pe ine 
de la confi: ‘ation’ totale de ses biens présents 


et à venir. 
a ———_—_—_ 


Par arrêt de la cour de justice, ge k 
& sous. 
seclion départementale de La Seine, en date 
du 6 novembre 1917, le DOM ‘" Hruvière 
Sqne an- “Félis), ne. 


« "#5 $ avan de’ 
meuré en ‘de rnicr lieu LL, avenue Maré ” 1. 
Joffre, à Perpignan (Pyrénées-Oricatales) à 
été condamné à la peine de Ja cons: tion t 


tale de ses biens présents et à venir. 7 
mms 

Par arrêt de la cour de justice, S sous. 

section LA ge CEE de la Seine, en date 

du 6 novembre 19417, le nominé C hé on (Ray- 

mond-Louis-Léon), né le 22 jai LUS à Nan 


fils de Léon-Louis et dé » Thoinas- 
cien sous-offitier d'aviat 


terre (Seine), 
set (Louise), an 


Français, ayant demeuré en derni lieu 
ï, place Saint-Julien, à Toulouse (Haute-Ga 
ronne), à 616 condamné À la peine €e 0 
fiscalion totale de ses biens prés ct À 
ver’. 
ones 

Par arrêt de la cour de justi‘e, 1% sous. 

section départementale de la Seine, en date 


du 1: novembre 1917, le nommé Charpentier 
(Raymond-Augustin-Ernest;, mé Le 3 février 
192: à Saumur (Maine-et-Loire), fs de feu 
srnest et de Suard (Irma), ay lé au 


os, rue des Petites-Ecuries, à Pari l 
devant et actuellement en fuite, à 
damné à la peine de la confiscation 
ses biens présents çt à venir. 

Par arrêt de la cour de justice, 12 


section dé 
du 11: novembre 
(Roger-Jules), né le 
fils de 


parteimenta!e de Ja seine, e1 \ 
1947, le nommé Duchesre 
81 juillet 1904 à Paris (20e 
FA et de Boyer tLouis avant 
Oise), 22 rue 


bé OT 


demeuré à Mandres (Scine-et o 
de Brie, ci-de vant et actuellement en f 1 
été condamné à 2 peine de la confis 
totale dc secs bie pra sents et à 

Par arrêt de la cour de justice, $ 
section départementale de la Seine, en date 


du 12 novembre 1947, le nominé Dizy (Ja 
le {er novembre 


ques-Louis-Emile}, né 911 
à Villeneuve-la Gayarde {Yonne}, de Louis et 
de Vissuzaine (Valentine-Rente), ayant de 
me uré 38, avenue Montaigne, Paris {$°), a 4 
condamné à la reine de la confiscation lolale 
de ses biens présents et à venir. 

Par arrêt de la ‘cour de justice, 7 
section départementale de la Seine, en date 
du 19 novembre 1917, la nommée Carlier 
(Georgina), femme Feloni, nfe le 1 novem 
bre 1900 à Saint-Maur {Scinei, fille de \ r 
et de Drume (Mariei, sans profession, agent 
ré<sidé 104, boulevard Perier, à Marseillé, à 
été condamnée à la peine de la confiscalion 
totale de ses biens présents çt à ver 

Par arrêt de la cour de justice, 1! 1e- 


section déparlementale de la Seine, en du 
du 13 novembre 1917, la nommée Texier (Can 
dine-Eugénie-Marcelle}, née ., Mont-Saint-Ai- 
décembre 


goan (Seine-Inf férieure), le 8 

d’ Eugène-Pierre-Marie et de Praud (Marie-En 

génie), secrétaire de commerce, 1, | squars 
dernier domicile connu, a été co 


du Rhône, 
damnée à la peine de la confiscation totaie 
de ses biens présents ct à venir. 

Par arrêt de la cour de justice, 11° sou*- 
section départementale de la Seine, en dat 
dù 12 novembre 1947, la 


nominé £ecorsne 

(Jacques-Auguste), né ‘au Mavre (Seine-ln'e- 
her le 19 mai di d'Auguste-Picrre-Mar: 
et de X. libraire, 1 , Square “du Rhône, Pari: 

a été condamné À là 


dernier domicile connu, 
peine de la confis cation totale de 
présents et à venir. 


ses bic 19 





PER À À 
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AVIS DIVERS 
} 





(rs Dans ) 


PREFECTURE DE SACNE-ET-LOIRE 


—__—_— 





Demande en octroi de permis d'exploitation 
de Minerais d'Uranium 
et Substances radioactives connexes 





par pétition en date du 22 mars 1947, en- 

nuitrée à la préfecture de Saône-et-Loire les 
os mars êt 147 décembre 1%, M. Raoul 
jouiry, administrateur général, délégué du 
sounvernement au commissariat à l'énergie 
amique, dont le siège est à Paris (16°), 
y, avenue Foch, agissant en cette qualité, 
«litite un permis d’exploilation de minerais 
quanium et substances radioactives con- 
nexes sur le territoire des communes sui- 
vantes, sises dans l'arrondissement d'Autun: 
Charmoy, Marmagne, Montcenis, Saint-Sym- 
ph rkn-de-Marmagne. 


Ce permis d’exploitatian serait valable à 

l'intérieur du périmètre délimité par la ligne 

posvonale fermée des sommets À, B, C, D, 

‘A, définie comme suit: 

A. — Saïnt-Symphorien-de-Marrmagne IN. — 

pignon Nord de la maison du garde-borrière. 
R, — Saint-Symphoricn-de-Marmagne IL — 






Borne. 
C. — Saint-Symphorien-de-Marmagne VI. — 
E » 
W''"1 . 
Tous trois points géodésiques.) 
D, — Poste de pompage de l'étang Bureau, 
ile Nord du transformateur. 
FE, — Poste de transformateur de Jean-La- 
Foy, angle Nord-Ouest. 
La surface intéressée couvre une superficie 
de 2.200 ha. 
A la demande est annexé, en triple exem- 
, un plan à l'échelle de 1/10.000 du pé- 
rnètre sollicité 
> enquêle sur cette demande sera ou- 
du {er mars au 1er avril 1%8 (durée: 
nois), Pendant sa durée, la pétition et ses 
xes seront déposées à la préfecture, où 
public pourra en prendre connaissance, 
vue des observations et demances en 
irrence auxquelles la’ présente demande 
t it donner lieu. 





Le préfet de Saône-et-Lôire, compagnon de 
Libération, chevalier de la Légion d'hon- 
7, Croix de guerre, 

Vu la loi du 21 avril 18{0 sur les mines, 
modiflée; 

Vu Ja lof du 28 juin 1927 instituant le 

remis d’exploitation des mines; 

Vu le décret du 29 avril 198 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'appli- 
cation de Ja Ii du 28 juin 1927 relative à 
l'insitution du permis d'exploitation ; 

Sur le rapport de l'ingénieur des mines en 
Fc des 11 avril, 22 avril, 4 et 5 novembre 


, 





Arrête : 

Le présent avis sera affiché du 2% janvier 
lus au 47 avril 1%48 à la préfecture de 
Mäcon, à la sous-préfecture d'Autun et dans 
‘es communes de Charmoy, Marmagne, Mont- 
cenis, Saint-Symphorien-de-Marmagne, sur 
lesquelles porte Le permis sollicité. 

ll éera, en outre, adressé au préfet de la 
sine, qui est prié de le faire afficher pendant 

rnème délai à la mairie du 16° arrondisse- 

‘nt de Paris, où est situé le siège du péti- 

nnaire. 

Î sera, un mois au moins avant l'ouver- 

re de l'enquête, inséré dans un | 

dCpartement et au Journal officiel de la 
publique française. 


Fait à Mäcon, le 27 décembre 1917. 
Le préfet, 
PIERRE LAMBERT. 











Societe des Raffineries et Sucreries SAY 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 961.675,100 F 

SIÈGE SOCIAL: 19, RUR VANEAU, PARIS (5e) 
R. C.: Seine n° 666:5. 





. 


Assemblée nénérale extraordinaire 
M 





Avis de convocation. 





Première insertion. 


L'assemblée générale extraordinaire, qui 
avait été convoquée pour le 6 janvier 14S, 
n'a pas pu délibérer valablement faute d’avoir 
réuni un nombre d'actions représentant la 
moit:6é du capital social. 

MM. les actionnaires sont convoqués à nou- 
veau en assemblée générale extraordinaire, 
en vue de délibérer sur le même ordre du 
jour, pour le mardi 27 janvier 19:33 à l'issue 
de l'assemblée générale ordinaire convoquée 
pour le mère jour à seize heures, salle Ga- 
veau, 45-47, rue La Boétie, à Paris (>). 


ORDRE DU JOUR 


Autorisation à donner au conseil d'adminis 
tration d'augmenter le capital social, 
un une ou plusieurs fois, en vue de le por- 
ter à 1.085.025.%0 F au maxirium, par 
émission d’aelions à souscrire en espèces 
ou par incorporation de réserves; 

Pouvairs à donner au conseil d'administration 
our l'exécution des décisions de l'assem- 
ée. 

Tout actionnaire peut yrendre part à celle 
assemblée quel que soit le nombre de ses ac- 
tions. 

Les propriétaires d'actions an porteur de- 
vront procéder à l'immobilisation de. leurs 
titres et en justifier au plus tard le jeudi 
99 janvier 1918, au siège de la société, 18, rue 
Vaneau, paris (7e) ou dans les sièges, agences, 
succursales des établissements suivants: 

Banque de Paris et des Pays-Bas; 

Banque de l'Union parisienne; 

Banque nationale pour le commerce et l'in- 

dustrie ; 

Comptoir national d'escompte de Paris; 

Crédit algérien; 

Crédit lyonnais; 

Sté Gle de crédit industriel et commercial; 

Société générale pour favoriser le dévelop 

Jement du commerce et de l'industrie en 
rance ; 

Société marseillaise de crédit industriel et 

commercial et de dépôts. 
Le conseil d'administration. 








DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


7 dj 


Prix des insertions des déclarations d'associations : 50 fr. la ligne 
© (Décret du 20 novembre 1943, article fer.) 











ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 soût 1901.) 





12 décembre 1917. Déclaration à la préfecture 
d2 l'Orne. AMICALE THÉATRALE DES ÉCOLES PU3LI- 
QuEs pe CHamPrsecner. But:,aide morale et ma- 
térielle à l'école, Siège social: école de gar- 
çons de Champsecret. 

12 décembre 1947. Déclaration à la préfecture 
de Meurthe-et-Moselle. AMICALE LAÏQUE FÉMININE 
Anxa-Nicoras. But: éducation populaire, Siège 
social: 100, avenue de Strasbourg, Nancy. 








ee 


12 décembre 1947. Déclaration à la préfecture 
de l'Yonne. AMICALE DES anctexSs F. F. I pv 
GROUre Pésiné, Bui: £grouper sans aucune 
dépendance de quelque parti polilique que ce 
sait les Français ayant appartenu au groupe; 
‘fense des intérêts moraux et matériels des 
Combattants tombés au cours de la Tulle. 
Siège social: M. Jousseau, Monligny-la-Resle, 
12 di nbre 1947. Déclaration à la préfecture 
de l'Ardèche. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
De Rocnemiure. But: éducation populaire sous 
louies ses formes Siège socle) : chemin de 
Gaudissart, presbytère de Rochemaure 


{3 décembre 1917. Déclaration à la <sons-pré- 
fecture de Nogent-le-Rotrou. La Recne. Put: 
pratique des sports et de l'éducalion physique 
pour les elëres de l'école publique de Char- 
bannières. Siège social: écale de Charben- 
nières. 


nee cn um ns ere _— eo — 


PE par: ais ; 
1i décembre 1917. Déclaration à la sous-préfec. 


ture de ChâAteau-Gontier, AMICALE FAÏQUE be 
LA CWAPELLE-CR\ONNAISE. Bul: grouper les amis 
et anciens élèves de l'école laïqne. Siègo 
social: école publique de Ia Chapelle-Craon- 
haise. 





45 décembre 197. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Mortagne. Las Axis bg L'ÉCOrg. But: 
aide morale et matérelle à lécole, Siège 
social: école de la Perrière. 





16 décembre 1917. Déclaration à Ja préfecture 
de Chäleauroux. Association CENTRE MÉNAGER p& 
IA BRAUPERIE. But: réglementation et contrôle 
des sports pour le Centre. Siège social: route 
de la Brauderie, Châteauroux. 








16 décembre 1937. Déclaration à la sous-prétee- 
ture de Montluçon, FoyEn RURAL DE HEAUN&- 
D'ALLIER. Bul: éducaiton physique et sportive 
des jeunes, Siège social: mairie de Beaune- 
d’Allier. 

16 décembre 1947. Déclaration à la préfecture 
de police, Le SECRÉTARIAT INTERNATIONAL. But: 
augmenter la fraternité entre les étuliants du 
monde entier, 1neitant à leur disposition ses 
bureaux d'accueil, de documentation, organi- 
sant des stages techniques, des échanges cuL 
turels et toutes aulres manifestations à 
audience internationale; il veut être an ser- 
vice de la paix. Siège social: 33, boulevard 
de Courcelles, Paris. 

17 décembre 1947. Déclaration à la préfecture 
de Châteauroux, AMICALE DES CHASSEURS DE 
L'IxbRe. But: défense des intérêts des chas 
seurs, ainsi que leur groupement pour leur 
représentation aux asscimblées générales de la 
fédération départementale. Siège social: 9, ave- 
nue de Déols, Châteauroux. 

















17 décembre 1947. Déclaration à la préfocture 
du Tarn. Ciné-CLUB D'ALM, But: défense et 
développement du véritable art et de la cul. 
ture cinématographique. Siège social: 14, rue 
Timbal, Albi. 


17 décembre 1947. Déclaration à la préfecture 

de police. Le Cné-Prora-CLus pe Bors-CoLomuees 

modifle Ja comyosition du bureau et trans- 

fère son siège social du 67, rue des Bourgni- 
ons au 91 bis, rue des Bourguignons, à Bois 
lombes, : 








20 décembre 1947. Déclaration à la sous-pré- 
fecture d’Aïx-en-Provence. SALON LYCÉE SPORTS, 
But: organiser et favoriser la pratique des 
sports par les élèves fréquentant l'élablisse- 
ment. Siège social: lycée de Salon, rue des 
Alliés, Salon. 

20 décembre 1947. Déclaration à la préfecture 
de la Haute-Marne. ASSOCIATION FAMILIALE INDÉ- 
PENDAXTE DE NOGENT. But: assurer, au point de 
vue matériel et moral, l'étude et la défense 
des intérêts généraux des familles. Siège 5o- 
cial: café de Paris, à Nogent. 


20 décembre 1947, Déclaration à la pré‘ecture 
de l'Orne, BILLARD-CLUB ALENÇONSAIS, But: res- 
serrer jes liens de bonne amitié et de camara- 
derie entre ses membres, favoriser et dévelop- 
per le goût et la pratique du billard. Siège s0- 
Ciul: 2, rue Saïint-Blaise, Alençon, 


2 0 a 0 D nm NS 
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20 décembre 1947. Déclaration à la préfecture 
de police, ASSOtiATION N\TIONALE DES ÉDUCATEURS 
DE JEUNES INADAPTÉS, But: unir et aider tous les 
éducateurs de jeunes inadapté s à la fois sur le 


glan amical et prof ssjonne! en dehors de tou- 
tes les préoccupations politiques et confession- 
elles: contribuer à l'organisation de la pio- 


æ 
aient pas dignes. Siège social: 7, rue de Na- 


J 
fession: en écarter les candidals qui n'en se- 
r 
4 


©0 décembre 1957. Déclaration à la préfecture 
de police, ASSOCI\TION NATIONALE DES prove vec 


HRANÇAIS DE POLOGNE, But: grouper, repr.sent 

défendre les in <ouffrance en Po'o ane 
des personnes physiques de nationaiilé fr 

çaise ayant résidé en Pologne avant le 
47 septembre 1959 et exceptionnellement des 
personnes physiques de nalionalilé française 
avant, avant cette méme date, des allaches 
personneill 3 avec ce pays. Siège suc.al 


ercis tv 


20 bis, rue Loissière, laris. 

90 décembre 1947, Déclaration à la sous-pré 
fectur l'Avesnes, ASSOCIATION D£ CHASSE DE 
Cnoix-MESNIL-LES-GUINES, But: exercice de la 
chasse, répression du braconnage et repeuple- 
nent « gib'er, Siège social 60, route de Xeuf- 
Mesnil, Feignit 

92 décembre 1947. Déclaration à la sous-préfec- 


ture de Chalon-sur-Saône, Lux FOOTBALL CIMB TE 
Rouvnar, But: pratiquer le football assoc ation 
et tous les exercices physiques à l'entraine- 
ment, siège social: 2, rue d'Angers, Montceau- 
Les-Min 

22 décembre 1947, no 1328. Déclaralion à la 
sous-préfecture de Soissons, COMITÉ D'ENTR'AIPDE 


SOCIALE DES ATELIERS 6. R, G. Bul: aider le per- 
Sonnel en cas de nécessité, au moyen de prêt, 
dons, subvention. Siège social: 2, rte otre 
DMRIT sons 

22 dé bre 1947, Déclaration À la sous-préfec 
ture de Corbeil, SOCIÉTÉ bES MEMBRES HONOMAIRES 
DES SAPEURS-POMPIERS DE CORBEIL, But: aider la 
Coïnpagnie des sapeurs-pompiers de Corbe 1 en 
lui procurant, par des cotisatons, les ford; né 
Ci ire siège social: mairie de Corbe 1. 

24 di } 1947. Déclaration à la préfuctur 
de Lill UNION NA ALE DES VIEUX TRAVAILLEURS 
pre Fnaxer, fédération du Nord. But: aide ct 
défe] des vieux travailleurs des deux sexes 
1 r une vie décente et l'obtention 
d é fisai Sièg >Cial: 13, rt 

du Mol Lill 

21 1947, D ilion à la préfectur 
d SOCIÉTÉ 1! CHIEN DE GARDE FL DE Di 
Ft l ) DORIGNY But Il uioration des acers 
d' upement des éleveu el an 

teurs de tér int à tout ( 

branches canines, S ul: 2% de la 
l B 14 

29 décembre 1917, Déclaration à a sable ur 
d I W AMICALE DFS ANCIENNES ÉLÈVES 
DU | ivt-Iliraine, But: grouper les an- 
Cie Cle pour resserrer les liens d'ami- 
t Sie! | al 11 rue du Grain - d'Or 


29 4 nbre 1957, Déclaration à la préfecture 
d \ a -SA0ne, ASSOCIATION FAMILIALE RU- 
RALE INT OMMUNALE D'AUTREY-LES-GRAY, But 

élude et défense des droits et intérêts mo- 


raux et matériels des familles rurales, res- 
pect de ja moralité publique, lutte contre les 
fléaux & iaux, développement du sens fami- 
lia! par une propagande et un enseignement 


aporopr Siège social: mairie d'Autrey 
29 décembre 1947. Déclaration à la sous-pré 


f ire de Douai. AMICALE MIXTE DES 4 m4 
PUBLIQUES DE LAUWIN-PLANQUE-NoRD, But: défen- 


dre l'éco! €! développer l'idée laïque. mn 
Social: école publique des garçons, Lauwir 


Pla 

29 décembre 1917, Déclaration à la préfecture 
du Rhône. TENNIS-CLUB DE BEAUNANT, But: pra- 
tique du lwn-tennis et développement entre 
ses membres des relations de bonne cama- 
aderie ol d'émulation sportive. Siège social: 
chapelle de Beaunant, Sain{-Genis-Laval, 











on à la préfeciure 
Union athlétique 


sports. 5.880 


29 décembre 1917. Décl 

des Basses-Pyrénées, à Pau. 
Ras ruxorus. Bul: pralique des 
social: salle de la imairie, à Puyoo. 





99 décembre 1917. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Charolles, ASSOCIATION DES ANCIENS 
ÉLÈVES DES PETITS SÉMINAIRES DE  SEMUR-EN- 
BRIONNAIS ET pg SANT-HUGUES DE ParaY-LE-Mo- 
xIAt, But: grouper les professeurs et anciens 


élèves des pelils séminaires en vue de main- 
tenir entre eux de cordiales relations, de con- 
server les traditions de ces deux maisons 
d'éducation et de contribuer dans la mez:urc 
le ces moyens à la création de, bourses en 
faveur d'é lèves mér Siège social: pelil 





séminaire de Br ionnais, 


30 dé, ‘embre 1947. Déc IAT inn à F3 préfecture 
des Basses-Pyrénées, CLUS 1900, But: faire re- 
vivre l’époque 1900, principalement par les 
danses, organiser ou donner son concours à 
des réunions dansantes au bénéfice d'œuvres 
sociales, charitables ou de bienfaisance. Siège 
social: casino municipal, à Pau. 

%) décembre 1947. Déclaration à la préfecture 
des Alpes-Maritimes. ALORS RÉPU BLICAINE 
DES ANCIENS  COMPATFANTS, ection de Viile- 
franche-sur-Mer. Rut: entr'aide, Siège social: 
restaurant de la Barmassa, avenue Galliéni, 
Ville francl \e-sur-Mer. 

20 déc smnbré 1947. Déclaration À Ja sous-pré- 
fecture de Vouz'ers, SOCIÉTÉ COMMUNALE DES 
CHASSEURS DE Sunr-Monrer. But: protection du 











gib'er, repcupiement, répression du brac on- 
nage, destruction des animaux nuisibles 
Siège social: mairie de Saint-Morel. 


20 décembre 1947, Déclaration À la sous-pré- 
fecture de Cholet, Le Logis bE NOTRE-DAME DE 
LA Joie. But: recueillir et élever dans un mi- 
lieu familial de jeunes garcons abandonnés 
par leur famille, Siège social: école publique 


désaffec'ée, à Vezins 
0 écembre 1917. Déclaration à la sous-pré- 
fecl re du Blanc. ASSOCIATION D'ÉDUCATION 





POPULAIRE pe Licxac, But: éducation populaire 
' presbylère de Lignac. 


20 décembre 1947. Déclaration à la préfecture 
Je police.'La FRATERNELLE association amical le 
les garcons et assimilés de la Société générale 
(région rarisienne). But: créer et entretenir 
entre ses membres les liens d'amitié et de 
fraternelle camnaraderie qu'engendre le travail 

‘omimun: soutenir Îles intérêts moraux, 
SACIAUX mat! srie!s et professionnels de $ses 


, 





membres, à l'ex clusion de toute action de ca- 
ractère syndical et leur prêter aide et assis- 
tance dans loute la mesure des possibilités 


en son pouvoir, Siège social: 299 boulevard 
Haussmann, Paris. 


20 décembre 1947. Déclaration à la sous-pré- 
fecture d'Argentan, ASSOCIATION D'ÉDUCATION 


POPULAIRE Dr SAINT - EVROULT - NOTRE --DAME-Dr:- 
Rois. But: organiser le fonctionnement maté- 
riel de l'école libre de Saint-Evroult-Nolre- 
Dame-du-Bois, en recruter les maîtres, s'inté- 
resser à leur perfectionnement et assurer leur 
rémunération, acquérir ou prendr e en loca- 
tion tous immeubles jugés utiles à ces fins. 
Siège social: à l’abbaye, Saint-Evroult-Notre- 
Dame-du-Bois 


à 


al dé “embre 1947. Déc laration à la préfecture 
de l'Aube. SOCrÉTÉ D'ENTR’AIDR ET SOUTIEN DES 
SOURD-MUETS DE TROYES ET DU DÉPARTEMENT DE 
L'AUBE, Put: venir en aide pécuniairement. 
moralement, matériellement; placement -des 
enfants sourd-muets dans les écoles de réédu- 
calion et venir en aide aux indigents. Siège 
social: 76, rue Georges-C Jemenceau, Troyes. 





31 décembre 1947 Déclaration à la préfecture 
de la Gironde. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE 
CAsTELNAU-MÉDoc, But: étude et défense des 
draits et intérêts moraux et matériels des 
familles rurales, Siège social: mairie de Cas- 
teinau-Médoc. 





Déclaration à la sous-pré- 
fecture de. Montargis. CANTINES SCOLAIRES LAÏ- 
ques DR CHALETTR But: servir des repas aux 
enfants des écoles et aux viecillands. Siège 
social: mairie de Chaletle, 


31 décembre 1947 





Res 
31 décembre 1917. Déclaration À la préfectur 
de Vauclnse. ASSOCIATION D'ÉDUCATION poprs ire 
DE SANtT-RUF. But: gérance des écoles libre. 











Siège social: 11, avenue Louis-Daillant, {5e 
gnon, gi ln à 
31 décembre 1917. Déclaration à la sous-nrs 
fecture de Soissons. SOCIÉTÉ DE Cirissi DE Bor $ 
Moni, But: répression du braconnage et que 
truction des animaux nuisibles, favoriser 3 
protection du gibier. Siège social: mairis r 
Presles et Boves. Ne 


21 décembre 1947. Déclaration à la préf 
d'Eure-et-Loir. AMBIANCE. BEAUCERONXE, à Ber 
chères-les-Pierres, But: donner le goût de 1 
musique, apporter son concours dans 1 
fètes, organiser concerts, bals, tombolas 
Siège social: chez M. Cirasse, à Berchères-los 
Pierres, s 
2 janvier 1918. éclaration à la sous-préfecture 
de Soissons. ser DE CHASSE DE CHAvViGyy 
But: pratique de la chasse, répression du bra- 
connage et lutte contre les bêtes nuisibles 
Siège social: mairie de Chavigny. à 











2 janvier 1918. Déclaration à la prête ture 
d'Arras. ASSOCIATION DES AGRICULTEURS SINISTRÉg 
DE BOURET-SUR-CANCHE, But: défense des int. 
rûts matériels et moraux des agriculteurs 
sinistrés, Siège social: café Gavory, à Bouret 
sur*Canche 





3 janvier 191$. Déclaration à la préfecture de 
la Loire. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE Survre 
GENEST-MALIFAUX. But: défense matérielle et 
morale des familles. Siège social: mairie de 
Saint-Genest- Malifaux. 

2 janvier 1918. Déclaration à la Sous-] réfecture 
4 Autun. OFFICE MUNICIPAL DES SPORT rs, But: 
grouper les associations sportives de là ville 
afin de coordonner leurs efforts pour le dé. 
veloppement des activités physiques et de 
l'éducation morale des jeunes gens par la 
tique de l'éducation physique et des sports: 
établir la liaison entre ia direction de l'éju. 
cation physique et des saoris, la municipalité 
et les associalions. Siège social: hôte! de ville 


à Autun. , 








5 janvi ier 19: 8. Déc laration a! la sous-préfecture 
de Vic hy. COMITÉ L'ASSISTANCE A L'EVFAN £ ET A 
LA VIEILLESSE MALHEL REUSE, Bul: ae \ l'en- 
fance t à la vieillesse maïtheuren Siège so- 
cial : hôte! uw Nice, 10, rue Georges 

ceau, Vici 


ratic in à a pr réf tr de 
Cercle ‘CriuMoxt FSCRIME But - 


5 janvier 4948. | Déel 
et nt. 


tique de Vesoul: Siège social: café P n, 
à Chaumont. 

6 janvier 1918.  Décla ration à la préfecture de 
l'Eure, GROUPEMENT INTERPROFESSIONNEL DÉPARTS 
MENTAL DE L'EURE DE LA POMME DE TERRE. 
réaliser l'unité interprofessionnelle indispen 


sable à l’organisation du 
de terre. Siège social: ch 
d'Evreux. 
1 janvier 1948. Déclaration à Ja sous-préfec- 
ture de Mantes, COMITÉ D'ENTR'AIDE DE CHANT 
MESLE ET JTAUTE-ISLE, But: aide morale et ma- 
Du le aux habitants de la commune qui sont 
dans le besoin, en particulier aux pers nes 
âgées et aux enfants en bas Age. & iège social’ 
chez Raou!, Chantemesla. 


1 
marché de la, pomme 
ambre de co 


nmerce 





10 janvier 1918. Déclaration à la préfecture de 
Toul! ouse. ASSOCIATION D' ÉDUC ATION POPULAIRE DES 
ÉCOLES LIBRES DE CALMONT, But: éducation ". 
élèves. Siège social: école iibre de garçons, à 
Calmont. 
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